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Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
SUR LKS
PABIS. - IMPRIMERIE DE PAIN ET THIJNOT.
RIR RACINR, 7i, PRÏ:^ DR l.'OD^.OX.
Sia LES
DÉVBLOPPBMBNTS
O/MC
'. rr r^^t/tt¥' rAr m (t^Aa^ff^èf r/r^ r/rVite/e^j , f./r.
ÀVANT-PROPOS.
Une longue pratique dans l'instruction des affaires concernant les usines et les cours d'eau . m'a donné {>our conviction :
r Que^ parmi les matières administratives ou contentieuses^ celle -^ ci plus qu'aucune autre, touche à des intérêts très-^considérables et trèsnombreux ;
2° Que les lois et règlements qui la régissent sont généralement peu connus; souvent même complètement ignorés , des personnes qui auraient le plus grand intérêt à en bien apprécier la portée et les conséquences ;
S"" Qu'à cette cause on doit surtout attribuer les procès en matière d'usines, procès longs et ruineux y qui pourraient être évités ou abrégés dans le plus grand nombre de cas.
J'ai pensé, d'après cela, qu'il serait utile de réunir dans un ouvrage entièrement spécial, Tensemble des documents relatifs à rétablissement et à la possession des usines sur les cours d*eau, en donnant pour les différents cas, la solution des questions qui s'y ratlachonf.
VIII AVANT-PROPOS
Indépendamment du grand nombre d'affaires que , pendant douze années consécutives , j'ai été appelé à traiter comme ingénieur, dans un département chargé d'usines, les particuliers m'ont souvent consulté sur des cas très-litigieux; et j'ai eu ainsi sous les yeux , à peu près toutes les dif- Gcultés qui peuvent se présenter dans cette matière. Cette circonstance pouvait seule me donner l'espoir de la traiter convenablement, car ce n'est guère que lorsqu'on s'est trouvé, par position, dans la nécessité d'approfondir une telle spécialité, qu'on peut en bien connaître tous les détails.
Distribuer les matières suivant un ordre méthodique , y introduire des subdivisions claires et précises , fournir sur chaque objet l'ensemble de tous les textes à consulter, développer la loi et les règlements, classer, codifier les arrêts; telle est la marche qu'il m'a paru le plus rationnel de suivre dans ce travail. Telles sont du moins les conditions qui étaient nécessaires pour qu'on pût le consulter utilement, c'est-à-dire avec quelque chance d'y trouver des notions, sur l'espèce ou le cajs particulier, qui intéresse tel ou tel individu, telle ou telle localité.
Kn un mot, ce sont des recherches toutes faites Ht non pas des recherches à faire , <pril m'a
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semblé nécessaire de donner ici ; car des explorations partielles sont toujours peu fructueux ses, soit dans les immenses recueils où sont aujourd'hui disséminés les arrêts , soit dans les auteurs , qui n'ont pu envisager que superficiellement, des questions exigeant plus que toutes les autres , d'être traitées à fond.
Bien que la législation en matière d'usines hydrauliques ne soit, dans aucun autre pays, aussi étendue que dans le nôtre, cette législation, dans son état actuel , présente encore de nombreuses et importantes lacunes. Elle renferme un mélange de dispositions très -anciennes et de dispositions modernes, dont le rapprochement sur un même point, amène souvent de fâcheuses discordances. Mais le Conseil d'état, à qui il appartenait d'imprimer une direction régulière aux décisions qui interviennent sur cet objet , a posé depuis longtemps les bases d'une jurisprudence invariable dont on ne s.iurait trop admirer les vues sages et éclairées. Cette jurisprudence si précise, fait loi dans le plus grand nombre de cas, pour les difficultés relatives aux usines; c'est elle qui m'a fourni les matériaux les plus importants de mon travail. La cour de cassation présente aussi quelques décisions fondamentales^ dont la plupart concordent ave<' celles
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(lu Conseil d'état. Mais ces décisions de la cour suprême , intervenant le plus souvent a Toccasion de litiges, où Fintérét privé est seul en cause, n'ont pas ici le même degré d'autorité, que les arrêts du Conseil d'état.
Les opinions des auteurs peuvent aussi être consultées utilement. J'ai en soin de les indiquer, pour chaque matière , dans des notes courantes , accompagnant le texte qui s'y rapporte. Mais afin de rendre ces citations plus utiles pour le lecteur, j'ai choisi de préférence les passages qui ne me semblaient pas conformes à l'esprit de la loi, ou au moins ceux qui s'écartaient des principes développés dans le cours de cet ouvrage.
Les auteurs les plus recommandables , ceux dont le nom fait autorité en jurisprudence , et qui ont traité d'autres matières , avec tant de supériorité , n'abordent qu'avec une sorte de timidité les questions qui se rattachent aux usines hydrauliques. S'ils s'y engagent, ils s'arrêtent souvent au milieu de leurs déductions ; s'ils les approfondissent, ils restent souvent à côté du vrai.
Pour se rendre compte de ce fait, il suffit de remarquei* que dans la matière des cours d'eau, où il subsiste encore tanl d'obscurités et de doutes, lesdiflicuUésrolahvesaux usines, forment
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une classe à pari; car la solution administrative ou contentîeiise de ces dîiBcultés, est presque tou* jours liée à des questions d'art , sur lesquelles les jurisconsultes et les magistrats ne peuvent pas avoir des idées d'une précision absolue. De plus, il se présente nécessairement beaucoup d expressions techniques qui , pour eux, ne sont pas intelligibles. Et , d'après cela , comment admettre que Ton puisse aborder sans crainte , et embrasser dans ses moindres détails, une matière comportant avec elle une spécialité^ dont on ne connaît pas complètement le langage !
Cette dernière observation m'a déterminé à fixer, dans des définitions précises, le sens des expressions et termes d'art , que Ton rencontre habituellement dans les actes adminis-^ tratifs, anciens et nouveaux, concernant les usines. Le même motif m'a engagé à développer avec étendue, dans l'introduction de l'ouvrage, quelques considérations théoriques, sur la nature des cours d'eau; car il était indispensable de counaitreces détails, pourbien comprendre le but ou les motiis de certaines parties de la législation sur cet objet. J'ai appuyé, (longuement peutrtre), sur la néc:essité d'attribuer un sens fixe et absolu , à certaines expressions, employées jusqu'ici sans précision ; mais le moment est venu
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OÙ Ton ne pourra plus se dispenser , dans le langage de la jurisprudence , en matière de cours d'eau , d'observer ces nuances, quelque minutieuses qu elles puissent paraître, et où l'on sera même fortement choqué de leur inobservation. Un autre motif qui m'engageait à entrer dans ces mêmes détails, c'est qu'ayant exprimé ici, un assez grand nombre d'opinions nouvelles, sur des points fort importants ^ je devais tenir à asseoir ces opinions sur des bases aussi larges que possible , et à y joindre les développements convenables pour que chacun fût misa même de ne les adopter, qu'eu connaissance de cause.
Les vues générales sur la compétence, qui font aussi partie de l'introduction , ont reçu un assez grand dévelopi)ement , et cela par deux raisons principales : d'abord, parce que comme il s'en faut beaucoup , qu'il existe des décisions exactement applicables, à la multitude de cas litigieux qui se présentent dans l'usage, le plus grand nombre de ces cas, ne peuvent encore se résoudre que par les principes généraux, qu'il était dès lors indispensable de bien mettre en évidence ; ensuite parce que j'ai préféré grouper en un seul corps de doctrine, ces considérations générales, plutôt que d'y revenir à plusieurs reprises, et dans divers chapitres, comme cela ortt été nécessaire,
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sans radoptîon de la méthode que j'ai suivie.
Les magistrats appelés à prononcer sur une foule de cas non résolus, tout en restant dans le cercle étroit de la légalité , et les propriétaires qui ont conûé leur fortune à un cours d'eau , ne trouveront pas que les considérations préliminaires données ici , sur la théorie des eaux courantes, et sur les bases de la législation qui s'y rapporte , aient reçu trop d'étendue. Car ils savent que c'est toujours là qu'il faut recourir, pour trouver avec sûreté la solution des difficultés, dans cette matière épineuse , où les opinions erronées surabondent.
Quelques lignes de développements historiques se rattachaient naturellement aux matières traitées dans un ou deux chapitres du livre ^^ Je n'ai pas cru devoir les en exclure, bien qu'ils n'aient pas le même genre d'intérêt que les considérations pratiques , et que les résultats d'application , qui sont le but essentiel de cet ouvrage.
Voici . au surplus ^ la distribution des matières des deux volumes, qui sont divisés en quatre livres.
Le livre 1" ne coin])rend que l'introduction , renfermant les considérations générales et préliminaires, dont il vient d'être parlé. Le livre II, consacré aux usines sur les rivières navigables ^
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quelques légères iiioorrections , que le manque de temps a rendues inévitables , soit dans le plan, soit dans la rédaction de cet ouvrage, je pense y avoir consigné tout ce qu'il y avait d'utile à dire sur les usines , du point de vue sous lequel il s'agissait de les coiisidérer.
J'espère du moins avoir posé toutes les données essentielles, celles qui doivent être prises pour base de toutes les discussions, et servir à la solution de nombreuses difficultés.
CHAPITRE PREMIER
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UUNiècto.— Sans «tilîléiOM !• rapport dont iU'«sit id.— Efict dv BMiiopole Céodal. -— Abolition de ce régime par la révoJintMm. ^- Lois modernes.
Exisiait-il des umei dam Vantiqwti ? — L'emplot des Boleiirs méoDifoes était à peo près inoonDU dans rsDthiQitè , et ce fait s'explfqoe facilement ; car il élait me conséquence ëe la constitution des sociétés à cette époque » c'est-à-dire dta régime primitif de l'esclavage.
Uesdave n'étant . alors autre chose qo*une machine pinson moins intelligent, qu'on pouvait brisera volonté, MBS en rendre comptée personne, \\ était inutile de cherdier à économiser une force souvent surabondante.
Tous les peuples de Fantiquité qui se sont fait un Bom dans l'histoire étaient des peuples conquérants , et à ce titre essentiellement propriétaires d'esclaves. Ces malheureux partageaient avec les bétes de somme , et sur le pied d'une déplorable égalité , les plus rudes travaux, en échange desquels Us ne recevaient pour tout salaire qu'une cbétive subsistance. On les employait principalement à rexploitalion des carrières , à la construction des chemins , à Texploîtation des mines et aux manipulations à Faide desquelles on se procurait le cuivre , le fer et trois ou quatre autres métaux.
Les Romains, habitués à s'emparer facilement des richesses et du travail des peuples vaincus , ont loujours lésMignè de Téloignement pour la plupart des arts
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Utiles , et n'exerçaient par eux-mêmes presque aneune indastrie. Souvent ils se procuraient des objets de première nécessité cliez leurs voisins , sous ta forme de tributs, ou bien par voie d'écbatige, préiféràut coBsacrer le travail de leurs esclaves à des usages de luxe. Les seules machines qu'ils construisaieiil étaient des machines de guerre, et la mancduvre en était toujours basée sur l'em* ploi d'un très-grand nombre de bras.
En un BM>t , tout porte à croire que dans l'antiquité le travail de Fhomme et celui des animaux domestiques, à*rexcIu$ion des agents naturels • répondaient seuls aux besofaM des diverses civilisations qui ont occupé Thistoire jusqu'à Tépoque du christianisme.
Cest au développement de ce fait qu'est consacré le présent chapitre.
Diverses circonstances sociales peuvent amener le même résultat : ainsi, même de nos jours, le céleste empire , qui , par Timmobilité de ses institutions , peut jusqu'à an certain point nous donner l'idée d'un peuple antique , se fait remarquer par Taccùmulation d'une population surabondante, que des lois vicieuses exposent de temps en temps à mourir de faim. Dès lors c'est par une croyance nationale , par une sorte de pacte sacramentel entre le souverain et son peuple , que dans ce pays le travail de l'homme est appliqué à peu près exclusivement à tous les genres de fabrication. Il est probable
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qie,peiidânl loBf temiift encors, toute ta Yention tnidâDt i rmplMW te travail par dei motaon mèuwiqmê j serait accueillie comme un crime de
Emploi de f eau pour tes moulins à blé. — Voici les documents que J'ai pu recueillir sur les moulins i blé; et Ton eoBçoIt que Tusage de Tean comme moteur n'a probaMement jamais ité appliqué plus ancicninemenl i aucune aintiu industrie.
L'origine des inventions ou des pratiques industrielles qui se rattachent i des usages de première nécessité vient généralanent se perdre dans la nuit des temps fabuleux. Telles sont la plupart des opérations relatives à la culture et aux manipulations des céréales qui sont la base de la nourriture de Thomme.
Dans cette incertitude , lei Ustoriens se tirent d*Aflkire CD nous déclarant qu'on en est redevable à Gérés et à Triplolème (i).
Mais il est vrai de dire que, dans le vaste tableau des înventiotts humaines , la charrue ^ la herse y le fléau » et même les premiers ustensiles qui servirent k transformer les grains en finine , occupent des cases tellement éloignées et si faiblement éclairées du flambeau de Tbis* foire , qu'on a dû renoncer depuis bien des siècles a dé* couvrir quelque chose de précis sur leur origine.
(1; Aaistote, Itb IV. — DiouoME, lil> I, iG -^ Pinii, ltl> VU; 5;
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Ce qui n'est pM en doute , c'est que Tart de IHturer les grains a en, conwse tous les autres^ son enfance et sel progrès.
La Genèse et les écMts d^Romëtef noua apprennent que y dans les temps les ^lus reculés, afin d*appropriet les grains à Fosàge de rhomme, on les pilait après leé avoir soumis à une certaine torréfaction ; qu'ensuite le produit plus ou moins travaillé de cette première opération était détrempé par Feau et soumis à la cuisson.
L*usage du levain, qui modifie d'une manière si favorable la substancf" et les qualités nourrissantes du pain , est d'un iisage extrêmement ancien, tl est néanmoins probable que nos premiers pères durent se contenter pendant longtemps de pains sans levain et cuits sous la cendre, on même exposés seulement à l'ardeur dn soleil.
L'ouvrage du général carthaginois Magon , ouvrage que Scipion préserva des fiammes pour le faire traduire à Rome, et les écrits de Caton Tancien , nous apprennent que deux cent cinquante ans avant J.-Gw , le pilon n'était déjà plus employé que pour l'opération préparatoire dn inondage des grains (1). On faisait atmrs usage d'un pilon brut et raboteux, dont la tète Ait ensuite armée de fer et hérissée d'aspérités. Sa manœuvre exigeait une certaine
(I) Catoh, dt Re rasticâ, lib. \.
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habilelè, car il ne s'agiftint qae de décortiquer le grain » M9 rèeraser. Cette opération se faisait tantôt sur des fndns Imréfiéa , tantôt sur des grains monillés ; le degré de lortébction et la quantité d'eau nécessaire an mooiU lage variaient d'une eqiéce de grain i l'autre (1) et sui-fSDt la qualité des farines que l'on voulait obtenir.
A cette époque , là trituration proprement dite , ou h iriNîralion de la farine , s'effectuait déjà à Taidé de meules, ei celte mélhode était en usage dans touAs nialîc. Cest la période des moulins à bras et à manège , qui eut une trèa-ioiigue durée. On y employait généralement les esclaves.
L'histoire nous apprend qu'environ cent cinquanfe aas avant notre ère , les poêles comiques Plante et Tè* renée (2) alimentèrent longtemps de leur verve piquante les jeux scéniques de Rome , où leurs noms étaient couverts des applaudissements de ce peuple , également passionné pour la gloire et pour le plaisir; mais qu'ayant voulu augmenter dans des spéculations hasardées la fortone qu'ils avaient acquise par leurfaTent , que peutêtre aussi étant tombés dans les excès et l'abrutissement , ils se ruinèrent tout à fait , et qu'étant tombés dans une
(i)^in, Hkt. Dat., Kb. XVIII.
(i) Ce sont les deux seak poètes comiques latins qai aient eu un talent incontestable , et dont les écrits se soient conservés jusqu'à no»
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ettrême misèrey ils se Tirent rëdoils Tan et Taatre , i la fin de lenr earriëre, adpistrinam (1) , c'est-i-dire i piler on à moudre des grains chez an boulanger, oocnpation qn'ils avaient l'agrément de partager avec des ânes et des cheraux avengles.
On voit dans les musées dllalie , parmi les collections d'ustensiles provenant des fouilles de Pompéi et surtout des antiquités romaines y plusieurs de ces moulins i bras et à manège , dont la construction est généralement assez -grossière. Les plus ingénieux consistaient en deux c6nes emboîtés Tun dans l'autre et entre lesquels le grain était broyé. Celui qui représentait la meule dmrmante était ordinairement en granit ; l'autre , taillé dans une pierre moins dure , s adaptait par-dessus et était mobile autour d'un axe vertical. L'emploi des engrenages ne parait pas avoir été adapté aux meules de ce système; et , je le répète , ce ne pouvait être que des machines fort imparfaites. La différence entre les moulins mus par des hommes et ceux qui Tétaient par des animaux ne consistait d'ailleurs que dans la différence de dimension des meules.
Les moulins à âne et à cheval consistaient ordinairement en deux meules planes et horizontales en granit parfaitement poli de I"" à i"i,30 de diamètre. La meule
(i) Aulu-Gelle , tome 2, pag. 104. — h^dit. de 1762
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sopérieore , nicMIe à l'aide' d'un axe rertical en fer et pesant de 100 à 150 kilogr., était percée au centre droite eavertore destinée à laisser passer le grain tombant d*ane trémie placée au-dessas, et traversée elle-même par Taxe de fer auquel était adapté un long bras de levier sur lequel agissait le moteur. La meule dormante , ayant sa surface à environ 0",70 au-dessus du sol , portait à la circonférence un rebord de 0",05à 0",06de hauteur, percé en deux points opposés de deux petites ouvertures par lesquelles le grain moulu tombait dans des vases , d'où on le retirait pour le soumettre ft Topération du blutage.
n est remarquable que ces moulins, sans altération de leurs formes ni de leurs dimensions , sont encore exclusivement en usage dans Tlle de Sardaigne.
Tels sont les modestes appareils d où sortit tout le pain qui nourrit , pendant plus de sept siècles , soit dans leur patrie , soit dans leurs colonies , ces glorieux enfants de Home , qui ont tant occupé la renommée et qui , sous les rois et sous les consuls , purent faire marcher de front raostérité des mœurs avec Téclat des talents guerriers et des vertus civiques.
Le fait de l'introduction des moulins à eau dans l'empire romain, vers la fin du règne d'Auguste , résulte du texte explicite des auteurs à partir de cetlc
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ches sur Tinvention des arts ailles gardeûl égaleaieot le silence (1).
La doctrine qui tend à fixer rinlrodaclion des mon-» Uns à eau dans Teropire romain au premier siècle de Tère chrétienne est d ailleurs appuyée par la concomitance d'événements qui ont dû exercer sur ce fait une assez grande influence.
C'était fépoque où , à la suite des vastes et demières conquêtes de César ^ TEgypte était devenue une province romaine. Or, n'est -il pas permis de présumer que l'invention dont il s'agit était déjà appliquée, depuis longtemps peut-être, dans ce pays où les historiens ont été chercher avec raison Torigine de presque tous les arts?
Cette conjecture serait d'autant plus permise , que les nombreux barrages qui , dès fantiquité la plus reculée , servaient à famènagement des eaux d'inondation dans les plaines de la Basse-Egypte , arrosées par le Nil , et dont les vestiges subwMt encore aujourd'hui • durent éveiller de bonne heure cbex ce peuple indu^rieux le désir d'employer à quelque travail utile la force motrice qui résultait de ces retenues d'eau.
Ensuite personne n'ignore que l'Egypte , si célèbre
(I) PoLYDOAB ViKGiLE, (lo liiventoribos remm. — Art.^Samllicus , de Artium invcntoribus. — Becmakn. Hist. des inreotions.
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par M fertilité à cette époque , était dés avant sa conqiite somommée le grenier de iltalie ; que, de plus» les bièa et les premières pratiques agricoles furent trinsmis te rÉgypte i la Grèce, et de celle-d à Rome (1).
n semblerait, d'après cela, que Tnsage des moulins i eau ait dA s'introduire dans la Grèce plus tôt que dans les potfessions romaines; néanmoins,. il résulte daté- Boigiiage de Pausanias , historien grec du ir siècle , que cet usage n*y fui connu que vers le même temps (S)..
On peut donc conclure de ce qui précède , qu'au commencement du I*' siècle de notre ère , les moulins à eau, originaires de TÉgypte , furent connus chez les Grecs et cbex les Romains , d'où ce genre d'industrie se propagea ensuite dans le reste de l'Europe.
Les moulins que l'on voit actuellement à Rome sur le Janicule , et qui sont alimentés par l'Âqua-Pàola , sontprobablement construits sur remplacement de ceux dont on peut faire remonter l'existence Jusqu'à cette époque reculée ; car fabondance des eaux fournies par les aqueducs de Rome dut principalement motlrer les constructions faites pour les utiliser. Or , c est sous le
(i) HûoDOTE, lib. lY. — DiODOBE, lib. I et III. (a) pAOïASLàs , Voyage en Grèce, VII, la.
Cet aatear attribue la première application de l'eau pour les mouliiit wm Lutéàémammt Milétas , dans an village de Lacooie.
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règne de Trajan , c'esl-à-dire dans le cours de ce même V siècle y que ces grands aqueducs étaient dans toute leur magnificence. On en comptait alors Jusqu'à neuf, qui pouvaient fournir en vingt-quatre heures , pour les besoins et pour le luxe de cette capitale du monde , près de huit cent mille mètres cubes d'eau.
Mais il ne faut pas croire que Tusage de ces moulins ait été de suite généralement adopté; au contraire, il résulte des témoignages des blstoriens contemporains qui viennent d'être cités , que cet usage ne se propagea que plusieurs siècles après sa découverte, c'e&t-à-jdire dans le coursdu Bas-Empire.
Ainsi , quelque simple que nous semble aujourd'hui Tusage des moulins à eau , cette invention ne pénétra chez les Homains qu'avec les progrès d'un luxe effréné et à cette époque de corruption générale où le peuple était perverti par l'exemple des grands , où les chefii de l'état, laissant liien loin d'eux jusqu'au souvenir des vertus de Romuluset deNuma , ne cherchaient plus la célébrité que dans leurs excès.
Il y eut phisieurs motifs très-concevables de la conservation des moulins à bras en Italie , longtemps après l'invention des moulins à eau.
D'abord , une coutume touchant à des besoins de première nécessité et à des habitudes uni versellemen t adoptées
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depuis BeptoD irait siècles, n'est Jamaisde nature à se modifier soudainement; ensuite, à l'époque dont il s'agit, l'usagedes moulins à bras aTait pénétré aussi profondément que possible dans les mœurs des Romains ; on les transportait à la suite des armées , et , d'un autre côté , ils (aisai»t partie essentielle du foyer domestique. Cètait remploi principal des esclaves , mais leur produit n'était basé que sor la consommation des familles ; ils n'avaient, en un mot, qu'une destination privée, tandis que les mou- Knsà ean, par Fabondance de leur fabrication , semblaient an contraire destinés spécialement pour un usage public. Il est remarquable aussi que rétablissement, à Rome et dans les colonie^ romaines, des boulangers marchands, ne devint général que depuis Tadoption des moulins à eau.
Un autre motif du maintien des moulins à bras et à manège était la nature généralement torrentielle des coufs d'eau ; car , par le manque de commerce intérieur, il est clair qu'il fallait bien conserver , pour la fabrication de la farine , les anciens procédés , là où les nouveaux ne pouvaient pas être appliqués.
Ainsi , de nos jours , l'emploi des lavoirs à bras et à cheval , pour Tépuration des minerais de fer , quoique bien moins avantageux que les patouillets mus par Teau, continue d'être en usage dans un grand nombre de localilés, où ces dernières usines ne pourraient s'établir, faute d'an moteur hydrauliiue suffisant.
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Quelques personnes ont pensé que , parmi les moalûM trouvés dans les ruines de Pompéi , plusieurs pouTaient avoir été mus par Teau du Sarno , fleuve qui traversait cette colonie romaine. Le fait est que la dimension de quelques-unes des meules appartenant à ces moulins pourrait justifier cette hypothèse. La chose me semble néanmoins fort douteuse ; mais serait^elle elacte , cela ne ferait que confirmer Topinion que j'ai émise ci-dessus relativement à Tinvention des moulins à eau ; car la catastrophe qui détruisit Pompéi date de Fan 79 de notre ère.
Ce n*est qu'au commencement du lY* siècle , sous le règne de Constantin le Grand , que Fusage de ces moulins parait s'être propagé dans tout Tempire romain. Et Ton peut remarquer qu'à cette époque la prédominance du christianisme , ayant puissamment secondé les progrès de Taffranchissement des esclaves , dut contribuer à dëlruireune industrie qui ne subsistait que par eux.
Au Vr siècle , l'usage des moulins à eau était exclusivement adopté. L'histoire parle de ceux que Bélisaire, général de Justinien, fit construire sur le Tibre pendant le siège de Rome. Ce n'est donc qu'au moment de disparaître de la scène du monde que les Romains firent sérieusement usage de cette invention.
C'est ainsi que les moulins , ayant eu pour point de départ un simple pilon , parvinrent avec des modifiea^
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tkm mocessives à Télat perfectionné où ils sont aujooid'hQi.
Vers le XI* siècle , ils eurent une concurrence monentanée dans les moulins à vent que les croisades avaient trouvés presque exclusivement adoptésen Orient, et qn*on prétendait par cette raison devoir être les plus avantageux. Mais Texpérience eut bientôt fait justice de cette erreur, et ces derniers moulins furent , dès les premières années de leur introduction en Europe , relégués dans des lieux privés d'eau (Ij.
( I) Soit avant, soit après Tinventioii des aonlins à eaa, les Romains ont mis me grande variété dans la manière de faire le pain , on da ■oins de pcéparer les aliments qui , compris sous ce nom générique, avaient la farine pour principale base. Voici , d'après le témoignage de Cittm ( de Rt rustica, lib. 8) et de Pline (i/à/. nai. , lib. i8), les quinze espères les plus communes :
I . ~ Famis avilis. C'était celui qu'on distribuait au peuple romain à la place du blé qu'il recevait dans les premiers temps de la république. Son poids varia à difterentes époques de a5 à 36 onces. On le nommait aussi panit dispentatorius ou grndilis , parce qu'on le distribuait au peuple rangé sur les degrés de Tamphithéâtre.
1 — Pamis êiligineui. — Pain blanc fait de Hear de farine avec le froment de première qualité.
Pnmit secundus — Pain demi-blanc
4. — Panis nmthophyrus, — Gros pain de ménage fait avec une (arint
dont on n'avait qu'en partie retiré le son. 't. — Pamit athieinrum. — Pain sans levain, compacte et grossier, pétri
arec de la farine et du fromage mou.
i; — P^mis militnria. — Pain très-grossier qui remontait probablement
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u^uires usages des chutes d'eau. — Âpres Tinveiilioii des roueshydraaliques , leur usage fut d'abord pendant trës-loDgtemps restreint aux moulins à blé ou à huile.
à l'usage des premiers moulins à bras , et qni se conserva saib amélioration. Il était fait sans levain , de grains imparfaits écrasés sons des meules portatives. Tel fat pendant plos de dix siècles le pain de munition des armées romaines.
7. — Pamit sordidus. — Pain fait presque entièrement du son de divers grains. Les riches habitants de Rome en nourrissaient leurs chiens, leurs ménageries, leurs viviers, et trop MHiTeiit leurs esclaves.
S. — Panis furnactus, — Pain cuit au four.
9. — Panit clibanit, artopieius. — Pain sans levain £ût de fleur dé fa-
rine, et cuit dans des tourtières ou dans des moules , avec divers assaisonnements.
10. -* Pamit speÊUtkus. — Même genre que le précédent ; il était fait
de fleur de farina et caractérisé surtout par la promptitude qn exigeait sa cuisson.
11.—- Pftmis asymus. — Pain sans leviliii'qui était regardé comme trèsdigestif.
11. — Panis mquaticus. — Ainsi nommé 'de la grande quantité d*eau
qui entrait dans sa composition.
13. — Panis cacabaeeus. — Pain fait avec de l*eau qui avait bouilli
dans une marmite de bronze.
14. — Panis astrotogicus. — Espèce de pâtisserie frite, dont la compo-
sition était très-variée.
i5. — Panis ostearicus. — Pain de luxe qui se mangeait ^écialement avec les huîtres
A cette liste on pourrait encore ajouter le panis madidut ou cutoria, pâte de farine de blé et de fèves, que Ton appliquait sur le visage pour entretenir la fraîcheur de la peau.
Aujourd'hui, en changeant les noms, on trouverait à peu près le même nombre d'espèces de pain en usage dans nos villes européennes.
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Da Vn* au XIV' liède , à peine si ane période de deux M tro» cents ans Toyait appliquer ce moteur à un usage MHiTeaa. Le moyen âge n'était paé manufacturier de sa nature ; et ensuite , à cette époque , l'Orient , qui fut le berceau de tous les arts, comme il fut celui des sciences et de la dvUisalion , continuait encore de fournir à l'Europe presque tout ce qu'elle consommait d'objets de luxe.
Au contndre , au commencement du XY* siècle , des dreoBstancesfiiTorables ayant amené une grande amélioration dans les idées ainsi que dans les affaires publiées da temps , il «i résulta un accroissement trés-sensible de population ; des besoins nouveaux prirent naissance-^ et, dès cette époque , l'industrie française commença i fonctionner activement.
Dés lors Peau , ce moteur puissant dont l'emploi avait été jusque-là en quelque sorte délaissé , fut employée iQcœssIvement à de nombreux travaux. On lui fit laver et piler des rainerais; fondre, étirer, laminer ou tourner Jes métaux ; broyer le plâtre , la brique , les matières colorantes et médicinales ; filer la soie , le lin , le coton et la laine ; fouler les étoffes , les écorces et les pelleteries; scier les bois et les pierres; polir et façonner les Biarbres, les cristaux; fabriquer et imprimer les tissus, etc. , etc. Plus tard , on employa l'eau courante à •élever elle-même pour Tirrigation des terres et pour rnsagedes villes.
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Or, dans eelte énumération restreinte , on reconnaît tout le foiscean des arts de la vie sociale. Chaque iiidostrie a eu ses époques particulières d'accroissement : ainsi Tinvention de rimprimerie, au milieu du XY* siècle, fut liée à celle des papeteries ; et toutes les fois que le progrès des lumières a marché d'une manière sensible , celles-ci en ont ressenti les effets.
La protection de Colbert donna à notre industrie manufacturière une impulsion des plus puissantes. Ajussî les cours d'eau du nord de la France se couvrirent-ibv à Ifi fin do XVII'' siècle y d'an grand nombre de fabriques qu'on y voit encore aujourd'hui.
Les documents les plus connus sur l'industrie du fer en France (1) tendraient à établir que Tapplication de Teau comme moteur y est récente, puisqu'elle ne remonterait qu au milieu du XYP siècle ; mais , dans les anciennes provinces de Champagne , de Franche-Comté et de Bourgogne , qui de tout temps ont été placées, sous ce rapport , par l'abondance de leurs minerais , dans une situation très-favorable , il existe des usines bien plus anciennes. J'ai eu sous les yeux des titres de propriété , et même de concession royale , faisant remonter au XIY^ siècle l'existence authentique de plusieurs usines de ces provinces. Il est vrai que la désignation de Jorge
i) Résumés annuels des travaux de l'administrattoii de» miqai..
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à martel j qui ast adoptée dans eei anciaiis UCras, pournit donner matière i quelques indécisioBs ; mais il est dair que lemploi des roues' hydrauliques était depuis trop longtemps adopté dans les moulins , pour qu'on eût négligé d'en faire un si important usage.
Les droonstanoes qui ont principalement activé la fabrication du fer en France sont : la révolution , les proliibltions du système continental , la paix de la restauration y la loi des douanes qui a consolidé le monopole , la vente des bols de TÉtat , enfin Tapplication de la houille i la fàsion et surtout à raffinage. Je me borne id à cette indication sommaire , attendu qu'il est traîié du même objet avec plus de détails dans l'avantdernier livre de cet ouvrage.
Lois et règlements, — Ayant ainsi indiqué Forigine et les progrés des prindpales industries qui ont successivement emprunté Fusage de Teau , il me reste , pour compléter ce chapitre, à dire trés*suceinctement quelques mots sur les lois et règlements qui , à diverses époques , ont régi les usines.
Dans Fantiquité, il n'existe rien à cet égard que de trèsexigu et de trè^vague ; et le silence des lois romaines montre que Jusqu'à la chute de Fempire d'Occident , les moulins à eau ne tinrent Jamais qu'une bien faible place dans les intérêts généraux de cette grande nation . En eSet , on vient de voir , par les détails qui précèdent, que
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leBmooliiisà eau n'avaient pris toote leor extendon qn'i la fin da Y* siècle , époque de Tanèantissement de la domination romaine.
Néanmoins le code Théodosien , compilation qui remonte à Constantin , c'est-à-dire au commencement du IV* siècle , fait menticm de ces moulins ; il en distingue de deux sortes : ceux qui ont un usage privé et ceux qui ont uû usage public. Il défend aux particulierB de détourner le cours des eaux servant à ces derniers (1). he Digeste , rédigé par ordre de Justinien au commencément du YI* siècle, reproduit la même disposition , et en ajoute , sur l'usage des eaux courantes , quelques autres qui semblent applicables à Tobjet d<mt il s'agit ; mais toutes ces dispositions sont conçues en termes trèsgénéraux , et rien n'indique d'une manière précise quelle espèce de contrôle l'autorité exerçait sur les établiœer ments dont il s'agit (2} .
En ce qui concerne les moulins à bras et à manég^,, la loi romaine déclare qu'ils sont immeubles, et ne péUr vent être saisis qu'avec le fonds sur lequel ilfiSe trouvent (3).
Après la cbute de l'empire romain , ce n'est plus que dans les édits et constitutions des rois francs qu'on, peut
(i) Codez, lib. i, tit. i.
(Q) Dig., lib. VII, VIII, XLIII — Leg. i3, 21. i
0) Dig. , lib. XXXIII , tit. 7, lex 16.
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chercher quelques lainières sur les affaires publiques du temps. Or, les moulins ayant pris de l'importance à cette époque , leur construction avait d^ donné lieu à des prescriptions
Parmi les textes à citer , le principal se trouve dans le titre 83 du 2* capitulaire de Dagobert, rédigé en 632, recueilli et publié au commencement du XYIII* siéde , par le savant Etienne Baluze (1). Il est ainsi conçu :
• Si qub mnlinem aat qoalemcamque claasaram in aqaâ facere » rolnerit, sic fadat nt nemint noceat. Sî aatem noeaerit, mmpatar
• aiqiie dam non aoœat.
• Si ambs rîpae soae sont, licentinm habeat« Si autem ana alteriuf
• est, aot TOget, ant comparet. »
Certes , pour un document du VIP siècle , celui-ci est des plus remarquables. II Test par rappréciation infiniment précise des diverses circonstances à envisager dans rétablissement des barrages ; il Test encore davantage par son identité sur tous les points avec notre législation et notre jurisprudence actuelles , qui semblent avoir élé fidèlement calquées sur ce modèle primitif.
Examinons en effet :
1* Qualemcumque clausuram.'^ Disposition très-sage comprenant dans sa généralité tous les barrages quelconques à établir sur une eau courante , à quelque usage
(I) Hist. des capitalaires. La Haye, 1775, iii-12.
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qu'on les destine. C'est ce que la loi moderne du 24 août 1790 reprodnit dans son chapitre 6 , qui charge les administrations de département « d'empêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande êléTation des écluses des moulins, et par les autres ouvrages d^art établis sur les rivières. »
â^ jRumpatur usque dum non noceat. -—Destruction des ouvrages nuisibles , mais restreinte à la partie reconnue préjudiciable à autrui. Mesure d'équité appliquée aujourd'hui sans hésitation à toutes les constructions sur les cours d'eau ; étendue même , d'après la jurisprudence récente du conseil d'état , aux ouvrages établis en contravention le long des rivières navigables (1).
3® Si ambœ ripœ suœ sunt. — Cas où le droit d'usine a été incontestablement reconnu dans tous les temps ; sauf les restrictions du régime féodal , dont il va être question ci-après.
h^ Si autem una alterius est. — Le particulier qui veut placer un barrage dans un cours d'eau dont il ne possède qu'une rive , doit produire le consentement du propriétaire de la rive opposée , à l'appui de ce barrage ; base de la jurisprudence toujours constante sur le cas dont il
(i) 4 juillet i8a7 (Monnot). — iG janvier 1828 ( Hospice* Hc Troyeg ) , etc.
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l'agit (1); et cela eneofe bien qu'il ne soiC BnHemeDt admis ifae les riveraiaâ doivent être regardés comme propriétaires da lit des cours d'eau non navigables.
le le répète , il est digne d'intérêt , il est au moins trës^nirieux de voir y au bout de douze cents ans, sortir ainsi tout le code moderne des retenues d'eau de ces quatre lignes du rescrit d'un roi mérovingien.
Après la mort de Charlemagne , rhérédité des fleb , établie d'abord de fait . puis ratîOée dans les capitulaira de Cbarles le Chauve , institua un nouvel ordre de choses. Les moulins, parleur destination , formant naturellement une des principales bases de l'établissement des banalités , et étant à ce titre une source de revenus pour les grands vassaux et les seigneurs , ceux-ci se réservèrent le droit exclusif d'en bâtir pour leur propre compte, ou d'en concéder à prix d'argent la construction 00 l'exploitation à des particuliers, ainsi que les rois de France le faisaient au même titre , sur les rivières navigables.
Aussi voit-on que la plupart des anciens moulins sur les cours d'eau de la France ont eu leur origine entre le XI' et le XV* siècle , époque où la féodalité y était le plus puissamment organisée.
i;CoM. d'état. — 8 sept. 18-2^.— 10 août i8a8. — Cass. — 3a avril 18*2^. C de Rouen, d mai i8a8.
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Le code de Justinien , qui avait disparu pendaut cinq siècles depuis ia chute de Rome , ayant été retrouvé au milieu du Xn* siècle , passa , dans le cours du XIII* ^ dltalie en France ; mais les bienfaits qu'il devait y produire ne se firent sentir que longtemps après ; car indépendamment de ce qu'il y avait de disparate dans l'application à la France féodale des lois de Fempire romain , ce texte nouveau ne fit d'abord que jeter une complication de plus au milieu des ordonnances , des édits , des capitulaires et de près de trois cents codes de coutumes qui étaient alors en vigueur.
En ce qui concerne les établissements sur les cours d'eau , le code romain ne pouvait être que d'une trèsfaible utilité , puisqu'il résulte des détails donnés précédemment qu'à peine ils y sont mentionnés. D'ailleurs , par suite du monopole féodal alors universellement établi , toutes les dispositions sur cette matière se trouvaient , relativement aux particuliers , sans intérêt comme sans effet.
A Texception des rivières navigables qui furent Tobjet de plusieurs règlements anciens , cet état de choses subsista jusqu'à la révolution française , époque à laquelle furent rendues, sur la matière des cours d'eau , de nouvelles lois à l'examen desquelles est principalement consacré cet ouvrage.
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Oùtervmtmu gênéraiêt. «- Définitions spéciales des conrs cTean considéiés eomme voies navigables et comme forces motrices. — Sur les grandes rivières , l'indnstiie manufacturière et oelle des transports sont en ooncarrenoe. — Cette dernière a droit à une préférence presque exclusive. — Les deux usages de l'eau ne sont cependant pas inconciliables. — Les barrages qu'exige la navigation doivent être autant que possible utilisés pour des fabriques, — Tout nouveau barrage que cet intérêt ne réclamerait pas doit être interdit. — Les ■sÎDes sont k leur véritable place sur les cours d*eau non navigables. — Nombreuses rivalités d'intérêts sur les usages des eaux courantes ; rintérét de l'agriculture et celui de Tindustrie sont également respectables. — Aucun d'eux ne doit être sacrifié à l'autre. — Chapitre spécial consacré à cet objet. — La bonne administration des eaux coarantes d'un pays , base essentielle de sa prospérité. — Appréciation équitable des droits de tons. — Prérogative de l'administration sur cet objet.
Situmiion avmHtag9ute de la France. — Elle semble destinée à tirer un très-grand parti de ses cours d'eau. — Aperça sur leur nombre et leur répartition. — Inconvénients divers auxquels sont sujets les cours d'eau dans les contrées plus au nord ou plus an midi. — Réflexions sur l'emploi des machines à vapeur. — Comparaison de leur usage à celui des chutes d'eau. — On doit d'abord utiliser ces dernières.
Service ff ne rendent tes usines. — Leur définition. — Leur influence
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sur la production des richesses. — Mesmre de l'utililé qae procure et des encouragements que mérite tel ou tel mode de fabrication. — Développements de ce principe : que l'adoption des procédés mécaniques est favorable à la classe ouvrière. ^- Application aux perfectionnements k introduire dans les fabriques existantes. — Avantages des procédés mécaniques. — Ils multiplient les produits même auxquels ib ne s'appliquent pas. «- Inconvénients de consacrer l'ouvrier à un travail purement mécanique. — Amélioration successive dans le sort des classes ouvrières par le perfectionnement des moyens de fabrication. — Cette influence s'étend jusqu'au travail intellectuel.
AvamUtges spéciaux det usines mues par le moyen des retenues d'eau.
— Mise à rétat productif de forces motrices importantes. — Effets des barrages comme modérateurs des crues et des désastres qu'elles occasionnent. — Influence salutaire de l'exhaussement du niveau des eaux sur les qualités productives des prairies. — Comparaison entre les rivières pourvues de barrages ou laissées dans leur état naturel. -— Hypothèse de la suppression des barrages servant au roulement de toutes les usines de France. — Conséquences phyriquet qui résulteraient de cette opération. — Conséquences sous le point de vue économique et moral. — Les intérêts de l'agriculture et ceux de l'industrie sur l'usage des eaux , moins opposés qu'on ne le pense.
Deux espèces de spéculateurs. ^~ Acceptions différentes de œ mot. — Détail sur les spéculations qui sont honorables et sur celles qui ne le sont pas. — L'agiotage , plaie de Tépoque actuelle. — L*opinion publique doit le flétrir.
Des fondateurs d'usines.-^ heur travail toujours profitable à la société.
— Accroissement de la richesse publique. — Amélioratiou du sort des classes ouvrières.
Importance de la fabrication manufacturière qui t'exécute en France à l'aide des cotirs d'eau. — Nombre total de» moulins, forges, four-
PBOTECTIOIf DV GOWERVEUENT. 3i
neaax et C^briques diveises. — ^Moyenne par députetneut.—- Ifombra des ouvriers qpi y sont employés. — Id. dans les industries accèsioires. — Nombre total d'individus vivant de ce travail. — > Importance des produits. — Manlérs dont se répartit le produit brut.
Condusîon sur Tatilité été usines. — Protection que leur doit le gouTemeinent. — Principe formant la conclusion de ce chapitrv.
Observations générales. — Pascal disait ingénieusenent en parlant des fleuves et rivières : « Ce sont des chemins qui marchent. » C'était les définir par le plus saillant de leurs avantages , celui qu'ils offrent comme voies navigables , surtou) à la faveur d'une navigation descendante. Mais ne pourrait-on pas dire encore avec plus de fondement : « Ce sont des bras qui travaillent ? » Car une force motrice inappréciable réside dans les masses pesantes et mobiles de Teau courante qui sillonne les diverses contrées du globe.
Sous le point de vue social , ce sont là les deux grands caractères essentiels des cours d'eau , et les deux principes productifs qu'il s'agit de bien mettre en valeur. Aussi peu(-oo remarquer que les civilisations anciennes et modernes semblent avoir toujours cherché de préférence à proiimité et le long des fleuves les conditions de leurs progrès. De nos jours surtout, c'est là presque exclusirement qu'on voit se grouper les populations industrieuses et les cités florissantes.
Il est vrai que les deux grands avantages que je viens
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de signaler ne pourraient que rarement recevoir ensemble tout le développement dont ils sont susceptibles , et c'est Tindustrie manufacturière qui doit céder le pas à celle des transports. Mais cependant, ^s deux destinations ne sont pas incompatibles. Il est même très- désirable que les barrages et retenues d'eau , nécessités par le service de la navigation , soient autant que possible utilisés pour rétablissement d'usines , mais avec cette condition fondamentale y que la navigation ne paisse jamais en souffrir (1).
Ainsi donc, les fleuves mêmes et les rivières navigables qu'on a , ajuste titre et dans tous les pays, placés dans le domaine public , ne peuvent être considérés comme destinés à l'usage spécial des transports d'une manière tellement exclusive, qu'ils ne puissent au3si rendre quelques services directs aux fabriques. Contester ce fait , ce serait vouloir déposséder l'industrie d'un avantage auquel elle est en droit de prétendre ; ce serait vouloir priver le pays d'une richesse importante; car plus le volume d'eau est considérable et régulier, comme cela a lieu dans les fleuves, plus la marche des fabriques y est assurée.
Quant aux établissements à /^nori d'usines sur les rivières navigables , et aux nouveaux barrages qui , pouvant nuire à la navigation, seraient réclamés dam
(1) Une loi rérente a coniuicré ce principe^
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FiilèrM d'un ëtabliÉsement privé , de quelque impor - (••ceqa'il pût 6lre, il est clair que rien n'en pourrait légaliMir rentreprise. Mais si les grandes ririères sont destinées par la nature et par la loi à l*usage exclusif de la navigation ; A tout autre usage de leurs eaux ne doit élre admis que d'une manière accessoire et exceptionnelle , il B*en est plus de même des petits cours d'eau, qui , en bien ^his grand nombre que les autres , sillonnent dans, mille Crecfionsles belles contrées de l'industrieuse Europe.
Cest ii que les usines de toute espèce sont à leur véritaMe place ; c'est là surtout qu'elles ont droit à Tappui et aux encouragements du gouvernement. Néanmoins, élks parviennent rarement à s'y établir sans provoquer de vives contestations , et les établissements anciens euxmêmes, sont souvent exposés à des attaques plus ou moins ioadées , dans les nombreux conflits d'intérêt qui s'élè- Tent à l'occasion des eaux courantes.
Le premier de ces intérêts qui sur les petits cours d*eau se trouvent habituellement en opposition avec les usines , est celui de Tirrigation. Or, si sur les rivières na-* vigables, le service de la navigation doit l'emporter exclusivement sur les usines , sans même qu'il y ait de discusiîon poKible à cet égard ; c'est-à-dire , si l'intérêt du commeroe doit y prévaloir exclusivement; sur les autres cours d'eau , les deux intérêts distincts de Tirrigation et des usines . ou en d'autres termes , de ragriculture et de
rindustrie , sont également respectables ; et aucan d'eux ne doit être sacrifié à Taotre. Pexpose dans un chapitre spécial les errements qull me semble jaste^desoirre dans les questions soulevées fréquemment sur cet objet.
La bonne administration des eaux courantes d'un pays est une des bases essentielles de sa richesse et de sa prospérité. Et ce n'est qu'en réglant d'une manière équitable et éclairée, les droits respectifs des particuliers^ dans les usages variés que représentent aujourd'hui les cours d'eau , qu'on parviendra à mettre en harmonie les' intérêts de l'agriculture avec ceux de l'industrie ; en travaillant à la fois au progrés social et au maintien de tous les droits acquis.
Assurer un tel résultat est évidemment une des plus belles prérogatives confiées à l'aatorité administrative, qui a la mission spéciale de veiller au meilleur emploi des eaux.
Situation aî^antageuse de la France. — La France semble destinée par la nature à tirer un immense parti de ses cours d'eau , tant par leur grande multiplicité que par les facilités qu'ils offrent pour la marche de nombreuses usines. Indépendamment de plus de deux cents rivières navigables qui la parcourent en tout sens , sur un développement de deux mille lieues, leurs affluents de deuxième et de troisième ordre, représentent une quantité presque innombrable de moyens et de petits cours
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d'eau qui ont gènéralemeDt des penles assez fortes.
Ces cour»d*eav sont répartis dans toutes les contrées où le besoin de fabrication économique , pour des produits Taries , se fait généralement sentir (1).
On peut donc dire qu'il n'est pas de pays, ni de climat, mieux approprié que le nôtre à cette destination. Car dans les contrées plus septentrionales , la rigueur et la durée des hivers apportent de longues et fâcheuses interruptions à Fnsage des eaux, soit comme véhicule , soit comme force motrice. Dans les pays plus méridionaux , la violence et la rareté des plaies , l'intensité de Tévapontion , donnent à la presque totalité des cours d'eau de deuxième ordre, le caractère de torrents , et les rendent particulièrement impropres au roulement des usines.
La France , sur la majeure partie de sa superûcie, est doaée d'un climat doux et tempéré, sous FinQuence duquel les rivières et même les eaux dormantes ne gèlent que rarement , et au plus pendant quelques semaines. Les sécheresses , en été, y sont rarement assez prolongées pour réduire les usines à un chômage absolu.
Tels sont les grands avantages qui donnent à la France manulacturière, un avantage marqué sur les autres pays.
(i) Sor les ai a rivières navigables de lu Fiance, 3S veisent leur» faax dans la Méditerranée; loi dans TOcéan , à l'ouest et an nord; i(t dans la Manche; et 3i nortent par la frontière du I?.-K.
Que serail-ee donc ^ sans les opérations imprudentes qui ont déboisé nos montagnes et nos collines ^ et qui par là ont rendu irrégulier le régime des icours d'eau et amené la disparition d'un grand nombre de sources , à la place desquelles on ne voit aujourd'hui que de tristes ravins !
La France est fondée à espérer un grand accroissement de richesse, dans le développement complet des établissements industriels sur les cours d'eau , surtout lorsqu'elle aura appris à bien utiliser ces derniers , et à les bien administrer.
Sans doute l'industrie moderne a fait aujourdliui un pas immense, en trouvant le moyen de transformer Teau â Tétat de vapeur, en une force motrice inappréciable , dont les eflets nous semblent encore prodigieux , et auraient , il n'y a guère plus d'un demi-siècle , passé les bornes de toute intelligence humaine. Mais avant d'arriver au vaste déploiement d'industrie qui permettra de rendre plus populaire l'emploi encore trop dispendieux de cette admirable machine, il reste beaucoup à faire pour achever de tirer parti des ressources plus modestes, mais plus assurées, que fournissent aujour d'hliiles coifrs d'eau.
L'abondance de la houille et le bas prix du fer sont , pour l'emploi économique de la machine à vapeur, deux conditions essentielles , que nous ne sommes pas encore bien en ^)e0ure die remplir. Ënspite , Teffet utile d'une
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DMcUae , le produit net d*eD éttMiflBement d'industrie , M sont pas proportionnAs à 1* Adieile plus oa moins Tasle ior laqoelle ils ont été conçus. Telle petite fabrique ina-perçne , qui trouve un moteur suffisant , dans un simple ruisseau, et pour qui la nature a fait les frais d'une belle chute y est efiTectivement plus prospère et plus productive quetelleautre grande usine, dont le public admire le luxe, mais sur les avantages de laquelle le propriétaire ne dit pas volontiers son secret.
De tonte manière, U est dans Vordre que les machine» . à vapeur n'arrivent dans un pays , qu'à l'époque où le» cours d^ean ne pourraient rendre les mêmes services; ou, en d'autres termes , on ne doit recourir à la force dispcndieuse de la vapeur, qu'après avoir tiré tout le parti, posâble de la force presque gratuite de l'eau courante.
Services que rendent les usines. — Les usines , ou à proprement parler les machines , fournissent des moyens plus ou moins avantageux de tirer parti des forces ou • agents naturels, en modifiant leur action et leuriutensité, de manière à les approprier à nos besoins , à nos usages.
La production des richesses dans un pays , approche d'autant plus d être complète , que ce pays met à con-t tribution une plus grande quantité de ces forces naturelles, dont l'usage est essentiellement économique. Leur emploi a pour effet d'économiser le travail de riiomnie
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et celui des animaux, ou de fournir, avec la même quantité de ce travail , une bien plus grande quantité de produits.
L'application de Peau au roulement des usines, servant aune multitude de fabrications, a donc pour résultat d'augmenter considérablement et à peu de frais la somme des objets manufacturés ; ou , ce qui revient au même , d'en faire baisser le prix pour la masse des consommateurs. Cette espèce d'usines remplit par conséquent toutes tes conditions d'utilité qui donnent droit à des encouragements; car les conquêtes les plus intéressantes dans Vindustrie, sont celles qui profitent à Tensemble de la société , et qui surtout amènent rabaissement du prix des objets de consommation , . au profit de la classe la plus nombreuse.
Nous ne sommes plus au temps où il eût été utile de démontrer que l'adoption des moyens de fabrication expéditifs , obtenus à Taide des machines employées dans les usines , ne fait aucun tort réel à la classe ouvrière ; quoique substituant des moteurs mécaniques au travair des hommes ; car il est aujourd'hui bien reconnu , que plus la production devient expéditive à Taide des machines, plus elle occupe de travailleurs. Seulement les produits sont incomparablement moins chers et en quantité plus considérable. Ainsi , il est hors de doute que la fabrication du fer et celle du coton occupent aujour-
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dirai , en France eC en Ânglelerre , infiniment plos 4e Ins ipie si l'on avait vonln s'en tenir aux anciennes métliodes. Car, ain^ qu'on Fa obsenrë avec raison (1)^ si les filenrs de coton qui brisèrent en 1789 les premières filatures mécaniques que l'on construisit en Normaudie, avaient en gain de cause, que de bras actuellement occupés dans cette vaste industrie, seraient actuellement sans emploi !
En efl*et , dès que l'on a égard aux travaux accessoires que nécessitent les usines , et les besoins nouveaux ^ui senttachent à leurs produits;, au commerce qu'elles soutiennent ; on trouve toujours que le nombre de personnes occupées à telle ou telle industrie , depuis l'application des procédés perfectionnés , est presque toujours vingt fois , trente fois , cent fois plus considérable que si cette industrie eût gardé ses anciens procédés. £t ce principe est d'autant plus étendu que le travail de louvrier a été plus complètement économisé dans la fabri-* cation proprement dite. Ce que je viens de dire s'applique par un même ordre d'idées aux perfectionnements successifs à introduire dans les fabrications tirant déjà un parti avantageux de remploi des machines.
Il est remarquable que Tusage des procédés mécaniques procure, non-seulement un travail plus expèdi-
Ci) J -B Sav, Traite WLcon pulHi'j[uc ^ liv. I, diap 6«
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tif , mais encore un travail perfectionne. De sorte que l'emploi bien dirigé des moteurs inanimés qui font marcher les usines , supplée avantageusement au travail de l'homme, non-seulement pour la quantité, mais presque toujours pour la qualité des produits. Les laminoirs , les fonderies, les cylindres à imprimer les étoffes, etc. , exécutent des ouvrages qui ne peuvent appartenir qu'à ce genre de machines , pour la célérité et la précision de leur fabrication.
Ënfln, selon l'opinion trés-judicieuse de J.-B. Say (1), l'emploi des machines fait plus encore ; il multiplie les produits mêmes auxquels il ne s'applique pas.
Sans l'invention des moulins à blé, par exemple, il faudrait employer à la préparation du premier de nos * aliments, une multitude de bras qui se reportent aujourd'hui sur d'autres arts utiles. Cette remarque est trés-tmportante , car d une part l'homme , même des dernières classes du peuple , ne se livre qu'avec regret aux occupations exclusivement mécaniques ; il souffre toujours plus ou moins , de se voir réduit au rôle d'une machine ; et d'un autre côté, il est clair que pour la société ellemême , il y a emploi défavorable du travail de l'ouvrier, toutes les fois que l'occupation qu'elle lui assigne, n'exige rien ou presque rien de son intelligence.
(i) Traité (fÉcon. politique, tom. I , liv I , ch.ip. 8.
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Or TeBclave qui était oecnpé diez les Romains à piler les grains et à tamiser la farine , a gagné à l'invention des moulins k eau ; on Fa fait boulanger, il est devenu ensuite négociant. Le manœuvre , qui , avant la découverte des métiers mécaniques , passait sa vie entière à carder ou à tisser la laine et le coton , est aussi monté en grade. En un mot , Tesclave est devenu affranchi , Touvrier est devenu entrepreneur ; et en suivant cette série d'émancipations progressives , on arrive à conclure que •le travail intellectuel et les professions libérales , s'étant trouvés alors à la portée d'un bien plus grand nombre d Individus , ont pu se recruter ainsi de talents et de capadlés , pour qui ils fassent restés inaccessibles. Ces talents eussent donc été à Jamais perdus pour la société , sans le perfectionnement des procédés mécaniques y qui
tendent de jour en jour à substituer au travail de Tbomme cehii des moteurs inanimés.
Établir ce principe , n'est-ce pas démontrer que les avantages produits par rétablissement ou le perfectionnement des usines y se propagent jusqu'aux sommités de l'ordre social ?
avantages spéciaux des usines mises en mouvement à [aide de retenues d'eau. — Après les considérations précédentes , qui s'appliquent à toute l'industrie manufacturière y je vais , en rentrant plus intimement dans mon sujet y développer quelques avantages parti-
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culiers à Tëtablûsement des usines sur les cours d'eau.
Indépendamment de la mise à Tétat productif de forces motrices qui seraient restées sans emploi , rétablissement de barrages sur un cours d'eau y dans l'état de nature , est le seul moyen connu d'en régulariser la marche , de modérer l'action des crues , d'éviter les résultats funestes de la trop grande vitesse de Teau qui , livrée à ellemême y amène bientôt le bouleversement des terrains environnants.
L'exhaussement du niveau des eaux , restreint dans des limites convenables, a toujours pour effet d'améliorer les propriétés voisines ; car la culture qu'il est le plus avantageux d'établir le long des rivières étant celle des prairies, il est évident qu'amener jusqu'à vingt ou trente centimètres de leur niveau, la surface de l'eau qui auparavant coulait à une assez grande distance au-dessous d'elles y c'est en augmenter la valeur et les qualités productives.
C'est donc seulement par le moyen des barrages que les eaux courantes qui sillonnent la surface d'un pays , cessent d'être nuisibles à l'agriculture y et peuvent lui procurer les avantages qu'elle doit en attendre.
Il y a entre une rivière dans son état primitif , et une
rivière pourvue de barrages, la même différence qu'entre
la nature brute et la nature cultivée, qu'entre un arbre sauvage et un autre chargé de fruits.
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Sq»p08ons un instant que toutes les retenues d'eau actoellemenl établies pour le senrice des usines de Fruice , Tiennent à être supprimées; le niveau des rifiëres baissera d'une quantité variable vis-à-vis le grand lombre de propriétés riveraines aboutissant le long de leurs biefs , et les eaux seront ramenées à leur irrégularité primitive. Ici, des prairies basses seront transformées ea étangs , tandis que des portions du lit naturel des ri- Tîères se trouveront à sec ; là , les eaux , après avoir corrodé les rives , s'ouvriront un passage à travers les terres en culture ; partout enfin un affreux désordre régnera dans les campagnes; ces plaines , ces vallées, jadis si riantes et si bien cultivées , n'oOriront plus Timage que du chaos ; et quant aux résultats définitirs d'un tel état de choses, les voici : quelques centaines de millioDS de moins dans le revenu industrie! de la France ; valeur peut-être équivalente perdue dans la diminution du revenu agricole ; ruine d un grand nombre de familles aisées -, souffrance et misère affreuse de la classe ouvrière.
Ainsi donc la conservation des barrages est une question vitale, non-seulement pour les fabriques, mais encore pour la culture des terres voisines ; et quoique construits pour la plupart dans Tintérèt exclusif des usines , les avantages qu'ils procurent se répartissent encore sur les produits du sol. D'après cela, il est facile de concevoir qv en ce qui concerne lusage des eaux , les deux indus-
irieSy manuCacturière et agricole, sont au food mouis opposées d'intérêts qu'on ne le pense généralement.
Deux espèces de spéculateurs. —^ On confond assez souvent sons le même nom de spéculations, toutes les opérations à Faide desquelles un particulier a pour but d'augmenter son capital, ou ses revenus. Il y a cependant, de grandes distinctions à faire. Le désir d'acquérir des richesses a été de tout temps le grand mobile des actions humaines , et chacun conviendra que ce désir est particulièrement développé dans le siècle où nous sommes ; mais il est essentiel de remarquer qu'on peut suivre deux marches très-différentes pour arriver à ce but au moyen de spéculations.
Dans le premier cas , un homme consacre sa fortune ou son travail , ordinairement même Fun et Tautre , à concourir à la création d'une entreprise productive ; il prend alors nécessairement pour base , un besoin réel de la société , car son entreprise ne sera bonne que si elle répond convenablement àcette destination. On comprend aisément que celui-là agit en bon et utile citoyen.
Dans le second cas, un homme , sans exposer de capitaux, sans exercer de travail utile, cherche à réaliser de prompts et surs bénéfices, par une intervention tout à fait parasite, dans les opérations de rindustrie. C'est l'agioteur ; et Ion comprend encore que celai-là est un spéculateur dangereux, puisquil ne prétend à rien de moitt.s
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qa*i Tivre splendidement, aux dépens d*aa(nii. En eflTet, son tra^ttil étant impoissant à rien prodatre, il ne gagne jwniH que oe qoed'aatres perdent. Et qaand il est dans la prospérité, c'est le signe qu'un grand nemfcre d'intérêts sont en soufratnoe , dans la partie qu'il exploite. Et entendons-nous encore sur ce mot ; car il n'y a pas trèslongtemps qoe bien des gens pouvaient croire candidement , qn'on n'exploite qae les produits du sol ; mais lojourd'hui personne n'ignore plus que, pour l'agioteur , la matîtee éminemment exploitable, ce sont les hommes de bonne foi.
Sans doute , il est pour le commerçant d'faeoreuses opèFations , des spéculations légitimes , dans lesquelles il peat , même sans bourse délier, réaliser de grands bénéliees ; mais ce sont alors des compensations nécessaires , . aux chances hasardeuses du commerce ; et dont p^*sonne ne peut se plaindre. Le mouvement des fonds publics eatralne aussi , inévitablement avec soi , des chances de gain, auxquelles chacun peut être plus ou moins accessible. Mais ce n'est point de cela qu'il s'agit ici. Le fi^péculateur dont je parle , le plus redoutable de tous, est cdui qui , sans jamais rien risquer que la fortune des autres , s'empare à leur naissance des opérations de l'industrie , sachant parfaitement que tôt ou tard il doit y porter le trouble et le désordre , puisque tout ce qu'il y gagnera , sera autant de prélevé sur ce qui avait été jugéT néceasaire pour la réussite de l'entreprise.
'bornerai à de simples aperçus , mais en adoptant des quantités plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité.
Il résulte des derniers renseignements statistiques, que le nombre des usines existant en 18&0 sur les cours d'eau de la France^ se répartit ainsi qu'il suit :
'««-«"^ «*'««"lioi,ooo
Fabriques diverses 19,3!^0)
Forges fourneaux ^,i^20^
Patouillets et lavoirs à mine . . 2,610/ *
Total des usines mues par Feau 108,030
Cest moyennement 1,272 par département.
Lea ouvriers travaillant dans ces usines se rëpar* tissent ainsi :
Ouvriers employés dans les tr^aux spéciaux de l'industrie du fer ^8,860
Ouvriers des autres usines 303,200
En évaluant seulement à la moitié de ce nombre celui des ouvriers occupés dans les industries accessoires , mais cependant inséparables des fabrications , on aura 176,030
Et ensemble 528,090
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Enfin en perlant à quatre, ternie moyen et eu égard aui célibataires, le nombre d'individus composant les familles de lous ces ouvriers , on trouvera un total de deux millions cent douze mille trois cent soixante ; c est-ànlire que plus de deux millions d'habitants de la France vivent du travail que leur procurent les diverses fabrications eflectuées à Taide des cours d'eau.
A ce nombre il fout en ajouter encore trois cent vingt mille pris dans une classe plus élevée, représentant environ quatre- vingt mille familles , propriétaires des usines mentionnées ci-dessus, et vivant d'une manière plus ou moins exclusive des revenus qu'elles leur procurent.
Il me reste à parler des produits.
A Texceplion de ce qui concerne Tindustrie du fer, je ne connais pas de documents sur l'ensemble des valears produites annuellement par la fabrication manufacturière en France ; mais on peut y suppléer aussi exactement qu'il est nécessaire ici , au moyen des données précédenles.En effet, on peut, d'après une évaluation trèsmodérée , estimer moyennement à 700 fr. le revenu net ou le fermage de chacune des usines dont il vient d'être parlé; ce qui porterait leur produit brut à environ 2,000 fr.
C est donc, pour les 101,000 usines. . 202,000,000 Plus , pour les valeurs créées seulement par l'industrie du fer en France (1839;. . 132,660,000
Total 33^,660,000
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Une valeur de plus de trois cents militons de francs est donc annuellement créée en France par rapplicalion de Teau à rindostrie manuracturière ; et cette valeur, comme on le conçoit aisément, occupe une place notable dans le revenu public du pays.
Ce produit total se répartit en loyers, entretien de bâtiments et de machines , en achat de matières premières , salaires d*ouvriers, de voituricrs , de régisseurs ; une partie reste dans les mains du fermier, comme bénéfice de son exploitation ; une autre fait le revenu du propriétaire ; une troisième revient au trésor public sous la forme. d'impôt et de patente. Mais indépendamment de cela, les produits manufacturiers procurent encore à l'état une foule de revenus indir ecls, en doits de navigation , d'exportation , et même , dans certains cas , en droits de consommation.
L'utilité générale (1) attachée à Texistence des établissements industriels sur les cours d'eau, et la protection que le gouvernement leur doit à ce titre, étant donc suffisamment démontrées, d'après les considérations qui précèdent, seront désormais admises en principe, dans le cours de cet ouvrage , de manière à éclairer plusieurs
(i) Il ne s'agit pas ici de cette utilité publique qui, constatée dans des formes légales, entrahie, moyennant indemnité, le sacrifice des propriétés privées ; mais d'une utilité qui néanmoins est d'un poids très-considérable dans les intérêts généraux du pays.
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discossioos importantes , et à servir de base à quelquesones des opinions qui y sont émises.
Notamment à ce principe fondamental , que je ne crois pas contestable , savoir :
Qae toot ce qui n'est pas de nature à nuire eflecti- Temeot , soit à rintérèt général y soit à l'intérêt particulier, doit être concédé en faveur de l'industrie.
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rissements. — Kihaasaemcpt da lit — PlanUtion et consolidation des alluvions. — Rétrécissement des cours d'eau. — Instabilité des rives. — Défaut de curage. — Dérivations. — Infiltration des eaux.
— Inondations apparentes et latentes. — Prairies chan^^ées de nature.
— Diminution du volume des cours d*ean. — Inconvénients pour la .salubrité. — Vues d'égoïsme qui président aux entreprises des particuliers. — Exemples. — Sagesse des lois qui ont exigé de l'administration une surveillance spéciale sur les retenues d'eau. — Cette surveillance nécessaire , pour l'intérêt général , est tutélaire pour les intérêts privés. — Conclusion.de ce chapitre.
Des eaux courantes sous le rapport de leurs incon- %fénients. — Je viens de parler des avantages que procurent les usines sur les cours d'eau ; il est juste maintenant de parler des inconvénients qu'elles peuvent entraîner avec elles. Car ces mêmes eaux qui offrent aux personneset aux marchandises un si précieux véhicule^ qui mettent en mouvement des milliers d'établissements industriels, qui viviGent et fertilisent les campagnes, peuvent aussi , lorsqu'elles sont mal dirigées , devenir un véritable fléau pour les contrées environnantes.
Les barrages y étant le seul moyen de se procurer artificiellement des chutes d'eau pour l'usage des usines , comportent nécessairement avec eux l'emploi d^ouurages régulateurs , combinés de manière à pouvoir obtenir : 1*^ un niveau à peu près constant de la retenue d*eau , dans l'intérêt de la marche régulière de l'usine; 2^ des' voies d'écoulement suflisantes pour prévenir les inonda-
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ticHis qui rësnlteraient , snrtoul daDs le (emp§ des crues , d on obstacle au libre cours des eaux.
On conçoit tout d'abord que cette précaution doit être d'autant plus essentielle , que la rivière sur laquelle on opère est sujette à de plus grandes variations dans le volume et la vitesse de Teau qu'elle reçoit en diverses saisons ; qu'elle est plus considérable ; et enfln qu'elle est moins encaissée.
Par conséquent , le droit de déterminer la hauteur de tontes les retenues d*eau , droit spécialement conféré à radministration, par les lois organiques de 1790 et 1791 , est inséparable de la Faculté de faire le règlement des ouvrages dont je viens de parler. Ils se réduisent toujours aux déversoirs de superficie et aux vannes de décharge. Mais néanmoins la fixation convenable et motivée de ces sortes d'ouvrages , dans tous les cas particuliers, avec la condition d'apprécier exactement toutes les circonstances locales, de tenir compte des oppositions qui s'élèvent presque toujours à loccasion des retenues d'eau , font de cette attribution administrative un des devoirs graves et épineux conférés aux ingénieurs.
S'il en était autrement , si la construction des barrages sur les rivières était laissée libre et facultative à chacun , Tusage abusif qu'on en ferait , amènerait bientôt les plus graves perf urbations dans le régime des eaux courantes,
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^qui doivent être une source de richesse pour les contrées qu'elles arrosent ; et une multitude d'intérêts lésés , viendraient'demander compte à l'administration, de l'abandon qu'elleauraitfaitdundroitquinepeutappartenirqu'àelle.
En eflet , les particuliers n'étant nullement en position d'apprécier par eux-mêmes , ni les proportions convenables à observer dans les ouvrages régulateurs , ni les conditions d'intérêt général , qui font la base essentielle d'un règlement d'eau ; ayant d'ailleurs un intérêt direct à en rassembler et à en retenir pour leur usage la plus grande quantité possible ; l'inondation des chemins et des propriétés riveraines, l'obstruction des gués, Tinstabilité et le bouleversement des rives , les prairies couvertes de vase , les héritages corrodés ou minés par les eaux , etc. , démontreraient bientôt la nécessité impérieuse d'une surveillance active et très-éclairée , sur l'emploi d'un agent naturel, touchant à un aussi grand nombre dlntérêts que le font aujourd'hui les eaux courantes.
En général, comme je l'ai démontré dans le chapitre précédent , l'établissement des barrages sur les rivières y est avantageux ; et cet avantage est d'autant plus marqué que leur pente est plus rapide , et leur cours plus impétueux. — Chacun sait cflectivement que racheter, par une suite de chutes ou cascades , la pente excessive d'un torrent , est un des meilleurs moyens d'amortir ses offels destructeurs. Mais toutes les rivières ne rentrent
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pas dans cette classe ; il en est même un grand nombre qui présentent des inconvénients contraires. Ainsi , dans beaucoup de contrées , les cours d'eau ont naturellement très-peu de pente , une faible profondeur et des sinuosités multipliées , qui tendent toujours à s'accroître par reflet des attérissements ; ce qui ne les empêche pas d'être exposés comme lesautresaux crues subites occasionnées par les grandes pluies et les fontes de neige. On conçoit donc que pour de telles localités , les plus grands inconvénients doivent être à craindre , si à cet état de choses viennent se joindre , de la part des particuliers , des entreprises contraires au libre écoulement des eaui .
C'est ce qui ne se voit que trop souvent dans la plupart des pays de plaines appelés , par leur position , à une grande richesse agricole.
Déboisement des montagnes et collines. — H est essentiel de remarquer que les principales imperfections des cours d'eau sont du fait de Thomme et non du fait de la nature.
Dans les cas semblables, si Ion cherche à s'éclairer, «^n remontant dans le passé , on arrive presque toujours à une cause première qu'on aurait pu éviter dans l'origine , et qu'il est triste de ne reconnaître que quand le maLa porté ses fruits. Ici , cette cause se trouve presque t'iclusivement dans l'influence du déboisement des montagnes et des collines . o}iéré généralement pen-
dant la durée des quatre derniers siècles , et sur les inconvénients duquel on est aujourd'hui bien d'accord; car, pour peu qu'on examine cette influence , on reeonnaît qu'elle a puissamment contribué à détériorer le régime des cours d'eau.
Afin de bien motiver mon opinion , je vais entrer succinctement dans quelques détails sur ce point important.
L'eau pluviale qui tombe à la surface du sol , se partage toujours en trois parties : Tune retourne immédiatement dans l'atmosphère, par Teffet de l'évaporation ; une autre s'infiltre » soit à travers les premières couches de terre, soit par des fissures et anfractuosités, jusqu'aux bancs imperméables , diversement inclinés , au moyen desquels ces eaux vont aboutir, par dîITérentes issues et à des niveaux variables, dans les vallées. Enfin, la troisième portion d'eau pluviale coule directement à la surface du sol , et tend à arriver le plus vite possible au thalweg (1) des vallées voisines.
On conçoit dès lors que ces trois portions, dans lesquelles se partage une quantité donnée d'eau pluviale , sont essentiellement variables.
Sur les terrains revêtus dune abondante végétation , celle-ci y forme une enveloppe chevelue ou spongieuse ,
.■^ ■ -Bill I - - — . — — . ■ ■
(1) Ligne des poinU les plus bas. — Voir aux Définitions.
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dam laquelle s'absorbe d'abord une très-grancte quantité d'eau pluviale , qui s'infiltre ensuite lentement et progressivemenC dans les couches inférieures , de manière à donner naissance k des sources limpides , qui portent régulièrement leur paisible tribut aux vallées inférieuTes.
Ces réservoirs souterrains qui conservent des eaux pour les sécheresses y sont aussi des filtres naturels dopt elles sortent claires et épurées , dans toutes les saisons.
Pour un pays jouissant de cette heureuse situation , les avantages des eaux courantes ne sont achetés par aucune compensation. Celles-ci, ayant un cours régulier, sont exemptes de ces crues subites, qui désolent les autres contrées. Dans ces localités privilégiées , on trouve à la fois des ressources assurées pour l'irrigation des terres et pour la marche des fabriques pendant toute Tannée.
La présence des sources, indépendamment des nombreux avantages qu'elles présentent , soit comme utilité , soît comme agrément, aux propriétés dans lesquelles elles prennent naissance , ofi're encore aux contrées qui en sont pourvues , des avantages d'un ordre plus élevé ; ainsi , lalimentation des canaux à point de partage, y est toujours assurée et s'y fait à peu de frais.
Dans l'autre hypothèse , c'est-à-dire lorsque les versants , au lieu d'être pourvus d'une végétation perma-
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nente , n'offrent plus' que des surfaces nues, non-seu<lement la portion d'eau pluviale coulant immédiatement à la surface du sol , devient prédominante , aux dépens des deux autres ; mais cette eau, dés Tinslant de sa chute, êe précipite vers les plaines à Tétat de torrents; et ce qui , dans le cas précédent , aurait formé la provision destinée pour les mois d'été, passe et disparaît en quelques heures. De là le tarissement et Tappauvrissement des sources , qui cessent au moins d'être pérennes ; de là aussi les crues subites et les fréquentes inondations.
Souvent dans les lieux où Ton s'attriste aujourd'hui à la vue des lits arides et ravinés des cours d'eau, quelques anciens habitants du pays se souviennent de les avoir vus parfaitement réguliers et faisant marcher des moulins qui n existent plus.
Le déboisement des hauteurs a une seconde consé^ quence non moins funeste ; c'est de laisser sans défense les couches de terre végétale , qui sont alors promptement délayées et entraînées par les eaux. Une fois que cet effet est commencé , il faut qu'il se continue jusqu'à ce que les montagnes et collines soient réduites à un stérile rocher; et encore, les influences atmosphériques, la gelée et la nature décomposable de certaines roches , font qu elles se dégradent et se corrodent encore , d'une manière très sensible, après que leur enveloppe végétale a entièrement dispani.
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De tous les înconvénients occasionnés par la destruc- (ion des bois , celni-ci est le plus fâcheax , car cette terre que Tean enlëre aux montagnes, il faut bien jn elle s'en débarrasse quelque part; et cela a lieu, d'après les lois de fa physique , aussitôt qu'elle a perdu sa vitesse. De là le eomblement du lit des rivières , à la partie * inférieure de leurcours» et l'exbaussement de leur fond ; de là les alluvions et attérissements que les riverains se hàtenlde consolider à leur profit , et qui , devenant alors autant d ouvrages offensifs, amènent la destruction des rives et celle des héritages qui s'y trouvent placés.
On ne peut trop déplorer cette funeste irrégularité descours d eau, qui les soumet alternativement à l'effet des sécheresses et à des crues non moins préjudiciables , pendant lesquelles il se {lerdune énorme quantité d'eau , f|ui aurait pu être constamment utilisée , soit pour des fabriques , soit pour des irrigations. Car la quantité d'eau pluvialequi tombe chaque année, dansun lieu déterminé, est à peu près constante ; et dés lors , une grande irrégu* larilé de volume est ce qu'il y a de plus contraire aux usages utiles de Teau courante , puisque tout ce qui devient superflu et sans emploi possible, lors des débordements , est autant de prélevé sur la quantité annuelle et fixe, qui était destinée à couler régulièrement dans le lit de chaque rivière , et qui aurait pu y être toujours productive , sans ces funestes variations.
sonnes ayant été à même d'apprécier les efTets et les Influences qui se rattachent aux divers états des cours d*eau .
Les déboisements, doutjcconlinue dem'occuper, étant poussés À leur dernier terme , sur tous les terrains élevés ou inclinés , finissent par dénaturer complètement la surrace du pays , et exercent même une influence mar* quée sur les circonstances atmosphériques dans lesquelles ce pays se trouvait auparavant. Car la portion d'eau qui s'évaporait en très-grande quantité, sur l'étendue des forêts , devient presque nulle après leur destruction. Elle est entraînée dans les torrents, ainsi que celle qui était destinée à alimenter les sources; ce qui tend à augmenter encore la durée et riucouvénient des sécheresses.
La destruction des bois , est un de ces faits généraux qui tendent à se propager dans toutes les contrées du globe , et qui se fait d'autant plus remarquer dans chacune d'elles, que la civilisation y est plus ancienne. Il est cependant essentiel de dire que les effets désastreux qui en résultent, ne peuvent atteindre leur plus haut degré d'intensité que dans les régions méridionales. Cette assertion se vérifle surtout dans ces contrées célèbres, où Tbistoire a placé les premières scènes de la vie sociale , et qui , Jadis si florissantes , ne sont plus aujourd'hui que des déserts arides , sillonnés par quelques rares torrents.
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TeiB iQDi prJDcliMiieiiient la Syrie, ta PaleaUne et le pays de CluamD. Telle est même c^éiiéralenient tenta cette partie de l'Asie oeddentate y voisiiie de la Méditer^ ranèe, i|oliabitaieiit Jadis pins de vingt peuples florissaDta et dont le sol, Joncbë de ruiDes» n'oflTre plus aujourd'hui qu'une population abrutie par rignorance et Tesdavage. L'Oronte et le Jourdain ne sont plus que de yains noms; car leorsHts, desséchés pendant les trois quarts de Tannée^ répondent bien mal à l'idée grande et poétique qu'on s'en liotne généralement. Quant aux beaux ûettréf qu'ils désignaient , ils ont été détrftnés avec les cèdres du Liban ; nSuphrate et le Tigre tendent A éprouver la même déchéance. Sur la rive africaine , les mêmes effets sont encore bien plus sensibles ; aussi , tant par cette influence générale , que par la présence des déserts , le bois y est devenu si rare ] que dans plusieurs vastes territoires , et notamment dans une partie de l'Egypte , le seul combustible qui soit à la portée du peuple ; est la fiente des chameaux.
A on degré moins avancé , une partie de ritalie, et surtout l'admirable plaine arrosée par le Pô , ofl*re sur. one très-grande échelle un exemple frappant des effets dont il s'agit. Le déboisement et la mise en culture des pentes des Alpes et des Apennins, formant le contour de fimmense bassin traversé par ce fleuve , est un tait bien constaté. II s'est opéré graduellement , dans le cours des cinq ou six derniers siècles ; mais la violence des crues et
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la quantité de limon charrié par les eaux, ont augmenté dans une proportion très-rapide. La nécessité de contenir cette masse d'eau entre des digues , en a encore augmenté les inconvénients, car les attérissements qui avaient d'abord la liberté de se répandre sur une vaste étendue de terrain , se trouvent ainsi presque en- ^ tièrement repoussés sur le rivage de FAdriatique , où le fleuve traverse k son embouchure un vaste promontoire formé uniquement de ses propres alluvions. Du XII* au XVn* siècle, la longueur de l'accroissement annuel n'était que de vingt-cinq mètres par an ; elle a été de soixante-dix mètres du XVII* au XVIII* siècle inclusivement. Actuellement il s'y fait des déplacements et des morcellements qui rendraient cette appréciation assez difficile.
Le P6 , par la nature terrible de ses crues , par les exhaussements successirs de son lit, devient chaque année un fléau plus redoutable pour la contrée qu'il fertilise. Car une seule rupture de ces digues, qui sont l'objet d'une sollicitude extraordinaire de tout le pays, amènerait une épouvantable inondation.
Personne ne saurait dire si l'on pourra longtemps encore conjurer ce désastre , car les efforts de Thomme sont toujours plus efficaces pour détruire que pour réparer ; et il est sérieusement à craindre qu'ils ne deviennent quelque jour impuissants sur ce point.
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Quoi qu'il en soit de cette grave éventualité , Tétat de ce flenve est, dans les temps modernes , le plas grand exemple qo'on poisse citer des effets fanestes du déboi- \t des montagnes (1).
Elnfin, dans les contrées septentrionales jouissant d une température habituellement fraîche et humide, les forêts, étant moins nécessaires à la régularité de la distribution des eaux, peuvent disparaître sans faire craindre d'aussi grands inconvénients (2).
(1) Dans roarrage que je désire pouvoir publier prochainement sur radministration des travauT publics en Italie, on trouvera des détails circonstanciés sur Tétat actuel de ce fleuve , stfr la garde de ses digues, etc.
(3) Cela tient à un phénomène aujourd'hui bien connu , et d après lequel la quantité annuelle de pluie qui tombe moyennement dans un pays y augmente à mesure qu'on se rapproche de Téquateur , en sorte qu'elle sait les progrès de la température des zones : tandis que le nombre de jours pluvieux suit une marche inverse.
Ainsi, il résulte des diverses observations consignées dans les Mémoires de M. de Prony sur la théorie des eaux courantes :
lO Que cette hauteur des eaux pluviales annuelles, mesurée dans des ureousUncet bien comparables en différents lieux , subit avec le climat les modificatioiis suivantes :
Haut. BoyeiuiM.
Upsal o»,43
PéCersbonrg o»,46
Paris o",53
Lyon on,89
Géncs i"»4o
Calcutta a»,o5
Saint-Domingue. 3™,o8
Par e^mple , peu de pays sont aussi eomplétement déboisés que l'Angleterre , et cependant ses eours d'eau ont conservé un bon régime. L'Amérique septentrio* nale serait à peu près dans le même cas , mais la deatruction du bois sur les montagnes ayant toujours, même sous un climat favorable , de très-fâcheuses conséquences , on est trop éclairé aujourd'hui dans ce pays , .pour ne pas faire de leur conservation une mesure d'ordre public.
•jo Qae le nombre moyen de jours pluvieux , dans une année, se répartit ainsi :
Dans le voisinage de l'équateur 60 jours.
Du 12* au 43* degré de latitude nord {Afrique centrale,
Antilles, Empire chinois) 78 —
Du 43* au 46® {Lomhardîe ^ midi (te la France) io5 —
Du 4G« au 5i« {Latitude de Paris) i34 —
Du 5l* au 56* {Latitude de Londres et de Berlin). ... 161 —
On peut donc s'expliquer àiau^xèA cela , comment dans un climat méridional , il tombe souvent , dans on orage de trois ou quatre heures , autant d'eau qu a superficie égale , un pays du Pïord en reçoit en trois mou. Les pluies, sous un pays méridional, ont de plus, par suite de leur abondance , une force de percussion qui contribue à entraîner et à délayer toutes les parties meubles des terrains en pente. An contraire, une grande partie de Veau que reçoivent les pays du Nord, y tombe en forme de neige et de brouillards , qui , sous ce rapport, sont entièrement inofTensifs Une autre circonstance particulière à ces dernières localités et de nature à exercer sur les eaux courantes une influence modératrice, cest que les montagnes, même entièrement déganûes de bois, s'y revêtent naturellement de ces mousses épaisses et de ces vertes pelouses . qui décorent les paysages de l'Ecosse et de la Scandinavie.
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La FraDce , telle qn^elle est aujoard'hui , ne rentre teit aucun des cas extrêmes qne Je Viens de citer ; mais elle aaioore beanooap à désirer sons ce rapport y car nn grand nombre de nos départements , même du centre et do nord, souffrent considérablement de la marcbe irrégnlière des eaux courantes.
S11 eût été possible de prérenir en temps utile les entreprises imprévoyantes qui ont amené cet état de cboses, quel service on eût rendu au pays ! Mais lé manque de lumières et surtout le manque de tranquillité pendant ces derniers siècles ne permettaient pas de le faire.
Le mal n'est tfailleors pas absolument sans reenède ; rattention générale est aujourd'hui vivement attirée sur cet objet important ; 'partout on prend des mesures, soit pour amener la cessation des abus qui se commettent journellement sur les cours d'eau , soit pour regarnir de végétation les bauteurs qui en ont été dépouillées. Les villes et les communes qui sont pfus immédialement sous la tutelle de Tadministration , et qui poisédent plus généralement les terrains en friche , ainsi que des ressources pour les améliorations , doivent surtout donner ce bon exemple.
liusiears propriétaires qui sont entrés de bonne beure dans ces vues honorables , peuvent déjà , sans être octogénaires , jouir des améliorations de ce genre qu'ib ont
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produites. Il eo est même , qui par le seul fait de la plaDtatioD d*une dizaine d'bectares de terrains en coteaux, ont vu naître, après moins de vingt fns, des sources qui probablement avaient diquini depuis des siècles (1).
Ces exemples sont encourageants , et partout , un peu plus t6t f un peu plus tard , les mêmes tentatives seront couronnées de succès. Car rien n'est changé dans la structure intérieure du sol qui favorise la formation des sources. Sa surface seule a subi des modifications nuisibles , qu'on peut réparer avec le temps ; car il est des essences d'arbres qui peuvent croître dans les terrains les plus maigres , et les bois , dès qu'ils commencent à pousser, déposent sur le sol , par la chute de leurs feuilles , un humus très-favorable à la végétation et qui peut suppléer autant que possible au manque de terre cultivable.
Ainsi donc , en restituant aux montagnes et aux collines leur ancienne végétation , on verra presque partout renaître les sources qui avaient disparu et avec elles le régime régulier des ruisseaux et des rivières.
(I) Pour produire cet effet favorable , il n'est pas nécessaire qu'une plantation soit ancienne ; car, ainsi que je l'ai dit précédemment, c'est à la nature spongieuse de la surface , qu'on doit l'attribuer principalement. £t dès lors un coteau revêtu de mousse , de broussailles , ou d'un jeune taillis, est presque dans les nicmcs circonstances que s'il portait une forêt séculaire.
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li n'est donc pas absoInmeDt impossible de réparer ce grare préjadice qui n'aurait pas eu lieu si rhomnie avait usé sagement des biens que lui avait destinés le Créateur.
Mais avant d'en arriver à cette perfection idéale , qui serait véritablement l'Age d'or de nos campagnes , et qui malheureusement ne serait réalisable qu'à Taide de plusieurs siècles de travaux , il faut d'abord prendre les choses dans l'état où elles sont ; car les intérêts du présent doivent être envisagés avant ceux de Tavenir. Or , il est de fait , que teb qu'ils sont actuellement, les cours d'eau de la France ont , pour la plupart, un cours irrér gulier qui est préjudiciable à un grand nombre d'industries, et aux imperfections duquel les riveraios travaillent encore tous Les jours , par mille entreprises que l'opinion publique condamne , mais que la loi ne réprime pas.
Autres entreprises nuisibles, — Après cette digression sur l'effet des déboisements , dans les détails de laquelle il m'a semblé indispensable d'entrer , je reviens à l'examen des entreprises sur les cours d'eau , afin de démontrer qu'il est impossible de les abandonner à l'arbitraire des intérêts privés.
J'ai déjà parié de l'établissement des barrages et retenues d'eau 9 qui dans certaines localités, même avec l'observation des précautions d'usage , ne peuvent manquer d'agir comme obstacles nuisibles au libre écoulement
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des eaux , et d'occa^ionoer des iaondations. J'ajouterai que souvent , dans ces mêmes circonstances , les chutes nécessaires à rétablissement des usines ne peuvent s'obtenir qu'à Taide d'une surélévation des eaux par le moyen des digues. Cette disposition aggrave considérablement les inconvénients dont il vient détre parlé , en ce que la diminution d'une pente déjà trop faible favorise puissamment la formation des attérissements. Dés lors, le lit s'exhaussant , les digues ont besoin de s'exhausser aussi; de sorte que le mal va toujours en empirant. La présence des digues est d'autant plus nuisible , qu'à la suite des débordements elles s opposent à ce que les eaux d'inondation rentrent facilement dans leur lit naturel.
rai indiqué aussi les inconvénients qui résultent de la plantation, ou, en général , de la consolidation des alluvions. Ce fait est généralement très-grave; car il amène non-seillement le rétrécissement et Tencombrement du lit des rivières , mais encore rînstabilité et la ^stmction des rives ; car ce que Tean perd d'un cAté , elle le regagne nécessairement de l'autre , et presque toiifours avec usure. De sorte qu'mie allnvion accidentelte qui , laissée à son état naturel , aurait probablement dtopani dans une crue subséquente , une fois fixée par des pi* quels ou des plantations , devient un véritable épi toiijoors offensif pour la rive opposée , dans laquelle il produit en un point et sur une étendue qu'on pourrait
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diqoer saodnoteiiient , peut avoir des effets tré^marqoèssur la prospérité des contrées qae traversent les cours d'eaa et y occasionner des pertes incalcalables.
Or , les vues d'égoïsme dont les particuliers se montrent animés dans la plupart de leurs entreprises , amèneraient bientôt un état de choses des plus alarmants pour rintérét général, sans parler de mille rivalités d'intérêts privés auxquelles rien ne pourrait mettre fin.
Id, C8 serait la création d'un nouveau barrage qui auraie pour effet inévitable d'inonder périodiquement les propriétés riveraines , ou de paralyser la marche d'une usine supérieure ; ici ce seraient les riverains , qui y sous prétexte d'exercer leur droit d'irrigation , useraient de cette faculté , sans discernement ni modération et appauvriraient ainsi tous les cours d'eau.
Tel est donc , en abrégé, l'ensemble des funestes conséquences qui résulteraient, en ce qui concerne les cours d'eau , d'un système de liberté , qui ne serait que de la licence.
On conçoit donc d'après cela les vues providentielles des lois qui ont confié spécialement la surveillance des barrages et retenues d'eau à l'autorité administrative. On conçoit encore pourquoi celle-ci doit apporter les plus grands soins dans l'accomplissement de cette importante attribution, afin d'agir toujours pour le bien
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général , en conciliant aulant que posftbie les nombreux intérêts particuliers , dans lesquels il se trouve plus ou moins engagé.
Tout le monde n'est pas convaincu que cette surveillance soit aussi nécessaire ; j'ai même vu de grands propriétaires , fort éclairés d'ailleurs , révoquer en doute les droits les plus incontestables de l'administration.
J'espère que les personnes qui auront lu attentivement les détails contenus dans cet ouvrage , ne conserveront pas cette manière de voir , et admettront au contraire avec moi , que le contrôle de l'administration est nécessaire, non-seulement aux intérêts généraux des riverains , mais encore à l'intérêt privé de tous ceux qui exercent ou qui sollicitent des droits d'usage sur les cours d'eau.
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EmfièttmunU sur l'amtoriii administrative. — Lois fondamentales qui ont eu pour but de les interdire.
Jmrisprmdettee. — Distinction fondamentale entre l'applicatîim et l'interprétation des actes administratifs.
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SECTION I"^. — Préambulb.
Les questions de compétence, toujours fort essentielles y ont une importance particulière dans la matière que je traite, attendu que cette matière touche à la foi» à Tactlon administrative , an contentieux administratif et aux intérêts purement privés.
Trois classes d'autorités distinctes ont donc généralement à y intervenir , et souvent dans une même affaire. De sorte qu'on ne saurait Irop s'attacher à bien définir les principes généraux sur lesquels doit se baser le r61e de chacune déciles pour rester dans la sphère de ses attributions.
Je ne pense pas qu'on puisse regarder comme superffus les détails donnés dans ce chapitre. Les personnes qui ont la mesure des difficultés que ces détails ont pour but d'aplanir , sentiront au contraire qu'il était trèsimportant de placer ici , en forme de résumés, des principes qui sont d'une application Journalière y et sans le secours desquels on est exposé à marcher au hasard dans une route semée d'épines ; il serait même trèa-dèsirable que les bases élémentaires deserrements^iue l'on doit suivre , pour se reeonnaltre dans ee dédale obscur, fussent connus non seulement des magistrats , mais encore des particuliers ; puisque cette connaissance, qui sert aux uns pour statuer équitablement dans les procès
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senirait surtout mx autres pour les éviter, dans un grand nombre de cas.
Od ne devra pas s'étonner de trouver dans ce chapitre un grand nombre de citations , empruntées à des écrivains justement célèbres ; car s*il est dans Tordre que j*émette mes propres idées avec confiance, là où il s'agit de choses rentrant positivement dans ma spécialité comme ingénieur , de choses que j'ai longtemps pratiquées, je ne pourrais agir de même sans crainte ou sans témérité , là où il s'agit de jurisprudence pure , de théorie admiiiistraUve ; quand des jurisconsultes consommés ont traité la même matière.
Ta! donc en recours avec raison aux écrivains les plus accrédités , qui se sont occupés des questions sur lesquelles il importe d'avoir ici des vues d'ensemble; mais ces citations elles-mêmes exigeaient un travail assei considérable , pour être choisies convenablement , mi entre divers écrivains , soit entre plusieurs passages en apparence équivalents , dans un même auteur.
Les développements qui, avec les citations susdites, oMiplétenl les divers siyets traités dans les dix sections de ce chapitre, résultent, soit de mes propres réflexions, soit des notes que j'avais recueillies , il y a quelques années dans le cours de M. de Gérando.
• Sous rancienne monarchie , dit M. de Cormenin
dans la préface d'un excellent ouvrage (1) , le coDteatieux de l'administration se confondait avec les matières civiles ; toutefois , on avait senti le besoin de créer des juges extraordinaires dans les matières mixtes. — Les maîtrises des eaux et forêts , les prévôtés , les trésoreries de France , les cours des aides formaient autant de tribunaux d*exception. Il y avait auprès d'eux des commissaires du roi. On y plaidait , on y répliquait.
n L&i pays d'État s'administraient par leurs usages intérieurs avec une grande liberté d'action. On a souvent admiré et regretté la sage économie de leur régime. — Les parlements, qui avaient la police judiciaire et la police administrative, s'tmmissaient par voie de règlement et de jugement , dans les contestations relatives à la voirie, aux cours d'eau.
» Maîtrises des eaux et forêts , prévôtés , trésoreries de France, cours des aides , parlements, Conseil d'état , tout disparut dans le gouffre de la révolution ; et l'assemblée constituante dressa au milieu des ruines l'édifice parallèle des deux pouvoirs administratif et judiciaire. »
De là les deux grandes divisions actuelles de la justice en France , savoir, la justice civile et la justice administrative. Mais ce que l'assemblée constituante n'avait
(1) Questions d« droit administratif, 4*" édition, 1837
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pas ftdt, et œ que le directoire réalisa si utilement après elle, ce fut de séparer raction administrative s'appliquant aux masses y de l'action administrative s'appliquant aux individus. Car c'est seulement de cette subdivision que pouvaient résulter les garanties nécessaires au maintien des intérêts généraux et des intérêts particuliers , car ces derniers se trouvent fréquemment engagés dans des questions administratives.
Il y a donc en France :
1* Une administration active qui agit exclusivement sous rinfluence du pouvoir exécutif, et qui réunit autour d'elle de nombreux auxiliaires que je désigne dans leur ensemble , sous le nom X administration consultati%^ ;
2^ Des tribunaux administratifs ;
3* Des tribunaux judiciaires.
Cela posé 9 Texamen à faire des attributions génèvalet» des diverses autorités qui , dans l'état actuel des choses , sont appelées à prendre des décisions , ou à intervenir comme auxiliaires, dans les affaires concernant les usines hydrauliques , peut se distribuer ainsi :
Ces autorités prononcent , savoir :
i« Par simple ordonnance, rendue tar le rapport
d'un ministre.
Le Roi \ „ , . • 1 1-
^o Par un règlement d admmistration publique
{le Conseil d'état entendu).
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l 1* Par nmple ayis donné à la demande d'un mi- I nistre, sur une matière administratiTe. Le CoKSEiL d'btàt. \20 Comme tribunal administratif supérieur, par
arrêt , rendu sur le rapport du comité du contentieux.
( 1 ^ Par forme d'instructions et de circulaires, adres sées aux fonctionnaires administratifs sous ses ordres.
Le MiRisTas. . . • /a» Par décision administrative sur des mesures
d'ordre public et sur des intérêts généraux.
3® Par décision prise contradictoivement entre particuliers , ou en matière contentieuse.
I 1» Par circulaires aux préfets et ingénieurs , ré- Le DiEBCTBus oéNEr l ^j^^ ^ ^^^^ ^^^ j^ ministre, des mesures EAi DES PORTS ET < ^^^^^^ ^j dadmimstratiou intérieure.
CBAUSSBES. I
\ 1,^ Par opinions consultatives.
?iiBFETs ET )n « ■• (administrai
- , > Par mesure de police { .
i-Pabfets. ) * f répressive.
10 Comme représentant rintérêt communal.
I a* Gomme dernier organe dn ponvoif exécutif près Les Màibes. • • • ;' des particuliers.
3** Comme remplissant par délégation quelquesunes des attributions des préfets et sous-préfets
lo Par opinions consultatives , sur des opérations du préfet.
, ^ ^q9 Par décision en matière de contentieux ad-
mjEs CiOirsEiLS de J . . ..
po Pur voie de police répressive dan.^ les contraventions en matière de grande voirie , et notamment sur les rivières navigables.
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ICoBunt oonteiJWii luitwçii, el« dans an gnuid nombre de cas, comme conaeillen obli^ , de Tadministration , ponr tontes les affaii«s rela- \ tiret aw règlements d*eaa et anx usines.
10 Par jugement entre parties , sur on litige d'intérêt prÎTé , en matière de cours d*eaa qoel- L'AoToaiTB JVDi- 1 oonqoes ( Tribunaux civil* ).
aAiBB. ^^e p^ répression des contraventions commises
sur les cours d*eau non navigables ( Tribunaux comciionntis ).
Telle est aussi la division des dix secliODS qui composent ce chapitre.
Bfab il ne faut pas perdre de Tue que les considérations générales auiquelles je me livre en ce moment , se lédoisent à celles qui étalent nécessaires pour bien définir les diverses manières de procéder, de chaqne autorité ; et ne sont en quelque sorte que le programme des questions de compétence , qui seront traitées et approfondies une à une , à mesure qu'elles viendront se rattacher aux matières qui font Tobjet des chapitres suivants.
SECTION U. — Séparation des pouvoirs.
La plupart des écrivains ont émis cette opinion » que, sous l'ancien régime , tous les pouvoirs résidant éminemment dans la main du prince , et que tous en dérivant comme de leur source naturelle , n'avaient pas
besoin d'être séparés, puisque le roi ayant le droit incontestable de régler toute autorité , de corriger toute espèce d'abus y il était indifférent que les affaires fussent jugées par ses agents judiciaires , ou par ses agents administratifs.
Je ne pense pas que cette opinion soit parfaitement exacte, car il est de fait qu'il existait en France , avant la révolution , des juridictions distinctes et un partage d'attributions , qui avait au moins une grande analogie avec ce qui est aujourd'hui.
Et d'abord , la distinction essentielle entre la justice déléguée et la justice retenue , base fondamentale de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire , existait d'une manière incontestable , sous l'ancien régime , puisque le roi était toujours censé juger par délégation dans ses parlements , et par lui-même dans son Conseil d état (1). Mais cette distinction organique se reproduisait dans Tinstitution des nombreuses juridictions spéciales , aujourd'hui abolies , qui concouraient à l'administration de la justice , avec les tribunaux proprement dits.
Indépendamment des maîtrises des eaux et forêts y despréi^ôtés , des trésoreries de France j des cours des
(i) f^oyesCoKHEviv. — Questions de droit administratif da Conseil <l'état.
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aides , dont il est parlé dans la première section de ce chapitre , il y avait encore d'antres institutions sem- Mables , telles qne les intendances^ élections , bureaux
desjinances , greniers à sel , table de marbre , etc. (1 ).
Or y les magistrats ou officiers qui appartenaient à ces diUérentes juridictions, n'étaient autre chose que des juges extraordinaires ou d'exception, à qui était dévolue la ciMinaissance de certaines matières contentieuses, spécialisëes dans des édits à l'exclusion des tribunaux ordiaaireSy consistant Axo&ï&è bailliages , préi^ôtés et parle-mente on cours souveraines.
Hs n'étaient donc , sous diverses dénominations, autre chose que des juges administratifs ou d'attribution ; car ils n'avaient pas en partage Tinamovibilité , qui de tout temps fut regardée comme le caractère distinctif et le gage de l'indépendance de l'autorité judiciaire.
Ainsi , de tout temps , il est ressorti de nos institutions la nécessité de confier à des hommes spéciaux , tenant à la fois du caractère du juge et de celui de l'administrateur, la connaissance de certaines affaires qui, sous le point de vue de l'intérêt public , ne pouvaient être appréciées convenablement , avec les formes lentes et solennelles de la procédure devant l'autorité judiciaire.
■ 1) Foyet LoisEAO. — ï^s ofHces, liv. I. chap. G.
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être indiqués ou commandés par le bien public ; en conséquence , il peut agir sur les citoyens pris coilectiyement et décréter d'urgence que telle ou telle mesure sera prise , que tel ou tel ouvrage sera exécuté ; et par une suite naturelle de cette attribution , il a encore le droit d'écarter tous les obstacles qui pourraient s'opposer à l'exécution de ses ordonnances, et de statuer sur les oppositions et sur les réclamations auxquelles ces travaux pourraient donner lieu ( i ) . »
Séparation entre les tribunaux judiciaires et admi-» nistratifs, — L'auteur arrivant ensuite à la séparation du pouvoir de l'autorité judiciaire , d'avec celui dés tribunaux administratifs , et notamment des conseils de préfecture, continue ses développements en ces termes :
K Lorsque l'administrateur statue sur lès réclamations des citoyens , ce n'est point en sa qualité d'administrateur , ce ne peut être qu'en qualité de juge , car on ne peut prononcer que par des jugements sur les droits des particuliers. Il y a donc des cas où le pouvoir adminis* tratif et l'autorité judiciaire peuvent résider dans la même personne ; et voici sur quels motifs cette exception est fondée :
(i) On voit encore dériver clairement de ce principe la facidté qai ne peut appartenir qu*à l'administration d^apprécier sous les rapports d'intérêt public les oppositions élevées contre les établissements d'usines , encore bien que ces oppositions soient fondées sur des intérêts privés.
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)> Dans les monarchies tempérées, la régie est que le prince est obKgé de déléguer l'autorité Jodiciaire à des fonctionnaires ciioisis dans un certain ordre de citoyens,
el dont la loi garantit Tindépendance en les déclarant
inamoTibles; mais cette régie, toute fondamentale qu'elle est , n'est pas absolue. Il y a des affaires d'une nature telle que le prince conserve le droit de les juger luimême , et cette partie de Tautorité judiciaire restée dans ses mains , comme il peut Fexercer , il peut la déléguer à qui bon lui semble. A cet égard , il n'a d autre régulateur que sa sagesse et son amour du bien public. Ainsi il peut en attribuer la connaissance soit aux tribunaux ordinaires, soit à ses agents de Tordre administratif, soit enfin à des corps établis à cet effet.
B Ces corps , quelle que soit leur organisation , lors même que les membres ne seraient pas obligés de donner de leur capacité la garantie que Ton exige desautres juges, iors même qu'ils ne partageraient pas avec ceux-ci le privilège de l'inamovibilité , n'en seraient pas moins de îëritables tribunaux, puisqu'ils exerceraient cette partie de rautorité judiciaire que nous venons de dire être demeurée dans la main du prince
» Teb sont nos conseils de préfecture ; quoique leur constitution diSère de celle des autres tribunaux, néan- Mios les membres qui les composent sont de véritables juges, et cela ne change pas les principes, puisque leurs
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attributions n embrassent que les dilGcullés qui peuvent s'élever relativement à des mesures de gouvernement , telles que les contraventions à certains règlemeots de police et les réclamations contre Texécution des actes émanés dû pouvoir administratif.
» La circonstance que les conseils de préfecture ressortissent non aux cours royales, mais au Conseil d'état, n'est qu'une simple modification qui ne change pas leur nature. Tout ce qui en résulte, c'est qu'ils appartiennent à la classe des tribunaux extraordinaires ou d'exception. Car les conseils de préfecture , semblables aux tribunaux de paix et de commerce , bornés comme eux à un certain genre d'affaires , sont comme eux des tribunaux extraordinaires , et cela n'est susceptible d'aucune contradiction.
» Mais les tribunaux extraordinaires ne peuvent connaître que des affaires qui Jeur sont attribuées par une
loi formelle et spéciale , et les questions relatives à leur compétence sont plus de fait que de droit ; c'est-à-dire que toutes se réduisent au point de savoir s'il existe une loi qui, faisant exception au droitcommun, en attribue la connaissance au tribunal extraordinaire que Ton veut en saisir.Âinsi, lorsqu'il s'élève une difficulté sur la question de savoir si une affaire doit être soumise aux oonseils de préfecture , le problème est bien facile à résoudre : il ne s'agit que de voir si quelque loi leur confère le droit
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deo connaître ; de sorte que, pour éviter les incerliludes el kfl oonlUts , ils doivent toujours rapporter , dans fhicane de l^irs sratences , la loi qui les autorise à la rendre, v
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Administration actii/e, — Tout pouvoir administratif dérive de i'adtorité royale, qui , d après Tart. 12 de la Charte, est investie de la plénitude de ce pouvoir.
L'autorité administrative proprement dite est donc celle qui est confiée par le souverain à des hommes chargés d une manière plus ou moins immédiate de le représenter près de la masse des citoyens. Le juge et l'administrateur sont tous deux institués par le roi; mais il est dans Tordre des choses que lun soit inamovible et que Tautre ne le soit pas.
L'attribution essentielle de l'administration consiste à {lire des règlements sur les objets d'Intérêt général. Elle est en outre exclusivement dispensatrice des choses communes de leur nature et dont le dépôt est entre ses mains.
Cest sous ces deux rapports à la fois qu'elle a une ac* tjoB aussi étendue sur les eaux courantes , qui , par leur •atoreet pur la consécration que leur donne Tart. 714 di Code civil , ont incontestablement le double caractère d'islérèt général et de chose commune.
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L'autorité judiciaire étant instituée pour veiller au
maintien des droits des particuliers , Tautorité adifiinistrative s'exerce au contraire pHncipalement , Ut où ces droits n'existent pas; elle agit généralement sur les masses et non sur les individus , ou si dans quelques cas elle touche aux intérêts ^e ces derniers , c'est pour assurer leur concours à l'utilité publique. Si elle ordonne, si elle interdit , c'est toujours en ayant principalement en vue les intérêts généraux de la société qui sont sous sa tutelle.
Certaines mesures administratives semblent quelquefois n'avoir pour objet que des intérêts individuels. C'est qu'il est des cas, où Tintérét privé peut coïncider accidentellement avec les intérêts généraux , que Fadministrateur a mission de régler. Il est d'ailleurs des matières qui de leur nature sont essentiellement d'ordre public. Il est par exemple certainesentreprîses, du fait des particuliers, qui sont susceptibles d'entraîner des dommages publics. Or , rien ne peut enlever aux choses de cette nature le caractère administratif.
Administration consultative. — Les ministres et les préfets qui sont à la tête de Tadministration , c'est-à-dire qui sont les véritables dépositaires de l'autorité administrative , étant des fonctionnaires essentiellement amovibles , ne peuvent que rarement acquérir dans leurs fonctions cette connaissance approfondie des affaires qui
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est DécesBaire pour en bien envisager les détails; ils ne poorraient d'ailleurs jamais embrasser par eux-mêmes les divers genres de spécialités qui se rattachent aux nombreux services dont ils sont chargés.
De tout temps on a donc senti la nécessité de leur ddn- Ber des auxiliaires; et à chaque degré de la hiérarchie administrative, correspondent des conseils oSirant toutes les garanties de capacité désirables, et dont les délibérations éclairent les décisions et résolvent les diflBcultés.
C'est prés de l'administration supérieure et au centre les affaires , que ces réunions consultatives sont à la fois les plus nombreuses et le plus souvent consultées. De sorte que le pouvoir exécutif est ainsi entouré de tous les moyens propres à produire autour de lui d'abondantes lumières, sur les intérêts généraux du pays.
Quelquefois l'intervention des corps consultatifs n'est qu'officieuse , car ladministration est libre d'y recourir ou de s'en passer, suivant la nature des décisions. Tels sont dans beaucoup de cas les avis demandés par les ministres au conseil des bâtiments, à celui des arts et manufactures , etc. , ainsi que ceux que peuvent demander les préfets à leurs conseils de préfecture.
Mais ordinairement ces délibérations, quoique consultatives , sont indispensables pour l'instruction régulière des affaires; de sorte que l'administration, sans néan-
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moins être liée par ces avis, ne peut se dispenser de les provoquer.
Les règlements d'administration publique concernant les cours d'eau sont une des matières qui reçoivent avec le plus de développement le concours de Tadminiatration délibérante et collective.
Près du préfet, ce sont d'abord le maire et les ingénieurs de deux grades ; plus , si cela était nécessaire , le conseil de préfecture , et telles enquêtes que de droit; ensuite , près du ministre interviennent , chacun avec leurs attributions distinctes , le conseil général , ou le directeur général des ponts et chaussées , puis le Conseil d'état. S'il s'agit de rétablissement d'une usine qui soit à la Toi^ métallurgique et hydraulique , on consulte en outre l'administration des mines et l'administration dea forêts» etc. C'est à la suite de cette filière et des diverses enquêtes qui en résultent , que la décision à intervenir, après avoir été aussi mûrement examinée , est présentée à la signature royale.
Du contentieux administratif. -* La révolution ayant anéanti en France la royauté , le Conseil d'état , les intendances, les parlements et tout ce qui tenait à Faction du pouvoir, sous l'ancien régime , les assemblées législatives durent songer, au milieu du bouleversement de tant dlnstitutions , à organiser un nouvel ordre de choses.
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La Im en t^ Jamier 1790 établit les admtnistrâtioiis dé|MrtementaleB y qai étaient composées de trente-six membres ayant on mandat éleetif de quatre ans. Huit de ces membres étaient chargés de l'administration active et formaient le directoire du département; les autres membres formaient le conseil général, qui se réunissait seulement une fois par an, pour examiner la gestion du directoire. Il y avait aussi dans les districts correspondant aux arrondissements actuels des assemblées analogues y composées de douze membres , dont quatre formaient le directoire ou l'administration active de chaque district.
Alors la justice administrative se concentrait, sans règles fixes , dans quelques comités des assemblées légbiatives, et se confondait avec Tadministration proprement dite , dans les mains des ministres et dans celles des administrations départementales.
La loi du *28 pluvi6se an YIU (17 février 1800) fit cesser les innombrables abus qui résultaient de cette funeste confusion de deux attributions essentiellement distinctes. Aux administrations départementales, elle fil succéder, d'une part les préfets , chargés seuls de Tadninistration active ; d'autre part les conseils de préfecture, pour le contentieux. Des attributions spéciales furent ensuite conférées à ces conseils par des lois subséquentes. A cette époque, lé même dédoublement de
ces attributions eut lieu dans radministration supérieure. La coqstitutioD de 1 an VIII organisa , sous la main des consuls, le Conseil d'état, pour rédiger les projets de loi et (es règlements d'administration publique , pour résoudre les difficultés qui s'élèveraient en matière administrative» et pour prononcersur les affaires contentieuses dont la décision était précédemment remise aux ministres.
Pendant la période impériale, le Conseil d'état, souvent présidé par Napoléon , et composé d'hommes d'un mérite éminent, devint le flambeau de Tadministration et rendit de grands services à la législature. Mais ses actes n'avaient pas en quelque sorte le caractère de décisions ; c'étaient plutôt de lumineux rapports sur des objets de législation et d'intérêt général.
A la restauration , et sous le régime d'une Charte constitutionnelle, le Conseil d'état perdit ses attributions lègislatives ; mais il reprit plusieurs de ses anciens pouvoirs dans la justice administrative. L'article 9 de l'ordonnance royale du 29 juin 181^ rendit le nom d'an'étsaux décisions émanées du comité du contentieux.
Un grand nombre de modifications successives ont ensuite amené Finstitution de ce conseil à l'état où elle est aujourd'hui ; mais les diverses réorganisations qu'il a subies n'ont plus touché à son caractère essentiel
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comme tribunal suprême en matière de contentieux adnûistratif.
Indépendance des administrateurs. — Les fonctionnaires de Tordre administratif n'étant pas inamovibles, et raccomplissement de leurs devoirs pouvant leur susciter beaucoup d'ennemis (sans compter les envieux) , la loi a dû les protéger contre Tabus des dénonciations, et c'est dans œ but que Tart. 75 de la constitution de Tan yVL ordonne :
«c Qc^O^r IVE PEUT, SANS UNE PERMISSION PREALABLE DU CON- SEIL d'État, tbaduibe devant les tribunaux les agents de
l'administration POUR faits REI.ATIFS A LEURS FONCTIONS. »
Et cette permission n'est accordée qu'en vertu d'une décision, rendue dans les formes prescrites par les décrets des 11 juin et 9 août 1806.
Sans cette sage précaution du gouvernement, les administrateurs et les agents secondaires, ayant les uns et les autres des fonctions déjà assez pénibles à remplir par elles-mêmes, se verraient constamment en butte à des plaintes et à des menaces» qui détruiraient ou leur sécurité personnelle, ou l'indépendance qu'ils doivent apporter dans raccomplissement de leurs devoirs.
Actes administratifs, — Dans la section X , qui est consacrée à Texamen de la compétence de lautorité judiciaire , jai cité les textes de loi d'après lesquels les
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tribQBau& ne peuvent jamais empiéter sar les atlribtt* tions administratives. Mais, dans l'usage, il s'est prësealè beaucoup de cas douteux, et il s'en présente encore, de sorte que ces prescriptions ont été assez souvent transgressées, faute d'une ligne de démarcation suffisamment tranchée entre les deux attributions.
Cest pourquoi je termine cette section par la citation des principaux arrêts du Conseil d'état et de la C!our de cassation , qui sont de nature à servir de régie en cette matière.
i* Action administrative proprement dite.
« Vaulorilé administratii^ esi seule compétente pour connaître des dificuUès Fviaiives à ^exécution des actes émanés tt elle, » C^ss.. i5 octobre 1807.
« Les tribunaux excèdent leurs pouvoirs lorsqu'ils portent atteinte aux actes administratifs , ou en entravent V exercice.* Cass. , 6 février 1804.
a Les tribunaux doivent s abstenir de toute disposition contraire à des actes émanés de V autorité administrative agissant dans la mesure légale de ses attributions. Ces ac- /C5, à les supposer susceptibles de réforme , ue peuvent être réformés que par V autorité administrative supérieure^ et doivent provisoirement recevoir leur exécution, »
Cass.. •!•! juillet i8'j4-
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i* bterpi^alioo d'actes admiDistraUfs.
« L* autorité adminUtratii^ est seule compétente pour statuer sur les contestations dont la décision ilépendde r interprétation itactes administratifs. »
Coifs. DBT., ; octobre i8iu.
« Lorsque la demande portée devant un tribunal cwil se irouue appuyée sur des titres émanés de l'autorité administrative, sur la validité ou la régularité desquels il y a contestation^ il doit être sursis au jugement à rendre sur cette demande, jusqu'à ce que t autorité administrative ait statué
>ur le mérite de ces titres, »
CkêA., 'j3 juillet i8.âi.
■ On doit réserver à t administration toute espèce d'interprétation des dispositions du titre et de tons les actes préparatoires qui le constituent. »
Cass., 12 mai i8'i4'
« L'interprétation des actes du pouvoir administratif est hors des attributions du pouvoir judiciaire ; c'est à l'autorité admimstrative qu'il af^partient de donner les explications nécessaires , pour concilier les contradictions apparentes des actes émanés d'elle. »»
Cms. , 16 juillet i8i4*
• ^ï les parties , plaidant sur l'effet d'une autorisation udministrative , placent toute la difficulté dans le point de
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saifoir quel est le sens de l'acte administratifs les tribunaux doivent renifoyer à V administration ^ pour s'interpréter elle^ méme^ encore qu'il s'agisse de sen^itude prétendue autorisée par Pacte administratif» »
Gass.« 3i janvier 1826.
« Les tribunaux appelés à faire l'application de deux
actes administratifs qui paraissent contradictoires ^ doit^ent
surseoir à leur jugement et renifojrer F interprétation de ces
actes à l'autorité administrative, n
Cass., 3o avril 1829.
« Lorsqu'un particulier oppose des titres privés à un règlement administratif ^ la question de savoir si ces titres privés doivent avoir leur effets nonobstant le règlement y doit être jugée par r autorité administrative ^ et non par les tribunaux. Ceux-ci sont obligés de surseoir eê de renvoyer les
parties devant t auto rite administrative (1). »
Ca.ss., 28 mai 1827.
( 1 ) Effectivement, il y a encore là, interprétation d'acte administratif ; puisque, pour savoir si le titre privé confère effectivement, au particulier qui l'invoque, des droits plus étendus que le règlement, il faut interpréter ce dernier.
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SEGTIOJN IV. — Le roi.
Étendue et limite de ses pouvoirs. — L'art. 12 de la Charte constitutionnelle porte :
« Au ROI SEUL APPARTIENT LA PUISSANCE EXIÎCUTIVE. »
Et d après Tart. 13 :
• Il FAIT LES RIXjLEMENTS ET ORDONNANCES NECESSAIRES POLU l'eXIÉCUTION des LOIS , MAIS SANS POUVOIR JAMAIS NI SUSPENDRE LES LOIS ELLES-MÊMES , NI DISPENSER DR LEUR
EztornoN. »
Dans l'ancien régime , tout acte émané de Tautorltë royale était considéré comme loi de l'état ; aujourd'hui le roi seul ne pourrait statuer constitutionnellement sur une matière législative, ni, dans aucun cas, d'une manière qui fût contraire, soit au droit naturel, soit aux lois existantes.
Simples ordonnances. — Le roi statue, sous la forme d'ordonnances , par simple décision sur la proposition d'un ministre, ou par un règlement d'administration publique, délibéré en Conseil d'état.
Les ordonnances royales rendues , soit pour assurer l'exécution des dispositions législatives, soit pour prescrire des mesures d'ordre et de police générale , sur des
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matières pour lesquelles la loi a délégué au gouvernement le soin de faire des règlements d'administration publique , sont considérées comme ayant un caractère obligatoire pour tous les citoyens.
Ainsi , rinfraction d'une ordonnance dont Tautorité se confond avec celle de la loi est une atteinte à cette même loi.
Cest ce que décident explicitement deux arrêts de la Cour de cassation , des 15 janvier 1829 et 20 février
D après Fart. 13 de la Charte, une ordonnance royale serait entachée d'inconstitutionnalité, et à ce titre inapplicable, si elle ne coïncidait pas avec la loi , qui doit toujours lui servir de point de départ ; c'est-à-dire si elle transgressait l'esprit ou le but de cette loi , dont elle ne doit être en quelque sorte que le corollaire.
Aussi est-il établi en principe , qu en cas d'incertitude sur l'acception d un décret ou ordonnance d exécution , le véritable sens dans lequel ils doivent être interprétés est toujours le sens légal , cVst-à-dire celui que comportent les lois existantes. C'est ce qui résulte d*un arrêt du Conseil d'état , en date du 26 août 1818, et de deux arrêts de la Cour de cassation , en date des 17 janvier et 29 décembre 1823.
Il y a quelques distinctions à faire sur les trois es-
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pècM d'actes qui affecteot la forme d'une ordonnance royale.
Il y a d*abord Tordonnance de propre mouvement ^ rendae seulement sur le rapport d un ministre. Celle-là caC l'ordonnance royale proprement dite ; et bien que toqjoors contre-signëe par un ministre responsable, elle a exclusivement le caractère d*aete émane du souverain, à qui seul appartient le pouvoir ei^écutif. On verra en effet dans la section suivante qu'une simple décision ministérielle ne pourrait pas affecter la même forme.
Règlement d administration publique, — II y a en second lieu le règlement d'administration publique, qui, bien que rendu à peu près dans la même forme qu'une simple ordonnance, a une portée et une application bien plus étendues. Il participe même de quelques-uns des caractères extérieurs de la loi , par sa généralité et sa durée , mais sans jamais empiéter sur son domaine , car il ne fait que déterminer et développer ce que la loi a prescrit,sans créer d'obligations nouvelles ; et s'il touche aux intérêts privés , c'est toujours comme interprète lidèle de la loi , qui , ne pouvant tout prévoir , se borne ordinairement à des prescriptions générales , en se reposant sur le gouvernement du soin de les interpréter et de déterminer les moyens convenables d'application.
Les règlements d'administration publique peuvent t^lre, quant à leur objet, généraux ou particuliers, c'est-
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à-dire s'appliquant , soit à la tolaUlë ou à ane portioa étendue du territoire, soit à une localité restreinte, ma» portant toujours sur des intérêts essentiellement publics. Ainsi y par exemple , Fordonnance royale du 10 juillet 1835 y qui donne la désignation et le tableau par département de toutes les rivières navigables de France, faisant à ce titre partie du domaine public , est un règlement général d'administration publique , rendu en exécution de la loi du 15 avril 1829.
L'ordonnance royale du 30 juin 183^, relative an curage et au redressement de la rivière de Nied , dans le déparlement de la Moselle , et un grand nombre d'ordonnances semblables , sont des règlements particuliers d'administration publique, rendus dans l'intérêt des riverains y de la salubrité et du libre écoulement des eaux ; en vertu des lois des 20 août 1790 , 6 octobre 1791 . ik floréal an X (b mai 1803) , et 16 septembre 1807 (1).
Enfin , les ordonnances royales qui statuent sur une simple demande en établissement d'usines ou sur un règlement d'eau , quoique ayant un objet encore, plus restreint , affectent néanmoins aussi la forme de règle-
Ci) Un règlement d'administration publique, pour être régulièrement présenté , doit toujours faire mention de la loi ou des lois en vertu desquelles il est rendu. Cette formalité , qui a été perdue de vue pendant longtemps, est beaucoup mieux observée depuis un petit nombre d'années.
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menlsd'administratioD publique ; car ce caractère résalto de la nature de Tobjet envisagé y plus encore que de félaidue matérielle du territoire sur lequel on doit opérer. H est même remarquable que dans le cas particuli^ dont il s*agit , il est nécessaire de recourir à une quantité d'enquêtes et dlnfimnations , souvent plus considénblesque cela n'a lieu, dans beaucoup derèglementsgé- Bèraux.
Voir à ce sujet les chapitres où je traite des permissions d usines y et notamment des usines métallurgiques.
L'article suivant achèvera de définir le règlement d'administration publique, sous les rapports où il. importe de le considérer ici :
N Par Fart. 52 de la loi du 13 décembre 1799 (22 frimaire an Vin ) , le Conseil d état était chargé , sous la direction des consuls , de rédiger les projets de loi et les règlements d'administration publique. — Par Tart. &k de celte loi , les ministres sont chargés de Texécution de ces règlements , et Tart. 72 les rend responsables de leur inexécution. — L'art. 8 du règlement du 5 niv6se an VIII porte que la proposition des lois et règlements d'administration publique est provoquée parles ministres ,> chacun dans l'étendue de ses attributions.
» La dénomination de règlement d'administration publique ne s'applique qu'à des règlements faits par le chef
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de rÉtat , sur le rapport d'un miiiistre, le Conseil d'étal; entendu. Ils diOérent des autres règlements par me certaine généralité dans leur objet et par des disposilîai» de prévoyance pour l'avenir. Ils exigent une instructian approfondie, des informations seropsieuses, des enqsèles de commode et incomm4>do , et gèoéralemaat tovt ce qui peut éclairer sur le mérile et la convenance dv règlement demandé, ou proposé ; mais il faut tonjoora que le Conseil d'état ait été eutendu ; c'est un point constant de jurisprudence.
)) Diverses lois ont prescrit la forme du règlement d'administration publique en ce qui concerne le régime des cours d'eau , le curage des canaux, les dessèchements, etc. — Pour toutes ces opérations d'un grand intérêt et qui exigent une certaine solennité, lesordonnan- ^ rojrales sont tevqoifrs rendues sous la forme de rés glements d'administration publique.
)> Un des grands motifs qui, sous le consulat, ont fait attribuer au Conseil d'état les règlements d administration publique, c'est la nécessité de coordonner les diverses branches de la législation et les règles de différents services publics , combinés avec le droit commun. Il est peu de règlements spéciaux qui ne touchent par quelques points aux divers intérêts de TÉtat , à la propriété , à la sérèté des personnes, du travail et de i'indiiêtne ; ce sont ces rapports, qui ne peuvent être embrassèsque dana
TU£S GéeiBRALR» SUR LA CONIHiTENCE ||5
compcoAdhonmes c^ ont vieHii éum i^nffimt et vA fiMiMimgrt le dépèl des IradîtkNM «t des denolvednit piiMic.
B Des règlements qui^ dans leur objet apparent, semhlfDt n'avoir rien qae d'administratif ^ ren ferment sou- ▼eol des dispositions dont l'exécution exige le concours de plusieurs autorités et quelquefois Tintervention des tribitnaux. Il Tant donc reconnaître ta nécessité de faire coopérer à la rédaction des règlements d'^dministratton publique une commission d'hommes écfaités dans les diverses branches de Tadministration et de fa justîee, et cette commission, c'est le Conseil d'état (1). »
Le règlement d'administration puJblique conserve, le caractère d'ordonnance royale ; d'abord, parce que, bien qu'élaboré dans le sein du Conseil d'état , ce corps n>' intervient de Tait que d'une manière consultative ; et, ensuite, parce que d autres fonctionnaires, ou assemblées délibérantes, y coopèrent aussi, d'une manière plus ou moins essentielle. Ainsi, dans lerègtement d^admi-mslralfoo publique qui autorise une usine à fer, on entend les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines , le préfet du département, les conseils g^éuéraux des ponts et chaussées et des mines , Tadministration forestière, etc. Le Conseil d état vient ensuite ei^aminer et
i; Tarbc m Vaqxclaim, DictiowMir« des travaus fM&blics.
coordonner tous ces avis , et il agit alors comme conseil de la royauté ; mais il n'y a pas intervention spéciale du tribunal administratif qui réside uniquement dans le comité du contentieux.
D'après un arrêt de la Cour de cassation , en date du 29 décembre 1823,
« Est obligatoire , comme loi provisoire , tout règle-ment /ait par le roi pour f exécution de la loi; en tant que le règlement ne fait qu'en assurer V exécution^ sans en altérer le sens , l'effet ou V étendue, »
Un autre arrêt de la même Cour, en date du 2 octobre 182(^ , consacre le mêmQ principe :
« Lorsqu'un règlement administratif porte sur une matière soumise à règlement , par disposition expresse de la loi , le règlement est légal et a effet pour les tribunaux y encore qu'il soit spécial et ne contienne qu'une mesure indii^iduelle . »
C'est dans cette classe. que rentrent la plupart des ordonnances royales portant règlement d'eau , ou autorisation d'usines.
Ordonnance en matière contentieuse , — Au contraire , ainsi que je le développe dans la section Y% on doit considérer les arrêts rendus sur le rapport du co-
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mité do contentieux , comme appartenant au Conseil d*é(a( y seul corps qui les délibère , et non au roi qui les suctionne y et cela quand bien même le souverain au<^ nit présidé en personne.
Il y a cependant un cas d'exception à cette régie, c'est lorsqu'il s'agit de règlement de juges, lors des conflits ^ on de modération d'amendes. Car de nos jours , comme dans les premiers temps de la monarchie, le roi est tonjoore considéré comme chef suprême de Tordre judidaire , ainsi que de Tordre administratif; comme la soorce dont toute justice émane. Et dès lors , c'est à lui personnellement et comme roi , qu'il appartient d'établir rèquiUbre, d'être le régulateur entre les divers pouvoirs chargés de rendre la justice.
Cest au même titre qu'il peut accorder remise ou modération des amendes, sans transgresser Tart. 13 de la Charte; car de tout temps le droit de faire grice. fut une des plus belles prérogatives de Tautorité sooreraioe.
Uoe décision sur ce point est donc mie ordonnance
royale ; car rien ne s'opposerait même , à ce que le roi
statuât sur une remise d'amende , en matière d'usines ,
par acte de sa seule autorité , soit sur le rapport du
ministre de la justice seul , soit avec Tavis du conseil des
grftces ; à supposer que ce conseil fût, comme le Conseil
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d*èlât , coBipMè <rboiiines spéciaux, cafsMet d'èclmànt
sa 4èdsioii isor cet objet (1).
Une décision en matière contentiense ordinafre n^ pas ce caractère : cest un arrêt.
Tontes les ordonnances ont ce caradère comuin , f D'elles coinportent etplîcitement on Tirtoetlemeiit «wc enes,la réser^ de tons les droits particoHers, q«i«'étaieBt pas en cause et qni pourraient se trMyer lésés par leiM dispositions. Qaelqœs-nnes sont susceptibles de reeoon à fin d^terprètation ou de révision .
Voir les chapitres du livre IV , consacrés à ces deux objets.
, SECTION V. — CoMSBit o'état.
Son but primitif. — Le Conseil d*état, doni Titôtitution première remonte an berceau de la monarehle , fût d'abord institué, seulement dans le bat d%dairer I^utoritè royale et de prêter à ses décisions l'appui qtti doit résulter d une délibération collective. Apt^ pinsieurs sMdifioatfons ^ réorganisations «ncoessives, ^pérées soit dans rancien régime,soit à des époques récenies,
(I) f^oir ce qui eA dit ttix sectkM» IV et VIII du présent CQ ce qui concerne les modérations d'amende. — yoir aussi le chapitre VI qui traite des contraventions en matière d'usines sur les rivières navigables.
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le CBMeil 'à*'i^9A «civei a «cmitopré amas Kotre régime eaKtittttiemiel , son- oaradère primitif , «omme ooMeH An 8i»utq aSn ; nais il s'y j«fnt mie attribatioB ^m împorCanle *en<eope, en vertu de laquelle H preueooe cérame tribanal d'appel et comme juge^prême, en roatièrede coolentieux adminislralif.
L'intorventioB du Conseil d'^lat devant être envisagée in, sous ces deiiK poîatsde vue, je dirai brièvement quelques mots sur les deux espèces d'attributions dont îl s'ugtt.
Attributions administrât it^s. — Comme assemblée coosnllatfve, instituèepour venir en aide, par ses lumières, aux décisions de rautoritè royale, ou du pouvoir exécutif, le Conseil d'état est appelé, d'après les atlrlbutimis générales et spéciales cfui lui sont conférées par un grand nombre de lois, à délibérer et à donner son avis sur les règlements d'administration publique et sur les ordonnances royales qui doivent être rendues dans la même forme que ces règlements. Il délibère encore sur toutes les affaires administratives , que des dispositions réglenetttaires défèrent à son examen , ainsi que sur les projets de M ou d'ordonnances et de décisions qui loi sont renvoyés par les ministres.
Le pr^t d'un i^lement d'administFatioa publique, est d'abord examiné dans le comité oor^respondant au flûoisière dont il émane , puis ensuite discuté en assemblée générale , sur le rapport de ce comité.
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Cest d'après raccompiissement de cette fonnaUlé qui n'est plus illusoire , comme elle Ta été ioDgtemps , que tous ces règlements rendus sous la forme d'ordonnance royale , renferment cette formule essentielle : « Notre Conseil d'état entendu...»
Les délibérations du Conseil d'état, en matière administrative , n'ont par elles-mêmes aucune force d'exécution ; elles ne lient point le gouvernement qui les a réclamées, car autrement les avis des divers comités, qui doivent seulement éclairer l'administration supérieure, auraient pour eflTet de la contraindre et d'entraver sa marche, s'ils lui étaient nécessairement obligatoires.Mais, bien que facultatifs , ces avis n'en ont pas moins une grande importance, soit par la valeur que leur donnent une discussion et une délibération très-éclairées , soit comme guides nécessaires de l'autorité ministérielle^ à laquelle ils servent à la fois de règle et de contrôle. Ces avis sont également essentiels , soit dans l'intérêt des particuliers pour la garantie de leurs droits , soit dans l'intérêt de l'administration, qui se trouve ainsi protégée contre le danger de la précipitation, ou des sollicitations.
Parmi toutes les matières administratives, Tes mesures de police générale concernant les cours d'eau sont peutêtre celles qui réclament le plus impérieusement l'oKservation de cette régularité , par suite du grand nom-
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bre dlntérèts privée qoi se trouvent toujours en cause.
Attributions contcntieiises. — La grande importance te décisions du Conseil d'état , sous ce rapport , résulte deoequll agit essentiellement sur les tribunaux adminîstratife inférieurs , et, dans certains cas , sur l'autorité jodiciaire, à titre de pouvoir régulateur ; mission à la hauteur de lacpielle ce corps, si riche en hommes consciencieux et éclairés, a toujours su se maintenir. Carie soin fo'on y apporte à lexamen des çiffaires, la marche cpi'on suit dans leur instruction , la lumière qui Jaillit des disciisMns, et des délibérationsdont elles sont toujours l'objet, ce manifestent dans les arrêts , par cette précision et celle concordance rem<irquables, qui leur donnent une haute valeur el qui permettent de les invoquer en toute confiance , dans les cas nombreux où ils ont réellement force de loi.
Pourquoi , dans l'ordre constitulionncl , une loi a- Mleplus d'autorité qu'une simple ordonnance, ou qu'un Kle émané du pouvoir exécutif? C'est parce que cette loi n'est pas l'expression de la volonté d'un seul ; elle a, en effet, été discutée, élaborée. par une assemblée d'hommes compétents ; elle est l'expression de la majorité de leurs suffrages. Or, toutes ces garanties se retrouvent à un degré très-remarquable, dans les décisions émanées du Conseil d'état ; et il y a de plus , la spécialité de tous les membres délibérants.
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G'«st pour cela qu'un anvtda Conseil iTéimi , en tièrc contentieuse , m doit pas être confondu avec une ordonnance rojrale ; car cel aiTët esi an jugement , pro[Nre à 1 assemblée doni il émane , tout autani qo^iu arrêt de cassation Test aux conseillers qui i ont reiite. Et encore, bien que dans les deux cas , sous une fome différente , la justice soit rendue au nom du roi. Cela serait encore ainsi , je le crois » quand bien même le souverain aurait présidé le Conseil d'état en personne ^ attendu que juger est le fait de plusieurs.
Il est cependant des cas dans lesquels la décision royale conserve sa prédominance , et où , même dans des ma-tiëres contentieuses ou semi-oonlentieoses , le rMe da Conseil d'état ne doit être considéré que comme secondaire (1).
En matière coolentieuse , le Conseil d'état délibère : i*" sur les conflits positifs , c est-à-dire sur les revendications de compétence faites , soit par les préfets smr une matière soumise aux tribunaux et qu'ils pensent être administrative , soitpar Tau tori té judiciaire pournn Htige qui serait indûment soumis aux tribunaux administratifs ; et sur les conflits négatifs, qui consistent dans une déclaratton dlncompétence faite, à la fois, snrune même
Ci) A'ôiV ce qui est dit à <c sujet dans la section IV, qui traite de l'autorité l'ovale.
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matière, |Mir t'â«l#iilè adotttoîftlrfttfve «t yar l'àutoriié Ju-
diciaire.
9* Sar le8<q«i0sMem 4e compèt^Dce qtti peavetil^'ér l«««r(»tr« leftiiMwrUég«4tniiM9trBtfv^ en niatiâne oonleDflene.'et cêtfli4i1iMiisseiEfto«rveirt m sujet des urines, seRenire «a frAfet ettm eotiseilide prèfectare , soH entire ê&ar de tes UriboMinL admisistralilis , etc.
3* Sur les recours formés peur lucompètence eti excès de iRravoir^ contre toutes décisions administratives*, dans le but de faire rentrer les autorités inférieures dans Ica iHoites de leur; attributions.
k* Sur les recours ^ootte tes «décrets et ordonnances royales soscepUbles d^oiqpDsition , contre les arrêtés contradictoires des conseils de préfecture, contre les dèd* sions des ministres, prises en matière contentieuse , et enfin, contre les décisions émanées des gouvernements précédents, lorsqu'elles sont sujettes à opposition ou à interprétation (!].
SECnON VI. — ^^MiNTSTRfe:. — Directeur général.
S I. Ministre.
Obsenuuion préliminaire. > — Le ministre de Tiiitérienret celui des travaux publics, sont les seuls qui aient
(1} Pour l'organisation, les fonctions et attributions du Conseil d'éUt , V0f9s CoftSiUfiii, tom. I, section ii.
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jamais eu des attributions sur les matières dont il est traité ici.
. L'instruction des demandes relatives aux règlem^its d'eau et aux constructions d'usines , suit nëcesaairemeni les changements de mains auxquels est sujet le corps des ponts et chaussées , et , ainsi que lui , ont passé plusieurs fois d'un département ministériel à un autre ; mais cela ne change rien, quant à la compétence, qui reste la même à quelque ministère que soit attribuée celte branche de l'administration publique.
Nature des attributions ministérielles. — Ainsi que je l'ai dit dans la première section de ce chapitre, lo ministre prononce : 1^ par simple avis ou décision ad* ministrative , 2^ par décision contradictoire.
Dans le premier cas, il règle les détails des divers services qu'il dirige ; mais cette faculté ne va pas jusqu'à pouvoir rendre un règlement général ; car ce règlement serait sans action sur les personnes privées. Dans le second cas , le ministre signe personnellement des décisions contre lesquelles on peut se pourvoir par voie contentieuse.
Pendant longtemps, les règlements concernant les usines, sur les cours d'eau non navigables, ont été octroyés par le ministre de l'intérieur , avec ou sans approbation de l'autorité souveraine; mais l'on n'a pas
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tardé à reconnaître de nombreux inconvénients dans cette manière de procéder , et aujourd'hui les avis jdu ministre, dans cette matière, ne sont plus, comme ceux des préfets, que de simples avis, qui ne lient pasTautorité supérieure , à qui seule appartient la décision définitive.
Le ministre étant dans Tordre administratif, le supérienr immédiat des préfets , il lui appartient d'approuver ou de réformer leurs arrêtés. Comme il est indépendant et responsable dans son département ministériel , sa décision ne peut être annulée ou rapportée , ni par un antre fninistre , ni par un conseil de préfecture , ni par Fautorité Judiciaire.
Décisions en matière contenlieuse , — Dans les occasions où les ministres sont appelés à prononcer en matière contentieuse , ou sur débats contradictoires, ils agissent par le fait comme juges d'exception ; ils ne sont néanmoins assujettis à aucunes formes obligatoires de procédure ; mais on observe, dans ce cas , quelques-unes des règles qui seront exposées dans la section YIIT , en ce qui concerne la juridiction des conseils de préfecture. En général, ils ne peuvent toucher ni au droit de propriété, ni à la chose jugée , ni à tout autre droit acquis , ni annuler des jugements ou autres actes d'une autorité indépendante, ni empiéter sur les attributions soit du Conseil d'état , soit des conseils de préfecture , ni ordonner Texécution de leurs décisions, qui, en général, appartient
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avx tribaiiaux ; ils ne peinent rapporter les dteîsloM înlerreBoes eontradictoireme»! , sott entre parHciilier»^' soH entre f Étal et des ntérèts privés.
Décisions nulles. — Les divers ministres , qnoiqne' solidairement responsables de leurs actes eu matière politique et db haule; police, m le sottl c|u'iiMlividneUem«t
de lenisi dëcisHms dan» \m matièves a)ftti»ntMuse6 et «4minisÉratiim y parce que là , ils agissent avec nMenU^ inëèpenâance eA éana nmt sphère 4'atttibtttiQQ& resh trtintesw Aussi «e poarraieni4ls empiéter sujr ces atbrU. htttioiis respectives, sans eJKCèder leurs pou voiis^et «Ame sans compromettre les intérêts particuliers qnk'iJs auipaieot eu pour but de régler. On peut voir , par exemple , dans le chap. m du liv. II , qu'une autorisation donnée en Tan IV par le ministre de la guerre à un individu, pour la conservation d un barrage sur la rivière d'Essonne , départenxent de Seioe-et-Oise ^ fut déclarée comme nulle et non avenue , et que le particulier qui avait cru pouvoir construire et conserver sou barrage , sur la garantie de ce titre , se vit condamné à le démolir , absolument comme s'il ne se fût pourvu d'aucune autorisation.
Il est Vrai qu'aujourd'hui la permissioa du ministre de rintèffieur , pas plus que celle d'un autre ministre» 00 conférerait un droit définitif y dans ce genre d'ëtabUssements ^ maiâ il n^en était pas de même à lépoque précitée. Le principe que je développe sappiique d'aUkurs à
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Tèlal actuel des chofles ; en ee sens que , l^ien que le» ûèàm&OB BrinistéfieUes doofiée» sur les réglemente d'eau (w les pttraûiBioiis d'usines-, ne^Mieiil plusquedesiiuptes iTîs , qmt des aeles prëparaloires de la^déciaiou dëfinitkv« à 'liMUWMr, souft ferme de gègteBaenil d^admhiislratio» pirfiMqii, Bul doute qu'uBedèciaion de cette: espèce, quoique régulière sur tous leaaatreftpMrts^ ne fût en tadiée de Mdiitè, si y. sans niotift d'exception Talablement justifiés, le miniatio de la guerre , de là marine ^ ou tout autre ministre, y fussent intervenus au lieu et place de celui des travaux publics , qui est investi de cette attribution » par la raison qu'il a sous la main le personnel nécessaire pour statuer compétemment sur ces sortes de choses.
C'est par suite du même principe , do cette nécessité d'une stricte observation des attributions respectives, que les ministres ne peuvent point par enx-méfmes, élever le conflit d'attributions, dans les cas où ils pensent qu'il y a empiétement de l'autorité judiciaire sur les fonctions administratives ; chose qui se présente assez souvent dan& la matière des cours d'eau , où la ligne de séparation des compétences est souvent indécise. Ce droit est en effet exclusivement dévolu aux préfets , ainsi que cela résulte de rarrètè réglementaire du 13 brumaire an X , d'une ordonnancedu 12 décembre 1821 , et de plusieurs autres.
Un acte énuMnè d'un ministre, n'a jamais que ke carae-
tère de décision ministérielle; elle ne peut par conséquent affecter la forme d'une ordonnance royale et valoir comme telle , tant qu'elle n'a point passé sous les yeux du roi et reçu sa signature ; et cela , quand bien même il y serait énoncé que le ministre n'a rendu cette décision qu'après avoir pris les ordres do roi ; car rien ne peut suppléer à la signature royale, sur les actes qui sont susceptibles d'en être revêtus ; et Tacte dont il s'agit ne conserve que son caractère de décision ministérielle.
Cest ce qu'établissent deux ordonnances royales: l'une du 8 mai 1822 {Petit) , Fautre du 29 Janvier 1823 (Carama;/).Enfln, une autre ordonnance du 8 avril 1819, conflrme le même principe , et établit qu'une décision ministérielle ne peut jamais ni modifier, ni même interpréter une ordonnance royale.
S II. Directeur général des pomts et cbaussées.
Nature et importance de ses attributions. — Au premier rang des fonctionnaires qui agissent comme auxiliaires de Tadministration active , se trouvent les directeurs généraux et sous-secrétaires d'état. Leurs fonctions sont très importantes el ont en général un caractère essentiel de spécialité, auquel on recourt ordinairement^ toutes les fois qu'il s agit d'interpréter une loi , un règlement, offrant des doutes aux agents chargés d'en assurer l'exécution, etc. ; d'imprimer une direction convenable
m ^ iKlgoe brandw d'on des services publics, à la tète f de^oels ils se trouvent placés ; de rédiger des instmclions
MMrales ; de prendre , en un mot, toutes les mesures
^tirdrei;t d'administration intérieure.
Sous ce rapport , un directeur général donne des ovdres qui sont obligittoires pour ses subordonnés , mais ^vi ne s'étendent pas au delà ; car ses attributions n'ont ^P4B de caractère impératif pour les particuliers.
Telles sont, en matière d'usines hydrauliques, lesat-
tiîbations du directeur général des ponts et chaussées ,
4mit les fonctions ont été récemment refondues, dans
Qdks du ministre et du sous-secrétaire d'état des tra- '^au publics.
Jusqu'à la création du ministère des travaux publics , le directeur général , comme chef du corps des ponts et ckaossées, était toujours consulté personnellement, dans lescas contentieux ou douteux, relatifs soit aux permisscNis d'usines sur tous les cours d'eau, soit aux constructions qui, faites sur les rivières navigables, constituaient descoDtraventions de grande voirie. Il est remarquable que les opinions de ce magistrat out servi de base aux décisions intervenues dans le plus grand nombre de cas nnportants , sur les difficultés élevées entre l'administration et les particuliers en matière de cours d'eau. C'est i loi qu'il appartient d'envisager les choses au fond , de déclarer dans quel cas la pénalité légale peut être mo-
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ilérét*, <IY*lr« en un mol le conciliateur entre les inlërêls publics el ceu\ de Tinduslrie.
Le directeur général ou sous-secrétaire d'état dei travaux publics , venant dans Tordre hiérarchique immédiatement après le ministre , ses circulaires anciennes ou actuelles , et généralement les prescriptions qui émanent de lui, sont obligatoires pour tous les agents secondaires dans Tordre administratif; et de ce nombre se trouvent les préfets, sous-préfets, et maires.
Ainsi, ces derniers ne pourraient , à moins dé motifs valables de récusation , se refuser à remplir les divenes formalités relatives aux enquêtes , publications, etc., qai ont rapport h Tinstruclion des affaires concernant les usines ; formalités généralement prescrites par des instructions ministérielles, ou par des circulaires du directeur général des |K>ntset chaussées, ayant la même valeur.
SECTION VIL — PnÉFETS. — SoiiS-rRÉFETS. M AIRES.
s I. Préfets.
But et essence de leur wstitutiou, — u Le préfet sera
SMI. CHARGÉ DE |/aDM1MSTRAT10.N (1). »
Tel est le principe fondamental qui régit toutes les questions d'attributions préfectorales ; c'est-à-dire qu'un
\ V) UA do j» ptuviÀM* an VIII , aH. 3.
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préfet, ayant exclasîTement en partage radministralion lelffe y n'exerce pas de juridiction proprement dite. Il m, dans son département, le représentant et Torgane de riBtorité royale avec laquelle il est continuellement en rapport. Il en reçoit , par Tintermédiaire des divers ministres, les lois, règlements, instructions et ordonnances, pour en surveiller l'exécution. Il fait connaître au gouvernement , dans la même forme , les besoins du département qu'il administre , propose les améliorations qui! croit utiles; et sur cet objet il doit , aux termes de la loi , exercer une vigilance spéciale sur les cours d'eau et aar les obstacles de toute nature pouvant gêner leur ècoalement.
Le préfet a des points de contact assez fréquents avec Taotorité judiciaire qu'il requiert; ou contre laquelle il élève des déclinatoires et des conflits d'attribution. Il dispose de la force publique, veille à la conservation des édifices et autres propriétés appartenant à l'état ; mais il doit exercer une surveillance particulière sur toutes les dépendances du domaine public , et notamment sur les cours d'eau de son département^qni sont placés dans cette classe.
On voit donc, d'après cela, qne les préfets ont Tactlon, mais non le contentieux de l'administration, qui est attribué aux conseils de préfecture , dont il va être parlé piosloin.
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Compétence et attributions. — Leur compétence s'étend aujourd'hui sur un grand nombre d'attributions nouvelles , jointes à celles qui ont été conservées , du régime aboli des anciens intendants et du régime transitoire des administrations centrales.
Dans Tétat actuel de la législation . ils interviennent de plusieurs manières dans les rapports entre les citoyens et rétat :
Ainsi , dans les affaires qui doivent être soumises à la décision de Fautorité administrative supérieure , Ils donnent , en forme d'arrêté , des avis motivés qu'ils transmettent au ministre compétent, avec toutes les pièces des dossiers. Mais ce ne sont là que des actes préparatoires qui ne confèrent pas de droits aui particuliers. Tels sont aujourd'hui tous les arrêtés relatifs à des permissions d'usines , ou à toute autre matière, exigeant un règlement d'administration publique.
Le préfet notifie aux particuliers les décisions de l'autorité supérieure et les siennes propres ; il proclame les actes de l'autorité royale et les transmet aux autorités inférieures.
Il rend exécutoires , soit par sa signature , soit par son mandement , les lois et les règlements d'administration publique.
Il prend , sous la forme d'arrêté , toutes les mesures
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rtghEieDUîres et d'intérêt local , dans les matières où ces léglements ne sont pas réservés à Tautorité supérieart. Telles sont , dans la matière des eaux , toutes les oiesares oonoemant le curage des rivières non navigables y l'entretien aux frais des particuliers^ des digues» canaux d'irrigation ou de dessèchement , etc.
Il résout , par voie de décision , les cas particuliers non contentieux, relatife à l'application des règlements généraux.
Il requiert le ministère public près des cours et tribunaux judiciaires, dans iHntèrèl des divers services placés sous sa surveillance.
Règles et limites de cette compétence, — Voici maintenant les limites et les règles à observer dans la compétence des préfets.
Les détails suivants sont empruntés à l'ouvrage de M. de Cormeniu (!) , qui les appuie d'un grand nombre de citations d'arrêts.
« Du principe que les préfets ne font que des actes d'administration et qu'ils n'ont point , à propremen parler , de juridiction , ni par conséquent de forme régulière de procéder, il suit : —Qu'ils ne peuven statuer que sur des matières purement administratives;
(i) QM€ttioHt de droit admimittrati/^ tom. 1 , tiUc II, chap. i.
l34 LIYHK I. — INTRODUCTION.
— Que leurs actes ne constituent que des aris sur des points généraux ou particuliers , et ne sont pas sascefitibles d'être attaqués à titre de décisions (1) ; — Qoll n'y a pas de délai pour attaquer leurs arrêtés, même pour cause d'incompétence ; — Qu'ils peuvent rapporter ou modifler leurs propres arrêtés et ceux de leurs prédécesseurs , ainsi que ceux des maires et des sous-préfets , pourvu que lesdits actes n'aient pas déjà constitué des droits acquis et servi de base à des jugements de tribunaux, arrêtés de conseils de préfecture ou décisions ministérielles , passés en force de chose jugée ; — On à moins qu'ils n'aient été volontairement exécutés par les parties ; — Ou à moins qu'ils n'aient statué eux-mêmes comme juges d'exception en vertu d'une délégation spéciale de la loi ou des règlements ; — > Ou enfin à moins que ces arrêtés ne soient que l'exécution de décisions ministérielles qui subsistent.
» Du principe que les préfets ne sont que des administrateurs subordonnés, il suit : — Qu'ils ne peuvent ni refuser ni modifier les ordonnances royales, on décisions ministérielles ; — Ni prendre de décisions contraires à celles des ministres , tant que ces dernières ne sont
(i) C'cst-â-dire par voie coiitentieuse et sauf excès de pouvoir; car ils peuvent toujours lëtre devant l'autorité administrative supérieure. — l^oii\ dans le livre IV , le chapitre qui traite des recours contre les actes adriiinbtratifs , en matière d'usines.
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pas réformées par J'auCorilé supérieure ; — JVi dresser , interpréter > restreindre ou étendre des réglemeols d*admoislratîon publique ; — ^ii statuer sur des prétenlious répétées par l'admiDîstratioo supérieure; — Ni iaterdire, ai permettre défioitivement rétablissement des usines ; — Ni eo général faire des actes de règlement et de haate administration, qui ne peuvent émaner de i autorité secondaire et locale , mais de l'autorité centrale et souveraine du roi , sur la proposition de ses ministres.
• Du principe que les préfets n'ont d action ni de |M)uvoir que dans la circonscription de leur département , il suit : — Qu'ils ne peuvent ni directement ni indirectement réformer les arrêtés des préfets des autres départements , sauf à référer aux niînisires s1ls pensent que les intérêts de Tétat soient compromis par lesdils arrêtés.
• Du principe qu'il n*a été délégué aux préfets ni pouvoir de réformation, ni haute juridiction administrative ou civile , il suit : — Qu'ils ne peuvent rapporter ni les arrêtés des anciens directoires de déparlement ni ceux des administrations centrales, à moins qu'ils n'aient été rendus en matière purement administrative et de police générale ; — Ni ceux des conseils de préfecture , pris en matière contentieuse; — Ni juger dans le dispositif de leurs arrêtés, ni préjuger par leurs considérants lesquestions contentieusesadministratives ;->Ni entraver
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TexëcutioD des arrêts des conseils de préfecture ou Fapplication des arrêts des conseils d'ëtat ; —Ni suspendre ràolion des tribunaux autrement que par voie de conflit; — TXi élever le conflit négatif; — Ni régler eux-mêmes le conflit positif qu'ils élèvent ; — Ni réformer directement oir indirectement , les Jugements des tribunaux quels qnlto soient , même ceux par défaut d'un simple juge de paix ; — Ni ordonner Texécution, même provisoire, des arrètéff du conseil de préfecture incompétemment rendus. »
Ainsi donc, les préfets ne peuvent ni dresser , ni étendre , ni interpréter les règlements d'administration publique, à la rédaction desquels ils concourent seulement par leurs avis et dont ils assurent Texécution. Ils ne peuvent , sans la sanction de Tautorité supérieure , prendre des mesures qui imposent aux particuliers un sacriflce quelconque , même pour Futilité publique ; ils doivent s'arrêter, dès qu'à Toccasion de leurs acte» il s'engage un débat contentieux.
L'autorité des préfète s'exerce suivant des régies générales et d'une manière uniforme, dans tous les départe-* ments ; mais leurs attributions sont extrêmement nombreuses et variées , car ils correspondent avec tous le» ministres dans leurs attributions respectives , et c'est à eux que vient aboutir l'action administrative, de toute» lès branches du service pubNc.
CI£S GÉRÉRALES SUR LA COMPÉTENCE
On a vo dans la seelion précédente avec quel ministre a fîen la correspondance des préfets, en ce qni concerne les ornes et les cours d'eau .
Du conflit ^attributions, — Enfln une compétence spéciale et des plus importantes y qui n'est dévolue qo*i ces magistrats et qui , sous les rapports dont il s'agit ici , leur est fréquemment nécessaire , consiste dans la faculté d'élever le conflit d'attributions pour faire régler par le Conseil d'état, la compétence sur des cas douteux ou mixtes qui naissent des contestations sur Tosage des eaux.
Je donne y dans un appendice qui terminera le tomeIT de ce traité , un résumé succinct de l'état actuel de la jurisprudence en matière de conflits.
S II. Sods-Préfets.
Institution et attributions. — Les SOUS - préfets qui ont remplacé les anciens subdëlégués des intendants de province , ensuite les administrations de district créées par la loi du 22 décembre 1789, et dans les mains desquels se trouve aussi une partie des attributions des administrations municipales, instituées par la constitution du 5 fructidor an m , sont des fonctionnaires purement administratifs, subordonnés à Tautorité des préfets qu'ils doivent seconder dans les détails de leur surveillance et éclairer de leurs avis, dans Tinstruction des afiaires concernant leur arrondissement.
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Placés de manière à constater par eux^nèmes beaucoup de faits , à envisager beaucoup de détails , ces fonctionnaires, qui doivent toujours se guider d'après les vues d'ensemble et les doctrines de ladministration supérieure , sont à même de rendre beaucoup de services.
En matière d'usines et de cours d'eau , ils sont génè» ralement appelés par les préfets, à donner leur avis sur toutes les affaires- En cas de contraventions sur les rivières navigables, c'est toujours eux qui doivent * au vu des procès- verbaux constatant régulièrement cescoDtraventions , prononcer provisoirement la destnictioii des obstacles nuisibles soit au cours des eaux, soit à 1^ navigation (1) ; en un mot , ils doivent prendre toutes les mesures propres à faire cesser sans délai, les faits ou entréprises , pouvant occasionner un dommage public.
Toute construction non permise dans le lit d'un cours d'eau quelconque, ayant ce caractère , les sous-préfets ainsi que les préfets , comme dépositaires du pouvoir spécialement conféré sur ce point aux administrations départementales , ont toujours la faculté de prescrire provisoirement, mais d'urgence , et sauf tel recours que de droit , les mesures ayant pour objet d'éviter les inondations (2).
(i) Loi du 29 iloréal an X-
(•i) Quelques attributions spéciales ont ëlc conférées directement aux sous-préfets: ainsi, dans la construction dos étaUlissemeuts insalabreo
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S III. Mairies.
Nature de leurs Jonctions. — Les maires sont les dépositaires uniques des actes de l'autorité administrative , aux termes de Tart. 7 de rarrëtë du2 pluviftse an IX. Leur fliagistrature a cela de spécial , qu'ils sont les seuls qui •e trouTent en contact avec les individus. Cela distingue essentiellement leurs fonctions de celles des ministres, préfets et sous-préfets , car ces trois ordres de fonction- Baires sont chargés seulement de transmettre , diriger, ordonner ; mais ce n'est jamais aux citoyens qu'ils s'adressent directement ; c'est toujours aux fonctionnaires qui leur sont subordonnés. De degré en degré , cette transmission arrive enfin au maire , et \h le règlement on la loi se réalise. Jusqu'au maire il n'y a que des dispositions, des textes ; c'est par ses soins que l'application commence et se consomme. Cela seul montre l'importance de ses fonctions (1).
Les fonctions administratives des maires sont de deux sortes : les unes municipales et relatives seulement aux
intérêts de la commune qu'ils représentent; les autres
de troisième classe, l'art. 8 du décret du i5 octobre 1810, expliqué par Tart. 3 de Tord, du 14 janvier 181 5 , donne à ces fonctionnaires le droit de statoer sur les demandes , et le conseil de préfecture prononce «or les réclamations
'1; P.%ji.LLT , Dictionii. do législation.
l40 LIVRE I. INTROOUCTIOlf.
publiques et relatives aax intérêts gënëraux da pays. Dans ce dernier cas , le maire est Tagent intermédiaire entre les administrés et Tautorité supérieure dont il est, sous ce rapport, Torgane essentiel.
C'est à ces deux titres que les maires interviennenl dans ce qui concerne la police des usines et celle des cours d'eau. D'une part ils représentent et défendent les intérêts de la commune ou du territoire communal « dans toutes les occasions où il s'agit soit d'une nouvelle retenue d'eau y pouvant occasionner au détriment de cette commune, des inondations ou tout autre préjudice; soit d'un établissement ancien, qui exerce sous le même rapport, une influence nuisible. D'un autre côté ils agis^ sent comme représentants du préfet ou du pouvoir exécutif, chargé de présider aux mesures d'intérêt général (1). C'est sous ce rapport que les maires, dans les demandes d'usines, procèdent d'abord à une première enquête et aux publications légales , en donnant , s'ils le jugent convenable , leur avis sur les oppositions ; ils assistent aux visites des lieux faites par les ingénieurs , et signent leurs procès- verbaux. Ils exercent en outre une surveillance spéciale sur les voies d'écoulement des
(i)Ils remplissent à ce titreles fonctions du ministère public près des tribunaux de simple police, et doivent poursuivre la répression des contraventions qui ressortissent à ce tribunal.
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uflînes el retenues d'eaa, en général. Eofloilsonl qualité pour prendre à cet égard , el même d'oflSoe , toutes les mesores qui leur semblent nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux , surtout aux approches et pendant la durée des crues , si les fermiers des usines négligeaient de lever leurs vannes de décharge. Néanmoins il est bon que les maires n'aient recours aux mesures d'office y concernant les usines , qu'avec l'autorisation pédale des préfets ou sous^préfets.
SECTION VIII. — Conseils de préfecture.
attributions spéciales. — Les conseils de préfecture, considérés comme conseils d'administration , sont assez rarement appelés par les préfets, à connaître des règlements d*eau ; au contraire , comme tribunaux administratifs, ils exercent fréquemment en matière de cours d'eau, les deux autres attributions qui leur sont propres, et qui consistent à prononcer : 1"* par voie de répression dans les contraventions commises à l'occasion des usines ou autres constructions , sur les rivières navigables ; 2* par voie de décision en premier ressort, en matière contentieuse , notamment sur le règlement des indenmités dues pour ch6mage , ou autres dommages temporaires , occasionnés aux usines par suite de l'exé* eution des travaux publics; ainsi qu'en matière de curages.
Ces pouvoirs ont été conférés aox conseils de préfecture par la loi du 28 pluviôse an YIII ( 17 février 1800) , qui porte :
• Art. b.— Le conseil de préfecture prononcera sur les
DEMANDES ET CONTESTATIONS CONCERNANT LES INDEMNFTtfS DUES AUX PARTICULIERS y A RAISON DE TERRAINS PRIS OU FOUILLÉS , POUR LA CONFECTION DES CHEBflNS , CANAUX ET AUTRES OUVRA- GES PURUCS ;
» Sur LES DIFFICULTÉS QUI POURRONT s'ÉLEVER EN MATIERE DE GRANDE VOIRIE. »
Et par la loi du l^ik Qoréal an XI , relative au curage des canaux et rivières non navigables , ainsi qu'à Tentretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent et dont le dernier article est ainsi conçu :
« Art. k. — Toutes les contestations relatives aux
r6lES de répartition des dépenses , AUX réclamations DES
individus imposés , et a la confection des travaux , seront portées devant le conseil de préfecture, sauf le recours au gouvernement qui décidera en conseil d'État. »>
Ainsi doue , la répression des contraventions commises à Toccasion des usines, sur les rivières navigabjes, et le jugement des réclamations élevées par les particulierSy sur la répartition des dépenses relatives , soit à Tentretien des digues , soit au curage des biefs et autres
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eoars d*eaa non navigables , sont inconlestablement dans les altributtons exclnrives des conseils de pré* feclnte.
En ce qui concerne Tapplication de leur compétence au règlement des indemnités dues pour le fait de déprédations, occasionnées aux usines, par l'exécution de travaux publics , il y a dans la jurisprudence du Conseil d*état, et dans celle de la Cour de cassation, quelques dissidences assez graves, qui sont examinées et discutées dans le chapitre destiné à cet objet.
Je ne connais pas aux conseils de préfecture d'autres attributions légales sur les cours d'eau non navigables.
Ces conseils interviennent encore d'une manière spéciale, en vertu du décret du 15 octobre 1810 , dans lexamen des oppositions élevées contre certaines classes d'ateliers insalubres ou incommodes , mais cette matière ne rentre pas dans le cadre de mon ouvrage. Car l<Nrs même qu'une fabrique aurait le double caractère d'établissement insalubre et d'usine hydraulique, il y aurait lieu de l'examiner successivement, sous ces deux rapports. Or les usines dont il est traité ici, sont considérées principalement sous le rapport de l'emploi de l'eau fooranle , et abstraction faite de toute nomenclature.
I^ loi du 28 pluviôse an VIII a bien positivement
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institué les conseils de préfecture à titre déjuges , chargés de prononcer sur le contentieux administratif , dans le but d'offrir aux parties intéressées, des garanties qu elles n'avaient pas auparavant ; mais ni cette loi ^ ni d'autres subséquentes, n'ont rien établi quant à la Q)aniére de procéder devant ce tribunal. Dés lors ce n'est que dans la jurisprudence du Conseil d'état, qu'on peut chercher les règles à suivre à cet égard.
Dans l'usage, l'instruction des aflaires se fait devant eux , avec ou sans publicité y soit sur plaidoirie orale, soit par écrit et sur mémoires, qui sont communiqués administrativementaux parties adverses,pour avoir leurs contredits.
Leur prétoire est la salle des séances ordinaires dnconseil de préfecture ; dans toutes les matières de grande voirie, l'ingénieur en chef du département y remplit les fonctions du ministère public ; le préfet ou le plus ancien des conseillers préside ; un autre conseiller remplit l'office de greffier , pour la rédaction des arrêts ; enfin un huissier est attaché à ce tribunal, pour les notifications légales.
Voici , dans l'état actuel de la jurisprudence, et en tant qu'elles sont applicables aux matières que je traite, les dispositions essentielles basées sur des arrêts , telles qu'elles sont rapportées par M. de Gormenin (1).
(I) CoKMENiit., Qttestioms de droit administratif ^ tom/i , chap. 3.
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Détail des atiributious et de la procédui'e. ' — n Les conseils de préfecture sont composés de trois , quatre oorioq membres, selon l'importance des départements; le préfet compte parmi les membres; s'il est présent, il les préside, même lorsque ses propres arrêts sont engagés dans le débat (1). En cas de partage sa voix est prépondérante.
nLes conseils de préfecture prennent des arrêtés préparatoires pour ordonner , suivant les cas , des apports de pièces , des vérifications de faits , des levées de plan^ des descentes sur les lieux, des expertises ; mais ils ne sont pas liés par des rapports d'experts.
» Ils ne peuvent, en matière contentieuse, s'abstenir pour cause de récusation ; sans cela il arriverait qu'au gré de Vintérèt ou des passions , ou des menaces d'un citoyen , l'administration, dont la marche doit être rapide, se verrait sans cesse paralysée. Tous actes de récusation de préfets ou de conseillers de préfecture , n'étant pas autorisés par les lois , sont annulés par le Conseil d'état , ainsi que les arrêtés qui les admettent.
(j) 3o mai et 19 déc. i834 {Lnbatut et jéUard). — On a critique arec raison cette facaltc qui mettrait effectivement les préfets dans le casd*ctf« à la Ifois juges et parties dans des affaires souvent très-importantes. Mai», indépendamment de ce qu il est généralement assez rare aojoard'hni, que les conseils de préfecture soient présidés par les préfets, il est de règle que ces magistrats s'abstiennent de siéger d.ms la
circonstance dont il s'agit.
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» Du principe que les arrêtés oui la forme de jogeluents , il suit : — Qu'ils peuvent èlre annulés pour certains vices de forme , comme s'ils ont été délibérés par deux conseillers seulement ; — Ou si, parmi ceux qui les ont signés , il s'en trouve un qui exerce une professioD incompatible (1) ; — Ou s'ils n'ont été ni portés sur le registre des délibérations, ni sigâjes; — On s'ils ne sont pas motivés ; —Ou s ils ont été rendus par le préfet en conseil de préfecture; — Ou si, en matière pénale , ils n'énoncent pas les termes de la loi appliquée ; — Ou si. au lieu de rendre un jugement , ils se bornent à donner un avis.
» Du principe que les conseils de préfecture ne peuvent statuer qu'à l'occasion d'un débat élevé à l'occasion d'un acte administratif, il suit : — Qu'ils ne peuvent dresser, ni homologuer des règlements d'administration publique ; — jVi prescrire , ni modifler les mesures réglementaires portées aux ordonnances royales ; — Ni, en un mot, s'immiscer dans les actes de pure administration, qui appartiennent soit aux maires et aux préfets , soit aux ministres , soit au roi.
» Du principe que le préret seul a l'administration, il suit : — Que les conseils de préfecture excéderaient
(1) Colles de notiirr «'t d'avoué. — Avis du Conseil d'état des lo vcntôsr an XllI . «'t 5 août 1809.
te
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leurs pouvoirs, s'ils s iDgëraieùt d'autoriser les préfets à soutenir ou à intenter des actions judiciaires au nom de rètat , ou d'émettre Tavis préalable requis par la loi du 5 novembre 1 790 sur la production des mémoires des parties. .
)i Du principe que ^^tkr juridiction est circonscrite par les limites du territoire'' départemental, il suit : — Qu'ils excéderaient leur compétence s'ils statuaient sur des contraventions de grande voirie commises dans un autre département (1) , ou s'ils interprétaient des ventes de biens nationaux situés hors desdites limites.
» Du principe que les attributions des conseils de préfecture sont de leur nature exceptionnelles, il suit : — Qu'elles ne s'étendent pas sur toutes les matières du contentieux de l'administration , dont quelques-unes sont en première instance du ressort des préfets ou des ministres. — Ainsi les conseils de préfecture ne pourraient ni élever de conflit d'attribution, en évoquant à eux, comme administrative, une affaire pendante devant les tribunaux ; — Ni conférer à des particuliers des droits qu'ils ne peuvent tenir que de l'administration.
(0 I^ question s'était présentée de savoir si le conseil de préfecture do cfaef-liea d'un arrondissement de navigation, comprenant plusieurs départements , pouvait étendre sa juridiction sur les contraventionf roDimises dans toute letcndne de cet arrondissement.
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D Du principe que pour les matières mêmes qui leur sont attribuées, leur juridiction doit se retrancher dans lapplication de Tacte administratif, il suit : — Qa'ils « excéderaient leur compétence , s'ils prononçaient sur des questions de propriété, même nationale, autrement que par simple application des actes qui ont préparé ou consommé là vente ; — Ou s'ils statuaient sur des questionsincidenles, non administratives, qui s'élèvent devant eux ; — Ou si, en réprimant une anticipation , ils jugeaient une question de propriété.
)) Du principe que les conseils de préfecture ne peuvent connaître que du contentieux de Tadministration , seulement pour les cas définis et dans les limites tracées par les lois et règlements , il suit : — Qu'ils excéderaient leurs pouvoirs s'ils évoquaient ou retenaient d office , ou sur la réquisition des parties , ou malgré leur déclinatoire , toutes sortes de questions d'état , de titres privés , de servitude , de possession immémoriale , etc. ; — S'ils prononçaient directement ou indirectement la réforme ou modification des sentences arbitrales; — Des jugements ou arrêts des tribunaux ;
— Des arrêtés des préfets , maires ou sous-préfets ; — Des ordonnances des intendants de provinces ou généralités ; — Des anciens arrêts du conseil ; — Des arrêtés du directoire et des consuls ; — Des décrets impériaux ;
— Des décisions du Conseil d'état ; — Des arrêtés des
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andens directoires de département et admlDistrations centrales; — De lears propres arrêtés rendus contradietoirement , s'il n'y a tierce opposition (1) ; — Des dècisioDS ministérielles.
> Du principe que le droit de juger ta question principale n'emporte le droit de juger les questions incidentes, que devant les tribunaux ordinaires, il suit : — Qae si dans le cours du litige , il s'élève une question iDcidente , elle doit être renvoyée par les conseils de préfecture, devant les tribunaux compétents.
» Du principe qu'ils ne doivent pas porter atteinte aux droits acquis , il suit : — Qu'ils doivent s'abstenir de proDODcer sur les affaires qui au fond seraient de leur compétence , mais qui ont été terminées par des jugements passés en force de chose jugée.
» Du principe que les conseils de préfecture ont le caractère de juges de première instance , il suit : — l^Qu'à Timitation des tribunaux, ils reçoivent Topposition à leurs arrêtés par défaut et jusquà exécution ; — 2** Qu'ils reçoivent la tierce opposition à leurs arrêtés
(i) Jnsqa à Pan XIII , les conseils de préfecture rapportaient leurs arrêtés contradictoires, sans que le Conseil d'état les annulât pour excès He pouvoir, f^oyez décret des 14 messidor an XII, et 18 brum. an XIII. Depuis , l'on reconnut et l'on établit en principe , que les arrêtés des conseils de préfecture pris en matière contentieuse appartiennent aux parties et ne peuvent être réformés que par l'autorité supérienro-
l5o LIVRE 1. INTRODUCTION.
dëfinilifs; — 8^ Qu'ils ne peuvent statuer sur la demande de Tune des parties, sans que l'autre ait été entendue, ou mise en demeure de Toumir ses moyens ; — k^ Qu'ils ne peuvent juger au delà de la demande , ou sur une demande donl ils ne sont pas saisis ; — S** Qu ils ne peuvent statuer par voie réglementaire et générale ; — G"* Que quels que soient les motifs de leurs décisions , on ne doit s'arrêter qu'à leur dispositif ; — T"" Qu'ils ne sont pas liés par des rapports d'experts ; — 8** Que leurs arrêtés interlocutoires peuvent être déférés au Conseil d'état ; — 9" Que la requête civile n'est pas admissible contre eux ; — 10° Que lorsqu'ils sont régulièrement saisis dans une matière qui est de leur compétence , ils doivent prendre un arrêté portant décision et ne pas se bornera donner un simple avis; — ll^'Que leurs arrêtés contradictoires ne peuvent être ni rétractés ni réformés par eux , ou sous prétexte d'interprétation , ou même pour erreur reconnue , ou contravention à la loi , ou vice de forme ; parce que les pouvoirs du juge sont alors épuisés et que son jugement ne lui appartient plus.
)) Du principe que les arrêtés des conseils de préfecture ont le caractère et les eOTets des jugements , il suit : — l"* Qu'ils emportent hypothèque et contrainte par corps ; — 2° qu'ils deviennent , aussitôt qu'ils sont rendus , la propriété des parties qui les ont obtenus et fondent dos droits acquis.
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1» Dq principe qull y a urgence dans les affaires admioistratiTes , il suit : — Que les arrêtés du conseil de préfecture sont exëcutoires,nonobstant pourvoi au Conseil d'état.
uDa principe qu'ils ne sont que des juges d'exception, il suit : Que Texécution de leurs arrêts ne leur appartient pas , mais au juge ordinaire et territorial , à moins que la loi ne Tait réglé autrement.
• Du principe que leurs arrêtés sont de véritables jugements , il suit : Qu'ils doivent être signifiés régulièrement et intégralement à la requêlc de la partie , à personne ou à domicile, et par le ministère d'un huissier, ponr être mis à exécution et pour faire courir des délais d'appel. — Qu'ils peuvent être exécutés par les mêmes voies que les jugements des tribunaux. — Qu'ils ne peuvent être attaqués quoique irréguliers , lorsqu'ils ont été volontairement ou librement acquiesces par parties capables.
9 Du principe que les arrêtés pris en matière contentieose parles conseils de préfecture, ressortissent au Conseil d'état, il suit : — Que ces arrêtés doivent être attaqués par les particuliers , communes et corporations par voie de requête , dans le délai de trois mois à partir de la date de la signiQcation régulière , lorsqu'ils sont contradictoires , ou de la date de Texécution lorsqu'ils sont par défaut. — Que les ministres doivent également les dé-
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férer au Conseil d'état dans le délai utile , lorsque ces arrêtés lèsent les intérêts de Tétat^ et ce, conformément au mode tracé par le décret du 22 juillet 1806.
» Du principe que si les conseils de préfecture ont gênéralementle caractère déjuges, ils ont aussi le caractère de conseils du préfet, soit que par la volonté de la loi, ils l^assistent dans certains cas , pour éclairer ou solenniser sa délibération ; soit qu'ils répondent officieusement à ses consultations , dans les cas embarrassants ; soit qu'ils émettent leur opinion sur les actions judiciaires qu'il se propose de soutenir au nom du domaine , il suit : — Que dans ces divers cas, leurs arrêtés n'ont que le caractère et la force d'un simple avis ; qu'ils ne constituent pas par eux-mêmes un véritable jugement; qu'ils sont dès lors inattaquables au Conseil d'état. ))
Réflexions sur la compétence des conseils de pi^Jectare. — Â la création des conseils de préfecture , les règles de leur compétence n'étant pas parfaitement dëflnies , il y eut longtemps de l'incertitude à cet égard. De 1800 à 1820 , un très grand nombre de leurs arrêtés furent cassés par le Conseil d'état, pour incompétence et excès de pouvoir , dans des cas sur lesquels ils avaient cru pouvoir statuer. Dans cette période, il y a même plusieurs arrêts du Conseil d'état qui sont susceptibles d'être critiqués , comme reconnaissant aux conseils de préfecture une compétence en matière de cours d'eau non
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navigables, horsda cas spécial des réclamations relatives aux dépenses des digues et curages.
De 1820 à 1830, la jurisprudence de ces tribunaux adminisiratifs présenta beaucoup plus de stabilité, et un grand nombre des arrêts annulés portaient effectivement sur des cas douteux ou incertains , dans lesquels il était nécessaire que le Conseil d'état intervint , pour en fixer le sens.
A partir de 1830, cette amélioration s'est continuée, dans l'appréciation des cas d'attribution , dévolus aux conseils de préfecture. Il est cependant un écueil dans leqaei le plus grand nombre sont tombés, et où quelques-uns de ces conseils tombent encore. Je veux parler des modérations d'amendes.
Les lois en matière de grande voirie, et notamment celles qui répriment les délits commis sur les rivières navigables , comportent une pénalité très-forte, qui n'est souvent point en rapport avec la contravention. D'après cela, il y a réellement un motif d'équité à modérer l'amende, dans un grand nombre de cas. Mais l'erreur des conseils de préfecture est de croire que cette faculté leur appartient.
Car si le roi, en son conseil , peut à titre de souverain juge , comme de souverain administrateur , remettre ou modérer les amendes, ainsi que toutes les peines pro-
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noncées eu justice y ce droit n appartient qu'à lui seul.
Les tribunaux judiciaires, pourraient même avoir à cet égard une latitude , dont nulle autre autorité ne doit se prévaloir; car on voit par le dispositif de leurs jugements, que le roi y est en quelque sorte identifié avec la justice , qui se rend en son nom.
Tandis que les conseils de préfecture, qui ne sont que des juges d'exception , appelés par la loi à prononcer sur un petit nombre de matières spéciales , doivent toujours se renfermer strictement dans le sens de Tacte qu'ils sont cliargés d'appliquer.
Ils ne peuvent donc accorder par eux-mêmes aucune modération d'amende , quand la loi qu'ils appliquent n'autorise pas cette faculté.
Voir, pour plus de détails sur cet objet , le chapitre VI du livre II, qui traite des contraventions en matière d'usines, sur les rivières navigables.
SECTION IX. — Ingéniel-rs.
Leur inten^ention réclamée de tout temps , pour les règlements d'eau. —J\ résulte des détails donnés dans le chapitre III , que rétablissement des barrages sur les cours d'eau , comporte nécessairement avec soi, et dans l'intérêt public , des ouvrages d'art à établir , des condi-
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tionsà observer; lesuoes et les autres essentiellemeot variables , d'une localité à l'autre.
Il a donc fallu que de tout temps, des agents possédant
des connaissances spéciales, fussent placés sous la main de Tautorité administrative, pour traiter les questions qui se rattachent à cette matière ; et notamment pour fixer la hauteur des retenues d'eau , de manière qu'il n'en résulte ni inondation ni préjudice quelconque pour le pays ; car la science du nivellement étant la base des opérations de cette nature , on consultait très-anckniiement, en qualité d'experts d'office, danft cette matière,, une classe très-peu nombreuse d'individus qui Texerçaient, dans quelques-unes des principales villes de France , et que Ton désignait sous le nom de jurés nweleuis.
Plus tard, les officiers de la maîtrise des eaux et forêts, sous la surveillance, d'abord du grand- voyer, ensuite des trésoriers de France, furent seuls chargés de présider , dans l intérêt public , aux constructions d'usines hydrauliques. Néanmoins , dans toutes les provinces de France qui avaient trés-anciennement des corps et des écoles d'ingénieurs ^ comme la Bourgogne, la Bretagne, le Languedoc, c'est à ces hommes de l'art que l'on confiait de préférence ces sortes d'opérations. Vers 17W (1),
ri) Cette époque est celle de la réunion du corps des ingéiiieun» des Tmrcieg et ievèet k celai de:* Ponts et chaasséet.
i,\t> I.IVRK I. — INTRODUCTION.
lutk iu^èiiieiirs des ponts et chaussées, alors placés sous les ordi'tfs du coDtrAlcur-général des ûnaoces , étaient chargés desdites opérations, à l'exclusion de toutes autres pei-sonnes.
Depuis la loi du 19 janvier 1791 , qui a centralisé TÉnde des ponts et chaussées, et celle du 15 fructidor un ill . qui institua TÉcole Polytechnique, il n'y eut plus en France qu'un seul corps d'ingénieurs du goavornenient. — I^ fortes études et une connaissance appn>fondie des sciences physiques et mathématiques , les i*endent aptes à bien remplir cette double destination qui fait d'eux, dans les matières d'art, et les instruments actifs, et les conseils de ladministration.
Connaissances techniques et théoriques. — Les constructions sur les cours deau et les contestations qui s'y rattachent , donnent lieu journellement à des problèmes qui exigent, pour Tapplication des principes de Thydrodynaniique , toute la spécialité des connaissances des ingénieurs :
Ainsi . s agit-il de déterminer dans tous les cas, quel sera sur |e pays environnant , Finfluence soit de Téta* IdiAMunenI , soit de la suppression , soit même des modi-^ lleattons dune ivtenue d eau ;
IV lonuattiv quels MTonl, en des points déterminés, le* \,ui<Uion!* de hauleur et de vilessc» que produiront
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dans une eau courante, rétablissement d'un ouvrage d'art, tel qu'un barrage, un empélement , un déversoir;
De régler la forme , la direction , les dimensions des ouvrages à construire dans le lit des rivières, de manière que ces ouvrages ne soient ni offensifs pour les propriétés riveraines , ni préjudiciables à qui que ce soit ;
De placer convenablement , le repère qui doit servir de limite à une retenue d'eau, dans Tintérèt des pro* priétés riveraines , et d'une usine supérieure , en tenant compte des divers états des eaux, et de toutes les circonstances locales ;
De calculer le volume exact de leau qui passe dans an temps donné, par la section moyenne d'un cours d'eau , dans un empélement , sur un déversoir , en ayant égard aux diverses espèces de contraction, de frottement et autres résistances;
Il faut , dans toutes ces circonstances , l'intervention iTon ingénieur.
Enfin , pour connaître de combien on doit modifier le développement ou la pente d'un cours d'eau , pour que M Yitesse devienne convenable à son régime ; c'est-à-dire pour tracer les contours du nouveau lit , de manière à en obtenir la stabilité , ou de sorte que l'eau ne travaille ni à le combler ni à le corroder ;
Pour déterminer le tracé et les dimensions les plus
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convenables à nn canal , qui doit fournir dans un temps flxe, un volume d'eau déterminé ;
Pour calculer quel exhaussement de niveau éprouvera un cours d'eau, après avoir reçu un nouvel affluent, ou quel abaissement résultera de Fouverture d'un nouveau débouché ;
Pour connaître de combien la force motrice , ou leffet utile dune usine , est diminué par un certain exhausse* ment de leau sous une ou plusieurs de ses roues;
En un mot , pour traiter pertinemment , sous le rapport de l'art , les questions variées que font naître les contestations qui s'élèvent journellement sur Tusage des eaux courantes ; et pour éclairer constamment par les principes immuables de la théorie , les résultats quelquefois douteux de Texpérience ;
Il ne faut pas seulement les dix années d'études spéciales que Ion exige comme garantie de capacité , des jeunes ingénieurs, il leur faut encore un nombre presque égal d'années d'expérience et de pratique, pour pouvoir marcher d'un pas bien assuré à travers les mille difficultés de cette matière.
Il est vrai que toutes les fois que des questions de cette nature, sont susceptibles d'élre traitées par la vole expérimentale , on ne manque jamais de le faire; tant pour la précision que pour la célérité nécessaire à Texpédition
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des aflkires ; mais d'abord , il n'est pas toujours possibre d'agir ainsi ; et rarement une expérience d'hydraulique est susceptible d'être généralisée ou étendue , air delà de ses propres limites.
Mais ensuite , est-il douteux que la solution , même expérimentale, des questions d'art dont il s'agit, ne poisse être mieux confiée, qu'aux hommes possédant les connaissances nécessaires , pour s'éclairer de la solution théorique , toutes les fois qu'il est nécessaire d'y recourir ?
Connaissances administratwes, — Il est un autre point de vue important, sous lequel doivent être considérées ici , les fonctions des ingénieurs. Représentants de Tadministration , c'est-à-dire de l'intérêt public , dans toutes les affaires où ils interviennent en leur qualité, ib doivent pouvoir saisir d'une manière prompte et sûre, dans tous les cas particuliers qui se présentent , les rapports ou les oppositions, existant entre les intérêts génènuix et privés , et apprécier ces intérêts selon leur juste valeur. Il est donc indispensable qu'ils soient pourvu de connaissances administratives; car s'ils sont par destination, les agents et les conseils de l'administration, dans les matières d'art , ils le sont devenus par Dèeeisitè , dans toutes les matières contentieuses fri se rattachent à leurs fonctions. Dans ces der- Bien temps, les travaux publics et les établissements
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d'industrie , ayant pris une extension considérable , des intérêts de toute nature vinrent s'y rattacher en bien plus grand nombre que par le passé ; Ion reconnut alon que la partie administrative du service des ingénieun étant souvent la plus importante, I étude des lois et de la jurisprudence , devenait un complément indispensable aux connaissances techniques acquises par eui dans les écoles spéciales ; c est dans ce but que fut institué en 1830 , un cours de droit administratif à TÉcok des ponts et chaussées.
Les ingénieurs ont surtout senti, que pour être en harmonie avec les progrès.de.leur époque ; pour rester à la tête du mouvement social , qulls sont souvent appelés i diriger, dans ses résultats les plus sensibles ; et pour rendre à rÉtat tous les services qu'il doit attendre d'eux . leur instruction sous ce rapport ne devait rien laisser i désirer.
Leurs attributions dans les matières dont traite ce ouvrage , sont celles où la science administrative troay< le plus grand nombre d applications essentielles; cai rétablissement des nouvelles retenues d'eau , ou mèm< l'existence des anciennes, provoquent une foule de réclamations et d'oppositions qu'il n'ap|>artient qu'à Fadministration d'examiner, sur le rapport des ingénieurs Et tandis que les particuliers apportent tant d'attcntkH et d'ardeur, à la défense de leurs droits , dans les ocea-
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sioos nombreuses mi il y a opposition entre llntérét privé et rintërèt pablîc , comment ce dernier serait-il présenré de nombreuses atteintes , si ceux qui sont chargés de le représenter n'étaient pas de force à le défendre contre leurs adversaires ?
Dans les départements où les usines sont à là fois une des propriétés les plus importantes et une source presque eoDtinuelle de procès , les propriétaires qu'elles intéressent , sont habituellement assistés par des conseils , dans les visites de lieux contentieux , faites par les ingénieurs, à Toccasiop de ces usines. Or, comme je le remarque dans une note , du chapitre V, s'il est permis à un avoat d'être mauvais ingénieur , il ne Test pas à un iugé- Dieor d'être mauvais avocat , dans la défense des intérêts fa'il est appelé à représenter.
L'aptitude acquise dans des études d'un autre genre , Êdlite pour eux celle de la jurisprudence ; et désormais, comme le remarque leur digne maître (1), c'est dans l'ingénieur que s'opère l'alliance entre les sciences exactes et mathématiques, et la science économique et morale.
Intervention obligatoire et facultative. — Les ingénieurs des ponts et chaussées sont donc les conseillers oatarels de l'administration , soit dans les matières d'art^
(j) M. CoT«ï.iE, Cours cW droit administratif, n« 3j.
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soit dans les matières administralives ou contentieiises , qui rentrent dans la spécialité de lears études.
Leur participation à ce titre, dans toutes les matières de celte espèce , est même essentiellement liée à Tesprit de nos institutions actuelles. Mais les autorités adrainistratives qui ont qualité pour réclamer leur concours ne doivent pas perdre de vue que ces Tonctionnaires sont actuellement obligés de suffire à des travaux , qui ont pris une extensionr extraordinaire , et que dès lors on ne peut les détourner , sans préjudice pour Tétat , des devoirs principaux de leurs fonctions, quand leur intervention n'est pas indispensable. La règle à suivre, est donc de restreindre cette intervention aux cas spécialement prévus par les lois et règlements , comme cela a lieu en matière d'usines ; alors, à moind de motifs d empécbement , valables et personnels , les ingénieurs ne peuvent se récuser. En tout état de choses , les ingénieurs du gouvernement ne peuvent procéder en leur qualité , que dans un intérêt public.
Ingénieurs des mines. — Les ingénieurs des mines sont appelés aussi , dans des cas spéciaux , à prendre part à rinstruction des aOaires concernant les usines; mais ils n'interviennent jamais en ce qui concerne les cours d'eau. Ils ne le font, qu'en ce qui touche les établissements consommant des combustibles, et d'une manière beaucoup moins étendue que les ingénifeurs des ponts et chaus-
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sées. D'après lesdèTeloppemeots donnés dans le livre IV sories attribations des uns et des autres de ces fonctionnaires, Je n'entrerai pas ici dans plus de détails à cet égard.
Opinion publique en faiseur des ingénieurs, — Les
ingénieurs des ponts et chaussées ont la satisfaction de peBier que ai leurs efforts persévérants ne sont pas toujoars reconnus comme ils devraient Tétre, le zèle du bien public dont ils sont tous animés , et les résultats qui le manifestent, ont attiré sur eux, soit en France, soit à l'étranger , une estime et une considération unanimes ipii doivent être kurplus douce récompense.
Il est vrai que cette administration a, comme beaucoup d'antres , ses antagonistes , ses détracteurs. La question est de savoir si leurs plaintes sont dictées par quelques mécomptes d'intérêt privé , ou par un pur amour des progrès de l'industrie. Gela se réduit d'ailleurs à des voix isolées et sans aucun écho dans l'opinion publique.
Un jurisconsulte moderne, adéûni d'une manière trèsr juste, l'ensemble des attributions des ingénieurs :
« Certaines branches du service public ont un caractère technique et scientifique exigeant comme prépar^^ tioB, de longues et difficiles études; pour l'exécution , une expérience consommée ; un esprit de suite, pour en assurer le succès ; telles sont la conduite des grands tra*
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vaux publics, etc.; I exploitation des mines et usines, etc. Pour ces divers services, deux corps dingénieurs furent organisés : celui des ponts et chaulées, par décret du 7 fructidor an XII (1,; celui des mines, par décret du 8 novembre 1810.
» L expérience a prouvé combien sont utiles ces însti* tutionSy qui sur tous les points d'un vaste territoire, portent dans les travaux publics, les résultats de toutes les sciences et le degré de perfectionnement qui fait aussi partie des richesses nationales.
>i Les ingénieurs de ces deux corps doivent non-seulement connaître les méthodes scientifiques et les procédés qui se rapportent aux travaux publics dont ils sont chargés ; mais il faut qu'ils connaissent parfaitement aussi la législation qui les régit.
Le personnel de ces deux corps est pris dans cette belle FLcole Polytechnique, Tune des institutions les plus honorables et les plus utiles que possède la France , qui a non-seulement fourni des sujets capables et beaucoup de sujets distingués à tous les services publics ; mais qui a de plus enrichi la carrière des sciences, d'un grand nom-
(i) L'institution des ingénieurs et dun directeur général des ponts etcliaussces. paraît remonter au règne de Louis XIII et à l'année i6a8. Elle a en plusieurs modifications et réorganisations; celle du 7 fructidoi an XII est la principale.
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bre d'hommes, qai eo ont reculé les limites par leurs découvertes.
» Les ingénieurs des ponts et chaussées sont consacrés essentiellement au service public , quoiqu'ils soient quelquefois appelés à des travaux mixtes, c'est-à-dire touchant aux intérêts privés , comme en matière de cours d'eau , pour l'établissement des usines y le dessèchement des marais. Ils sont constitués par nos lois, témoins officiels , authentiques et nécessaires , pour rédiger certains actes et pour constater devant Tadminis- (ration supérieure, les faits qu'il lui importe de connaître. Ib sont appelés à donner leur avis sur beaucoup de questions contentieuses , sur les discussions relatives aux cours d'eau , sur les contraventions en matière de grande Toirie, et sur un grand nombre d'autres.
» Comme instruments de l'administration , les ingénieurs des ponts et chaussées sont des explorateurs , en quelque sorte envoyés en avant , pour découvrir le bien à faire , indiquer les améliorations possibles , veiller aux intérêts de l'administration , éclairer les entrepreneurs et les particuliers , faire observer les règlements , etc. Ces ingénieurs, qui ont reçu toute Téducation spéciale que Ton peut désirer, avant de se livrer aux fonctions do service actif, forment un corps dont tous les membres rivalisent entre eux de talent et d'activité (1). »
(i) Paillet , Dict- de Législation.
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SECTION X. — Altoritê jldiciaire.
Bases rie son orgamsatîon. — Toutes les décisions du pouvoir judiciaire se reudent et s'exécutent au nom de Tautorité souveraine.
Cette maxime de landen droit public, dans toutes les monarchies, se trouve sanctionnée en France par Is Charte constitutionnelle qui porte (art. 48) :
c< ToLTt JUSTICE ÉMANE DU ROI. EIlLE S*ADMIMSTRE EN SON NOM , PAR DES JUGES QU'lI. NOMME ET INSTITUE. »
Et rart. 49 ajoute :
« Les juges nommés par le roi sont inamovibles. »
Institution et attributions, — u Lcl^ juges , dit Proudhon (1), ne sont pas de simples mandataires du roi , dans Texercice de leurs fonctions, puisque leur institution est irrévocable et ne doit prendre fin que par la mort ou la démission de celui qui en est revêtu , ou par une destitution qui ne pourrait avoir lieu, qu'en vertu d'un jugement de condamnation, pour cause de for£û* ture. Nos tribunaux sont donc éminemment au-dessus des commissions révocables , puisqu'ils ont une existence
(i) Du Domaine public, ii. 91 et suiv
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coDstitutioDiieUemeni iDdépendante ; et c'est en cela que eoDsiste ce que nous appelons le pouvoir Judiciaire. Tous les droits individuels de la famille politique, sont donc sous la tutelle de ce pouvoir.
» En matière civile , c'est aux tribunaux qu'il appartient de statuer sur toutes les questions de propriété foncière , quelle que soit la qualité des parties entre lesquelles le litige s'est élevé, ainsique sur toutesles contestations ayant pour objet des intérêts pécuniaires quelconques, débattus entre particuliers. En matière criminelle , il n'appartient qu'aux tribunaux , de condamner ou d*ab* soudre ceux qui sont accusés de crimes ou de délits ; et nal ne peut être arrêté, ou privé de sa liberté naturelle, saos un ordre de justice.
1) Le pouvoir judiciaire est donc comme le rempart des libertés publiques, puisqu'il a été établi pour la garantie des personnes et celle des propriétés ; et c'est afin d'assurer mieux reflicacité de son action, qu'il a été placé sous fègide d'une constitution spéciale, et telle qu'elle garantit elle-même, soit la personne des juges, soit TexécoCion de leurs jugements. Pour la garantie personnelle des juges , tous, comme on vient de le dire, excepté les juges de paix , sont nommés à vie, et leurs fonctions iiont irrévocables, à moins qu'ils n'aient été condamnés pour forfaiture. S'ils sont soumis à des règles de discipline , l'application en est concentrée dans l'ordre judi-
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daire lai-mème. La loi ne protège pas sealement lesjages contre leur propre faiblesse , elle les couvre aussi de son bouclier, pour les soustraire à la vengeance des plaideurs. Elle détermine les cas précis où Ion pourra exercer contre eux, l'action de prise à partie ; elle soumet l'exercice de cette action à des formes rigoureuses, et celui qui se porte à Tintenter, se soumet à une grave responsabi- Kté. Aucun juge ne peut être pris à partie sans la permission préalable du tribunal, devant lequel Faction sera portée, de sorte que c'est à l'ordre judiciaire seul , à apprécier la conduite de ses membres qu'on vient inculper.
» Quant à la garantie des jugements, tout se concentré
encore dans l'ordre judiciaire. Les juges de paix ressortissent aux tribunaux d arrondissement ; ceux-ci aul cours d'appel, lesquelles jugent en dernier ressort; et le terme extrême de cette gradation de pouvoirs , se trouve dans la Cour de cassation, chargée d'annuler tes jugements en dernier ressort , non pas pour simple mo-^ tif de mal jugé , mais lorsqu'ils ont été rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées » ou lorsqu'ils contiennent quelque contravention expresse à la loi.
» Telle est donc la hauteur où le pouvoir judiciaire est placl , que lorsqu'un tribunal a prononcé sur une matière compétente, et que les voies établies par les lois sur la procédure , pour faire réformer ou annuler la
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dèdsicMi , 600t èpoMes ; le Jugement acquiert toute Tauloritë d'une loi spéciale, pour la cause dans laquelle il a été porté. On voit par là que le pouvoir judiciaire renferme, en quelque sorte, un démembrement absolu d'une portion du domaine de la souveraineté, puisque dans les objets de sa compétence, son existence ne ressortit point du cbef du gouvernement.
^ En considérant la diversité des vues que doivent se proposer le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, ainsi que la diversité des choses auxquelles s'appliquent leurs actions , l'on arrive à remarquer entre eux, une grande disparité constitutionnelle , qu'il est utile de signaler, par rapport à ses nombreuses conséquences. Le pouvoir exécutif ou Tadministration active n'envisage directement que la masse des habitants , parce qu'il ne doit s'occuper que des intérêts collectifs , et c'est pourquoi il dispose par voie réglementaire ; au contraire , l'autorité judiciaire ne statue que sur les intérêts privés des personnes et des corps , ou communes , qui sont spécialement en cause devant elle. Et Taction de cette autorité n'est déterminée que par les titres particuliers que les plaideurs font valoir par eux-mêmes; d'où il résulte , que tel étant le terme de sa mission, il ne lui est pas permis de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, parce que, autrement, elle s'immiscerait dans Fadministration de Tétat. »
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Empiétements sur (autorité odministrtKtù^, — Toot empiétement de raatorité judiciaire nr les attribatioM administratives est rigooreosement interdit par les lois organiques « dans lesquelles l'assemblée constitaanle a posé les limites respectires des deux attribotions.
Ainsi , la loi du 1" janvier 1790 . art. 7, section III ), porte :
« QlE les ADMIMSnUTlONS DE DÉPARTEMENT NE POUBBONT ÊTRE TROCRLÉES DANS L EXERQCE DE LELRS FONCTIONS ADMLMS- TFAllVES PAR AUCUN ACTE DL POUVOIR JUDIOAIRE. »
La loi du 2& août 1790 ( art. 13 , Utre ni; , ajoute :
u II EST DKFEWDU AUX JUGES , A PEINE DE iX)RPAiTDRE , DE TROUBLER DE QUELQUE MANIERE QUE CE SOIT , LES OPINIONS DES CORPS ADMINISTRATIFS , NI DE aTER DEVANT EUX LES AD- MINISTRATEURS POUR RAISON DE LEURS FONCTIONS. »
La loi du 16 fructidor an III , défend itérativement aux tribunaux :
« De CONNAÎTRE DES ACTES DE l'aDMINISTRATION , DE QUEL- QUE ESPECE qu'ils SOIENT. »
Bnfin, le Code civil (art. 5) |H)rte :
«c 11 EST DÉFENDU AUX JUCiES DE PRONONCER PAR VOIE DE
VUJES GéRÉRALES SLR LA COMPÉTENCE. 1 «7 |
DtfPOimON GÉMiRALE ET RltoCEMENTAIRE SUR LES CAUSES QVl UDM SONT SOUMISES (1). >»
D'après l'art. 46 du décret du 20 avril 1810 , «Toute
ACtïON d'oFTICE DE LA PART DU MINISTERE PUBLIC ET DES MA- GISTRATS , EST INTERDITE , HORS DES CAS DIÎTERMIN^ PAR LA LOI. »
Eofin , un arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 1830, quia plusieurs analogues, consacre également cette maxime :
Que les tribunaux ne sont légalement saisis , et ne feulant connaître que des demandes portées déviant eux ; qu'ils ne doivent point prendre de décisions sur des points qui nont pas fait l'objet des contestations à eux soumises.
Od pourrait peut-être remarquer qu'il n'existe pas de disposition équivalente, qui interdise à l'administration d'empiéter sur les attributions judiciaires. Mais à c6tédu IHincipe si formellement établi par les lois précitées , il fa cette maxime fondamentale de notre droit public , d'après laquelle un acte purement administratif, ne peut jamais préjudicier à des droits acquis ; de sorte que ces droits sont toujours intégralement réservés devant les
^1) yoyet aussi les articles i^\ et 142 du Code de procédure, et un arrêt de la Cour de caisation du 34 août iS-ii .
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tribunaux. D'ailleurs , à Tëpoque où furent rendues lei^ ,.
dites lois , c'était Tadministration qu'il fallait défendus ^
contre le retour des empiétements et de Tesprit d'en va- ^
hissement , qui avaient signalé le pouvoir inamovible, souft '
l'ancien régime. *
■ Résumé, — Ainsi donc , pour résumer en peu de
mots , la compétence des tribunaux , on voit :
Qu'ils ne doivent jamais procéder d'office , encore moins par forme de règlement ou sur des intérêts col* lectifs ;
Que dés lors, ils ne peuvent ni accorder, ni modiûer des permissions d'usines , ni annuler aucune permission administrative , sous prétexte qu'elle n'aurait pas été donnée suivant les formes légales ;
Ni faire sur la hauteur des eaux , même entre deux intérêts privés, des dispositions qui empiètent sur la prérogative de l'administration ;
Ni connaître des oppositions ou réclamations tendant à faire modifier ou interpréter un acte administratif, ou à en déterminer l'étendue et les effets.
Au contraire , c est à eux qu'il appartient exclusivement :
De connaitre de toutes les contestations qui s élèvent entre particuliers, relativement à Tusage des eaux, pour
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les mines, etc. ; quand lesdites contestations doivent se rèsoodre par Texamen et Tappréciation de titres, et d'après les règles du droit commun ;
De prononcer sur toutes les questions de propriété , dusage, ou de servitude, qui s'élèvent sur la même matière;
De prononcer sur les demandes en indemnité, ou dommages-intérêts, et généralement sur tous les intérêts pécuniaires , débattus entre particuliers , par suite de voies de fait, dommages, ou entreprises quelconques ; sans être liés dans Tappréciation de ces dommages, par l'existence des actes administratifs , qui sembleraient les avoir autorisés ou justifiés ;
De punir , conformément à la loi , les infractions aux règlements administratifs commises sur les cours d'eau non navigables ;
Et en général, d'appliquer les dispositions résultant des règlements administratifs, quand le sens et la portée en sont manifestes; mais sans les modifier ni les interpréter , les approuver ou les improuver , ni statuer sur leur forme et leur légalité.
Ces principes se trouveront développés et mis dans tout leur jour, par Texamen des divers cas de compétence qui sont envisagés dans les chapitres suivants.
Jurisprudence. —Voici quelques arrêts de la Cour de
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cassation, qui établissent d'une manière précise, la compétence des tribunaux et la distinction fondamentale entre l'interprétation et rapplication, des actes adminifrtratifs :
a Encore que f autorité judiciaire ne puisse interpréter les actes de Vautonté administratit^e, elle peut en connaître pour les/aire exécuter, m c^jj ^ ^ septembre 181-2.
« Lorsque pour déterminer .T effet , rétendue ou même f existence d'une sen^itude établie par acte administratif, il faut sortir de l'acte administratif lui-même et recourir à des usages ou des titres , il ri y a plus lieu à interprétation administratiife ; c'est aux tribunaux à prononcer, »
Gass., 10 janvier iSaB.
« Ce n est pas de la part des juges interprètes un acte ad minisiratif , et par suite commettre un excès de poui^oir, que de déterminer dans une contestation entre particuliers^ le sens d'un règlement administratifs sur la hauteur des eaux d'une rivière , en se fondant d'ailleurs sur une coni^ention des parties , faite en exécution de ce règlement et sur une expertise ordonnée en justice, »
Gass., 22 décembre 1824.
« Les tribunaux ne peui^ent interpréter les actes adtninistratifs , mais ils doii^ent en faire V application lorsqu'ils sont clairs et précis. » Gass. , 9 août 1B25.
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« S'il est vrai , en règle générale , que quand les parties ne soni pas d'accord sur la régularité , le sens et la portée ifuM acte administratif, les tribunaux doiifent surseoir à prononcer, jusquà ce que Vautorité administrative ait expiiqué ou réformé cet acte , cette règle doit souffrir et souffre exception, lorsque la régularité^ le sens et la portée de Vacte administratif, sont manifestes. Que s'il en était autrement , il pourrait élépendre d^ une partie de paralyser arbitrairement lepout^oir et le devoir quont les tribunaux, d'appliquer les actes administratifs qui leur sont présentés, lorsque cette application ne nécessite pas l'interprétation préalable dudit acte. » Cass , 16 février 1834.
« A côté du principe constitutionnel qui défend aux tribunaux de s'immiscer dans les actes du pouvoir administratif, il en existe un autre qui leur ordonne aussi impératii/ement , d'appliquer et d'exécuter ces actes , lorsqu'ils émanent de ce pouvoir, agissant dans le cercle de ses attributions. Dés lors , quand le sens d'un acte est évident , il ne réclame aucune interprétation / et dans ce cas , c'est aux tribunaux à en faire l'application, entre particuliers et dans un intérêt privé. » Cass., 8 décembre i835.
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DÉFINITIONS RELATIVES AUX COURS d'eaU.
CouBs d'eau , — Sous le rapport où ite sont eDvisai^ ici , on doit n'en distinguer qne deux classes 1 i* ceux qui ont été placés dans le domaine public, comme ëlant
IJjpWfi pour bateaux , trains ou radeaux ; 2^ ceux IkreDlrentpas dans cette classe. Cette distinction a jjlde base aux divisions principales de cet ouvrage. ç
Affluents. — Ce sont les cours d'eau secondaires, in réunissent sous des ioclinaisons variables , à un d'eau principal. Depuis le fleuve jusqu'au ruis-
a, tous les cours d^eau ont leurs aflQuents ; seulement lont de moins en moins apparents , à mesure que 1 remonte <^.ans des vallées plus élevées. On voit frèscela, que toute rivière dequdque importance, Jrit toujours , soit directement , soit indirectement , ^mbre considérable de cours d'eau distincts, qui désignent, par rapport à cette rivière principale, S le nom d'alOuents de premier , deuxième , troiibe ordre , etc. Ainsi , TAube et la Marne sont pour Seine, des affluents de premier ordre ; TOurcq , afioent de premier ordre de la Marne, n'en est qu'un de Aeaiième ordre pour la Seine ; et ainsi de suite.
Amont, aval. — Ces deux mots, qui ne s'emploient Jamais, que relativement à un point donné , signifient , l'un , en remontant ; l'autre , en redescendant le cours del'eau. Ainsi, en suivant le cours de la Marne, Melun ttt à douze lieues en amont de Paris et Sèvres à deux Heuesenaval, en suivant le cours de la Seine. Quoi* faê les mots amont, aval, soient quelquefois em-
ployës comme équivalents de ceax-d : au* dessus , au dessous, parce qu'en eflet les points auxquels ib se rapportent, ne sont jamais au même niveau, les distances qu'ils désignent sont toujours censées mesurées horizontalement.
De là lexpression de bateaux montants et auaUmts^ qui se trouve employée dans les ancienne ordonnances sur la navigation.
Lit. — L'espace dans lequel coulent liabituellement les eaux d'un fleuve , d'une rivière , d'un ruisseau , sans se répandre sur les terrains environnants. Un des points les plus essentiels , mais les plus difficiles à atteindre, parune bonne administration des eaux courantes , c'est la stabilité de leur lit ; c'est-à-dire qu'il serait très-important d'éviter que les eaux, par l'action érosive qu'elles exercent et les terres qu elles entraînent, ne formassent dans leur lit, une suite de morcellements et de rétrécissements qui exercent une influence funeste sur les inondations.
Section. — La section d'un cours d'eau , en un point déterminé de son cours, est une surface terminée par la ligne variable que Ton obtiendrait , en coupant transversalement son lit par un plan vertical. Çlle peut avoir la forme d'un rectangle, d'un
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tnpéie, oa d'ane figure irréguliëre, termioée inférieurement par une courbe concave. Lorsqu'on représente la section d'une riYiëre , il est presque toujours nécessaire d'y figurer les hauteurs ou les divers niveaux que Teaa y occupe, dans les diflërentes saisons.
La partie de la section, occupée par un état déterminé des eaux, se désigne sous le nom de périmètre mouillé,
Étiage. — Cest le niveau le plus bas des eaux d'une rivière, ou celui que l'on constate en été et pendant les sécheresses. Cest à ce point de départ, qu'on rapporte ordinairement , la mesure des crues et les divers états des cours d'eau.
Berges. — Partie des terres riveraines d'un cours d'eau, formant talus de chaque c6té, depuis le niveau du sol jusqu'à celui des eaux moyennes. Dans le plus grand nombre de cas , les berges, pendant les crues , font partie du lit des rivières; et alors celles-ci sont dites coulant à pleins bords.
Bords. — Francs-jords. — Le bord, est en général l'extrémité des propriétés riveraines , qui confinent à une rivière, fleuve, ou ruisseau. Le franc-bord est une marge, de largeur variable , qui est censée être dépendante des cours d'eau , pour servir dans plusieurs occa-
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sions y et notammenl au dépôt des produits du curage.
Pente. — L'îDclinaison du Ht d^uoe eau courante est la cause qui détermine le mouvement des molécules fluides dont elle se compose ; celles-ci , obéissant naturellement à Taciion de la gravité , deviennent susceptibles d'une action dynamique, et représentent des moteurs plus ou moins puissants que Tindustrie s'empresse de mettre à proût.
Il résuite des principe^» développés dans tout le cours de cet ouvrage, que la pente , ou ce qui revient au même, que la force motrice des cours d'eau, est une de ces choses qui dans leur état naturel , sont essentiellement communes, et dont lautorité administrative peut seule régler lusage, entre les divers particuliers qui sont en position d'y prétendre.
Il est des fleuves et rivières dont la pente est insuffisante ou presque nulle ; dans d'autres, elle est excessive. En un mot, il est extrêmement rare, que sans le secours de l'homme, les choses se trouvent, sous ce rapport, dans un étal satisfaisant.
Sur le plus grand nombre d% cours d*eau» qui ne sont pas pourvus de barrages, et dont le régime n'est pas torrentiel , la pente moyenne est de deux à huit dixièmes de millimètres, par mètre, ou de 0",80 à 0",80 par kilomètre.
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Vitesse de l'eau . — La gravité, qui est le principe du moufement des eaux courantes, étant une force accélératriœ constante , les eaux acquerraient dans leur cours, une vitessejsusceptible de croître indéfiniment, si aucune résistance ne s'opposait à cette accélération. Mais rexpérience démontre que , pour un état donné des eaux, leur vitesse est uniforme ; que même, presque toujours, cette vitesse diminue^ vers la partie inférieure du cours des fleuves. Les résistances qui produisent ce résultat, sont : le frottement contre les parois dn lit et les divers obstacles qu'il renferma , les coudes et sinuosités, la diminution de la pente, enfin une certaine viscosité des molécules liquides. On conçoit , d'après cela, qu'il existe pour tous les cours d'eau, une vitesse maximum à la surface, une vitesse minimum au fond, et une vitesse moyenne, qui pourrait se mesurer âone certaine distance entre ces deux niveaux.
La résistance des bords exerçant encore une influence sensible, il y a à la surface des cours d'eau, une ligne de maximum absolu de toutes les vitesses ; c'est cette ligne qu'on nomme communément, \e^l de l'eau.
Les variations de vitesse dans une même section d'un cours d eau, résultent de ce que le lit agit comme une portion de tuyau; car, s'il s'agissait d'un tuyau ferme , la vitesse maximum serait au centre , au lieu d'élre à la surface. Ce fait a été vérifié, très en grand.
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dans des expériences sur la Newa, qui, lorsqu'elle est entièrement couverte de glace, donne pour la même section, une vitesse centrale de 0°',81 par seccmde; tandis que cette vitesse n'est que de 0™,33 à la surface et de0°',&.9aufond.
D'après les expériences de M. de Prony , on doit admettre que, pour un cours d'eau placé dans les circonstances ordinaires , la vitesse moyenne est les | , on plus exactement les 0,82 de la vitesse à la surface , me- *surée dans le fil de Teau.
TuALWEG. — C'est la ligne des points les plus bas d'une vallée ; et conséquemment la ligne de plus grande profondeur des rivières ; celle où la navigation trouve le meilleur tirant d'eau. Dans les cours d'eau sujets à des crues considérables, ou ayant habituellement un cours irrégulier, le thalweg, ou ligne de plus grande pente et de plus grande profondeur , est sujet à des variations quelquefois assez considérables ; mais ces variations se manifestent à la surface du courant , dans la ligne du maximum de vitesse, ou dans le fil de l'eau, qu'il est toujours facile de reconnaître et d'observer.
Les canaux ouverts artificiellement et n'occupant pas le thalweg des vallées, sont sujets à des filfrations nuisibles.
RiGiME. — L'action de l'eau, ou la force dont elle est susceptible ; en vertu de sa pesanteur et de sa vitesse , force qui est une ressource si précieuse pour Tindustrie, produit toujours, lorsqu'elle est abandonnée à ellemême , des résultats peu satisfaisants ; car cette eau, a^^issant continuellement sur son propre lit, tend k le dégrader jusqu'à ce qu'il s'établisse un équilibre entre la résistance de celui-ci, et la force érosivequi s'y exerce.
Dans lacception rigoureuse adoptée par le plus grand nombre des auteurs qui ont traité de l'hydrodynamique , le mot régime désigne seulement dans un cours d'eau, Tétat qui correspond à cet équilibre ; mais dans le langage ordinaire ,. cette expression s'applique à la manière d'être des eaux courantes ; ainsi l'on dit : telle riTiére a un régime très-régulier ; telle autre a un régime torrentiel (1).
Contraction de l'eau. — Lorsqu'un liquide contenu dans un vase ou réservoir, de dimensions quelconques, s*écoule par un orifice pratiqué dans une des parois , les molécules fluides se dirigent de toutes parts vers cet orifice , ou plutêt s'y précipitent comme vers un centre
(1) D'après Teiamen que j'ai fait d'ane grande quantité de coun dean, voici en nombres ronds les vitesses correspondantes an régime qme comportent diverses natures de terrains , c'fst-à-dirc les vitesses
d'attraction. Dès lors, la convergeoce des directions que prennent les divers ûlets d'eau, dans Tintèrieur du
au delà desquelles la substance du lit commence à être déplacée ou corrodée.
VITESSES MOYERRES.
JO
20,00 et au-dessus.
VATUaS DU LIT.
Terre franche argileuse.
Argile forte.
Sable ordinaire.
Gros sable.
Cailloux et pierrailles alternant avec des bancs d*argile.
Cailloux roulés et galets ayant an moins la grosseur du poing.
Cailloux, pierrailles et galets de plus fortes dimensions.
Pierres plates , cailloux et galets agglomérés et enchâssés dans une espèce de ciment calcaro-siliceux.
Blocs et cailloux agglomérés on enchâssés dans des tufs et poudingues très-durs.
Lits des torrents , creusés dans la roche dure, ou garnis de pierres et blocs, d'un volume considérable.
Si les cours d'eau avaient un lit rectiligne et un volume toujours égal, il serait possible qn*il y eût véritablement régime^ ou équilibre permanent, entre l'action de l'eau et la résistance du lit ; mais, dans ce sens , il n'y a pas de régime po.ssible, pour les rivières , qui tontes sont généralement sinueuses et sujettes à des crues plus cm - moins irrégnlières, plus ou moins durables ; pendant lesquelles le choc et le frottement prolongés d'un volume d'eau considérable , exercent
Yatt 00 do réservoir, se oontinae encore i l'extérieur. AiUM esl-il très-facile de remarquer , toutes les fois qu'on reproduit cette expérience , soit en petit, soit en grand , que Teau , dés sa sortie de Torifice , se resserre ou se contracte graduellement, en formant une espèce de pyramide tronquée, dont la grande base est l'orifice d'où elle sort, et dont la petite, correspond au maximum de contraction « qu'on nomme section contractée.
L'effet de la contraction est donc de réduire la section, qui doit entrer dans Texpression de la dépense de f orifice ; car Técoulement a lieu comme si à cet orifice réel, on en eût substitué un autre, d'un diamètre égal à celui de la section contractée , et que le même phénomène ne se fût plus reproduit.
Quand Forifice d'écoulement est pratiqué dans une paroi ordinaire , sans ajutage ni tuyau , pour des ouvertures de i kk mètres superficiels, et sous des pressions ou charges d'oau, de 1 à 3 mètres, on peut adopter pour coefficient de la contraction , 0*" ,80 , ce qui correspond à une réduction efiective de \ dans la dépense de Torifice (1).
DCcesNiirenient ane action sar les parois, entre lesquelles il coale. Il faat donc dans presque tous les cas, recourir à des moyens artificiels foar la conservation des rives. Mais la surveiUance de Tadministra- CHm serait indispensable sur les travaux de cette nature.
( 1) Ces quantités correspondent aux dimensions les plus habituelles
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Dans le Piémont , la Lombardie el le nord des états romains , les digues sont d'une grande importance y en ce que sans elles , les fleuves et torrents produiraient des ravages incalculables. On apporte donc un trèsgrand soin tant à leur entretien qu'à leur construction. Les principales précautions qu'on observe dans oeder* nier cas , consistent à placer les digues dans un encaissement général , de profondeur variable selon ks localités et la nature du sol , et à mettre beaucoup de discernement dans la qualité , conune dans remploi des terres à y employer.
Des intérêts assez nombreux, parmi lesquels figurent toujours ceux des propriétaires d'usines , viennent se rattacher à . l'existence des digues le long des divers cours d'eau. C'est pourquoi il en est fait mention dans deux chapitres de cet ouvrage.
Dans la plupart des anciens actes le mot digue est employé improprement comme synonyme de barrage on de déversoir.
Épis. — Ce sont de petites digues composées ordinairement de pieux , fascines , terre ou pierres , et que l'on construit sous des formes et des inclinaisons diverses , en saillie sur les berges d'une rivière, ou d'un torrent , dont on veut modifier le cours.
Le cas le plus simple est celui où , par leur moyen ,
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îl s'agit d'empêcher une rive d'être minée par le choc de l^era, on de diriger la force du courant sur un point déterminé. Mais depuis un petit nombre d'années , la science hydraulique a fait sous ce rapport des progrès très - remarquahles ; car dans des localités qui étaieiit ravagées parles eaux^d'une manière déplorable, on est parvenu i des résultats inespérés.
Par des systèmes d'épis convenablement disposés , on a forcé les torrents à se combattre eux-mêmes , et à restreindre, par leur propre travail , leur lit aux moindres dimensions qu'il puisse avoir. Un tel résultat est sans contredit une des belles applications de Vart de Tingénieur.
Le plus grand travail qu'on ait entrepris dans ce système, est celui qui a été commencé il y a une douzaine d'années et qui se continue avec succès, pour le dignement de Hsére, dans la Savoie.
Épebon.— Ouvrage en maçonnerie, charpente, terre, oo fascines , construit en saillie, pour proléger un ouvrage hydraulique contre le choc des eaux , des glaces ou des corps flottants.
EsTACADB. — Ouvragé en charpente , ordinairement à claire-voie , dont on se sert pour fermer , soit
un bras de rivière , soit l'entrée d'un canal ; ou pour préserver les constructions hydrauliques, contre le choc des glaces.
ÂFFouiLLEMENT. — Excavatiou nuisible qui s'opère par le choc de Teau courante, sous une digue, unbAtiment, ou un ouvrage hydraulique quelconque. Les affouillements sont très-dangereux, en ce qu'ils ne sont jamais apparents , et qu'ils pourraient dès lors ne se manifester que par la ruine de la construction qu'ils attaquent , si Ton n'avait le soin de visiter en temps utile les endroits menacés.
Les principaux ouvrages destinés à éviter les affouillements sont indiqués dans les deux articles suivants.
RiSBRRME. — Ouvrage en maçonnerie , charpente , fascines , terre , etc. , destiné à préserver le pied d'une construction hydraulique quelconque, du choc des eaux. Elle se construit soit en forme de glacis ou talus y soit par retraites , avec ou sans fondation , suivant la nature du cours d'eau et celle de l'ouvrage que l'on veut protéger.
Crèche, ou encrechement. — Enceinte ou ceinture de pieuv et palplànches joint! ves , ou de pieux seulement,
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destinée à préserver les fondations des ouvrages bydraolkiaes, exposés aux affouillements, on autres dégradations, résultant du choc des eaux.
L'intervalle entre les encréchements et les constructions qalls doivent protéger, est ordinairement rempli de pierres , galets, ou béton.
Enbochement. — C'est un système de fondation, pour les ouvrages à construire en lit de rivière , qui est trèssimple et bien meilleur qu'on ne le pense généralement. Il consiste à Jeter dans l'emplacement de la construction , des roches ou pierres perdues , que Ton recharge successivement de pierres moins grosses , à mesure que l'on approche de la surface de Tcau. L'expérience prouve que des constructions ainsi fondées , même dans des fleuves très-rapides, tels que le Rhône, la Loire, etc. , résistent aussi bien au choc des eaux , que si Ton eût employé les modes beaucoup plus dispendieux, des pilotis, ou bétonnages.
Les enrochements s emploient aussi en guise de ris bennes , pour protéger le pied des constructions exposées aux affouillements, ou déjà affouillées. J'ai toujours éprouvé les meilleurs efiTets, de l'emploi de ce procédé lér et économique , dont on devrait étendre les usages.
Clàyoxnage. — C'est un revêtement formé de pieux
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OU piquets , enirelaeés 4e branches flexible» et ayant pour but de conserver les talus des dipaes , ou les berges naturelles des cours d'eau ; soit en retenant les terres , soit en diminuant Teffiet du choc des eaux. On construit quelquefois les clayonnages, avec des plançom de saule et des osiers qui sont promptement enradnis, et procurent ensuite la meilleure défense qu'on puisse donnera une rive exposée à soufiiir du choc des eaux.
Fascinage. — Ouvrages construits en fascines, qui sont des fagots de branches vertes serrées solidement, par deux ou trois liens, et dont on fait quelquefois usage dans les constructions hydrauliques , soit pour former des épis que Ion fixe par des pieux ou piquets, en les chargeant ensuite de pierres ou de gravier , soit pour fonder , de la même manière , des constructions ou maçonneries, sur des terrains extrêmement marécageux .
Pertuis. — (De Titalien /?e/ta5o ; percé, ouvert.) Voici la définition qu'en donne M. Tarbé de Vauxclairs y dans son dictionnaire des travaux publics :
f( Cest un passage étroit pratiqué dans le borraga d'un cours d*eau, pour favoriser les manœuvres de la navigation et du flottage. Avant l'invention des écluses à sas, on neconnafssairqne les pertuis, qu'on petHaasI-
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iBila'àded écluses simples. Ils ont Imcouvénicnt de
ë^pmer ioutileineDi beaucoup d'eau et de former des
Mmelordaiigereuses. C'est Tenfimee de Tari. Gepen*
dMtM M coustroU encore , soii par des motifs d'éco-
unie assez mal entendus, soit lorsqu'ils sont comman-
dis par des circonstances particulières , telles que les
images en rivières. Les pertuis se ferment ordinaire*
antavee des bois debout en forme d'aiguilles» ou avec
des poutrelles mises en travers, ou enfin avec des van-
Ml, que Ton manœuvre à Taide de crics ou de venins.
Jm pertuis ont beaucoup de difiTérents noms , selon les
lacalités , par exemple : jtas , passelis , pas-de-roi ,
Ami-écluses , écluses simples y gauthièf^s , portières ,
Aprtef marinières ^ etc. »
GoaD. — « Percherie que Ton construit dans les vifièreSy avec des rangs de perches et de piquets, et qui, tai termes de l'ordonnance de 1669, ne peuvent y teséCablis sans autorisation. » {Ibid.)
AL. « C'est ainsi qu'on nomme la voie comprise dMx jetées scarvant de passage aux' vaisseaux rentrée ou la sortie d'un port de mer. Par analo^ donne quelquefois ce nom aux passes naturelles artificielles établies dans les rivières pour le service i|n navigation. » [Ibid.)
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Balisage. — Sur les fleuves et rîTières navigaliies, on donne le nom de balises k des pîeiix, fasdnes, m autres signaux , destinés à indiquer, soit les haats-fonds, soit au contraire les passes les plus favorables à la navigation.
Dans les départements traversés par la Loire et TA Hier, on comprend spécialement sous le nom de lialisage , renlévcment des bancs de sable, nuisibles i In navigation.
Tirant d'eau. — Profondeur dont s enfonce un bateau quand il est à pleine charge.
Amarrks.— Câbles, chaînes ou cordages, qui servent à flxer , ou amarrer les bateaux et notamment ceux des moulins à nef, h la place qui leur est assignée.
lî.OTS , AI.I.rVIDNS, AITKRISSEMENTS. — LeS tlCS et llOtS ,
alluvions, ou atlérissements, qui se forment naturellemont dans le lit d'un cours d'eau, sont attribués par la loi, à ceux qui ont la charge d'entretenir ce cours d'eau ; c'est-A-dife à l'état, pour les rivières navigables, aux riverains, |>our les autres cours d eau. (Art. 556, 557, — 560,501 du Code civil.)
Il y a. il est vrai, uneexiH'ption à cette règle, en ce qui concerne lattribution au riverain, de l'allnvion formée
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contre son héritage , même dans le seiu d uue rivière navigable , mais c'est toujours par suite du même principe d'équité, puisque les propriétés situées le long de œs rivières , sont grevées gratuitement de la servitude du diemin de halage.
Le fait principal que j'ai pour but d'établir dans cette définition , c'est que les lies y Ilots , alluvions et altérissements, doivent être considérés , non comme des portions du lit mises à découvert , mais comme des produits naturels ^ du travail , ou de l'action des eaux.
CtRAGE. — Le curage des cours d'eau est basé sur le même principe que j'ai fait ressortir à l'article précèdent; c'est-à-dire qu'il est à la charge de ceux qui profitent de ces cours d'eau Cette obligation appartient donc, sauf quelques exceptions dont il sera parlé en temps et lieu, à l'état, pour les rivières du domaine public; anx particuliers , pour les cours d'eau qui ne sont pas dans cette classe.
n est important de remarquer que la nécessité de procéder au curage des cours d'eau , opération en gèlerai fort dispendieuse , provient : 1» de ce que les eaux charrient des terres , sables ou autres matières qu'elles tiennent temporairement en suspension ; S** de ce qu'elles ont été rendues dormantes , soit par dos dépôts naturels, soit par de^barrages. Car des eaux trou-
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bles et bourbeuses n'occasiouneot aucun dèp6t dans leur lit, tant qu'elles conservent une vitesae suffisante ; et d'un autre côté , si les eaux d'une rivière étaieat toujours claires, on pourrait y établir des biefs en aussi grand nombre qu'on le voudrait , sans qu'il fût jamais nécessaire de recourir au curage.
Faucardement. — C'est l'action de couper avec la faux , ou tout autre instrument, les plantes aquatiques, telles que joncs, roseaux, nénuphars, etc. , qui croissent dans le lit des rivières et principalement dans les biefs , étangs, ou canaux, dans lesquels l'eau n'a qu'une faible vitesse, et qui finiraient par les obstruer totalement.
Il est des localités dans lesquelles cette opération doit être renouvelée plusieurs fois par an , car le faoeardément ne peut agir que comme un palliatif. Souvent même il équivaut h un recépage, qui a pour résultat de faire épaissir, ou trocher les plantes qu*il faudrait détruire ; de sorte qu'elles ne poussent que plus vigoureusement ensuite. C'est surtout sous Tinfluence d'un climat chaud, que la végétation de ces plantes herbacées, se développe avec une abondance , et se renouvelle avec une ténacité désespérante ; j'ai vu dans le Ferrarais et dans les marais Pontins, des canaux de dimensions ordinaires dont le faucardement faisait baisser le niveau de trente à quarante centimètres.
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AuMîdaw la plupart des contrées de Tltalie^oo préfère aajoord'hui eflectoer cette opération, noins eipéditivement , mais avec plus d'efficacité , et Ton fait en aorte d'extirper une grande partie des plantes nuisibles, aa lieu de les faucher, et de couper les autres autant que possible, au-dessous du collet. En outre, on a conservé, dans les provinces du midi, Tusage anciennement adopté dans les marais Pontins , de faire piétiner des baffles dans les canaux faucardés, pour nuire encore, autant qu'on le peut, par le brisement des tiges enracifiées, à la reproducliondes végétaux, et pour ramollir les terre à enlever par lé curage.
Canal. — Cours d'eau artificiel ou creusé de main d*bommes, pour différentes destinations. Les principales espèces de canaux , sont les suivantes ;
Canal de navigation, — Celui qui est disposé de manière à recevoir des bateaux, trains ou radeaux, pour le transport des personnes ou des marchandises.
Canal de flottage, — Celui qui est particulièrement disposé, notamment aux abords des moulins et usines, pour le passage de bois flottés, à bûches perdues.
Canal d'irrigation, — Destiné à porter, quelquefois sur une très-grande étendue , des eaux fertilisantes ,
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qui doublent , triplent et quelquefois décupieDt la valeur des terrains en culture.
Canal de dessèchement. — Destiné à évacuer , i l'aide de fossés , saignées ou rigoles , les eaux d'un terrain inondé, ou marécageux.
Canal de dérwation, — C'est le terme générique qui sert à désigner- tout canal artificiel, dans lequel s'introduisent les eaux d un lac , d'un fleuve , d'une rivière.
L'origine d'un tel canal, qui peut avoir lieu, avec ou sans ouvrage d'art , se désigne sous le nom de prise d*eau.
Les canaux de moindre dimension dont on fait habituellement usage dans la construction des usines , sont désignés ainsi :
Canal d'alimentation , d* amenée ou d'arrii^age, — Celui qui conduit ou amène les eaux sur une vanne , un empèlement, un déversoir.
Canal défaite , de décharge. — Celui qui fait suite au précédent et reçoit les eaux , après qu'elles ont passé sous une roue , dans un empèlement, ou sur un déversoir.
Des cours d'eau naturels , peuvent remplir accidentellement les mêmes destinations que ces diverses espèces de canaux, que je viens de désigner. Or , comme
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dans un cas, i'eau restée dans son état naturel^ a comenré son caractère de chose commune, et que dans Tantre cas, elle a au contraire reçu Tempreinte de la propriété privée , la question de savoir si un cours d'eau est naturel, ou s'il a été originairement ouvert de main d'homme , est souvent très- importante ; mais aulim très-litigieuse, car de ce seul fait, dépend souvent la solution de procès importants.
Les ingénieurs et autres hommes de Fart , qui sont appelés , dans des enquêtes ou expertises , à se prononcer sur ce point , ne doivent donc émettre leur avis qu'avec une grande circonspection, et le baser, nonseulement sur un examen approfondi des lieux contentieux , mais encore sur la recherche et Fexamen de tous les titres et renseignements quelconques , pouvant servir à Féclairer.
Rigole. — Expression usitée surtout dans les dessèchements et irrigations , pour désigner les canaux de dérivation ou de distribution , de deuxième ou troisième ordre .
OMfDUiTF d'eau. — Désignation usitée pour un conduit souterrain qui amène des eaux sur un point , et pour des usages déterminés. Elle a lieu par le moyeu , soit d'un aqueduc couvert , soit de tuyaux en terre cuite, ou en fonte, etc.
Les conduites établies par les Romains^ ou celles que de nos Jours, on établit delà même manière , en amenant Teau dans des aqueducs cimentés, ordinairement à ciel ouvert , ont conservé leur nom antique fagiteducs.
Les trois grands aqueducs , qui subsistent encore à Rome et qu'on désigneaujourd'hui sous le nom 9^Acqua- Vermine, Felice, Paola, sont des modèles très-remarquables dans ce genre de constructions.
Partage d'eau. — Ce mol a deux signîGcations trèsdistinctes. En hydraulique et notamment dans la construction des canaux navigables , on nomme point de partage^ tout point sur lequel il existe , ou sur lequel
îl y a possibilité d'amener des eaux, pouvant de là, être dirigées sur deux directions opposées.
Dans les questions relatives aux usines et aux irrigations , on nomme partage ou distribution d'eau , l'opération par laquelle on attribue à telle ou telle destination , à tel ou tel intérêt privé, un volume d'eau déterminé , d'après des besoins ou des droits, suffisamment justifiés. Cette opération , qui peut s'exécuter indistinctement , soit en vertu d'une convention à l'amiable , entre particuliers , soit par une décision administrative ou judiciaire, est une des plus délicates, de celles qui exigent le ministère des ingénieurs.
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BiviÈBES NAVIGABLES. — • Ce soDt celles qui sont oavigiMot pour bateaux, Iraiaset radeaux, qui à ce titre, OBI été plaoèes dans les dépendances du domaine publk, et sont par la même raison entretenues aux frais de TéCal. Voir au surplus les développements que je donne à rappui de cette définition , dans le chapitre formanlle préambule du livre II» où il est traité des usines sur les rivières navigables.
GxiBs d'eau non navigables. — Cette classe, qui est la plus nombreuse, comprend tous les cours d'eau qui ne saut pas déclarés, par un acte administratif, être navifables pour bateaux , trains ou radeaux ; et qui conséqoemment ne font point partie du domaine public.
Cest sur cette classe de cours d*eau, que se trouvent k plus grand nombre d usines.
CocjBs d'eau flottables. — Cette expression doit être
réservée aux rivières et ruisseaux flottables à bûches
perdues. Ce genre de flottage ne constitue qu une
servitude imposée aux propriétés riveraines desdits
d'eau, et n'influe pas sur leur classification Voir
surplus le chapitre du livre III. où il est démontré
que Jes cours d eau flottables à bâches perdues, ne sont
dont l'élat a la jouissance , dans un intérêt comuiuB et général. Le second doit s entendre des Mens que FèUt possède , mais dont les citoyens ne sont pas appelas à jouir individuellement. Ainsi « une forêt nationale est du domaine de Tétat, sans ôtre du domaine public , et réciproquement une grande route , un Oeuve , sont du domaine public et non du domaine de Tétat. (1) »
Cette distinction est des plus essentielles ; it est à regretter qu'elle ait été entièrement perdue de Tue dans la rédaction du Code civil , où Ton peut voir que les art. 539 , &kO , 541 , en mettant indistinctement dans le domaine public les biens vacants , les murs , fossés et remparts dès places de guerre , détruisent en quelque sorte la spécialité et la justesse de Tart. 538 , qui n'y avait placé avec raison que les cliemins, routes et ruesàlachargedeFétat, lei^rwières na^figables^eiCy et en général toutes les portions du territoire français non susceptibles de propriété privée.
La distinction essentielle à faire entre le domaine de l'état et le domaine public^ est au reste rendue parfaitement sensible, dans le rapprochement des articles 2236 et 2227 du Code civil ; car le premier porte :
Art. 2226. — u On ne peut prescrire le domaine des
(I) Dictionnairo des travaux p^hlirs.
choies qui ne sont point dans ie c4Mninerce. » ( C'està-dire de celle du domaioe public. )
Et d'après Tarticle 227 : « La natioo , les établissements publies et les communes , sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peuvent également les opposer. )>
Cest donc par erreur que quelques auteurs ont pensé que Ion ne pouvait prescrire contre Tétat» puisqu il résulte clairement de ce dernier article du code quil n'en est pas ainsi , et que Tétat peut lui-même acquérir par prescription , toutes les choses susceptibles d'être possédées propriétairement.
Le domaine national forme , d'après la définition précédente , une distinction superflue.
Néanmoins si Ton emploie celte expression » on doit rappliquer plutôt au domaine de l'état qu'au domaine public.
Le domaine de la couronne , qui était confondu autrefois avec celui de Tétat ainsi qu'avec le domaine public , ne peut s'entendre aujourd'hui que de cette sorte d*apanage royal , attribué au souverain par la représentation nationale , et qu'on désigne plus exactement sous le nom de liste civile. Il est même essentiellement indépendant de celui qui sous le nom de
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domaine privé , comprend les biens particuliers de la famille royale.
£nûn le domaine commun y désigne un certain nombre de choses^ qui bien que susceptibles d'appropriations individuelles y demeurent , tant qu elles restent à leur état naturel , dans une sorte de communauté négative, qui fait qu'elles n'appartiennent privativement à personne.
Ce sont ces choses , qui sont régies par l'article 71 ï du Code civil. Leur caractère essentiel est que Fautorite administrative , peut seule régler la manière d*en jouir, ou la distribution entre divers particuliers , des avantages qu'elles procurent.
On trouvera le complément de ces définitions dans les premiers chapitres des livres II et RI , qui traitent des usines situées sur les rivières navigables et sur les cours d'eau non dépendants du domaine public.
SECTION II. — Définitions relatives aux usines.
Usines. — On appelle ainsi, tout établissement dans lequel un travail productif s'exécute, au moyen d'un moteur quelconque , par l'emploi des machines. Les usines dont il est traité dans cet ouvrage, sont celles qui empruntent leur force motrice , do l'eau courante.
DBFINITIOMS.
Les coure d*eau sur lesquels elles sélablîssent peQfcnl èCre classés ainsi :
COUftS DEAl.
VATTKELS.
NATIGABLES.
N0:« NAVIGABLES
EUles se trouvent , pour ces différents cas , dans des conditions différentes qui seront successivement examinées.
Da point de vue administratif, les usines dont il s'agit , ou plutôt les retenues dVau qui en dépendent , doiveotètre considérées sous deux rapports principaux :
1* Comme obstacles à la liberté du service de la navigation , du halage , etc.
iî^ Comme empêchement au libre cours des eaux, et comme tendant à en occasionner le reflux sur les propriétés voisines.
Ces deux cas sont à examiner dans rétablissement des usines, sur les fleuves et rivières du domaine public ; ie denxiéme se présente seul, sur lès autres cours d'ean.
Qnant au mode d'industrie auquel les usines sont ronsacrées, ce n est jamais que dans des casd'excep-
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liou que radmiDisIration y intervient, en vtrta de dispositions spécialement applicables, soit aux aleHers insalubres , soit aux usines consommant des combustibles et comprises dans la loi du 21 avril 1810.
Les usines sont les fruits industriels des cours d'eau , et ils sont beaucoup plus importants que les fruits naturels , qui se réduisent au poisson et à quelques matières charriées ou déposées par les eaux (1).
Sous le rapport des travaux hydrauliques, on appelle usine fixe, celle dont les roues ont des points ^.'sppui invariables et sont mues à Faide de vannes et d'un barrage; et fi5i/?epefi//a/zre, celle dont les roues n'ont que des supports flottants et marchent sans barrage, ni retenue d'eau. Ces dernières roues sont même quelquefois montées sur des vis ou venins , de manière à être entièrement hors de leau quand elles ne sont pas en mouvement. On les nomme alors roues isolantes {^). yoy. ci-après le mol voue.
(i) (l'est avec intention que je fais rentrer dans cette dernière définition les îles , iloU , alluvions et nttèris.xementt, f\ ir ces mots dans U première section de ce cliapitre.
(*i) D'après l'art. 88 de la loi du 3 frimaire an VII (a3 nov. 1798). les fabriqnes, forges, moulins et autres usines, nouvellement construites, ne sont soumises à U contribution foncière , qar U troi- .Nième année, après leur construction.
Le terrain qu'ils enlèvent ù la culture continue d'être cotisé i'omnie il l'était avant.
Kii ^erfu de l'art. rr\.\ du Co«le civil, de l'art 8 de la loi du nx
MûcuNS. — Les moolins fixes ou de pied ferme notrent dans la classe de toutes les autres usines ; les Boolins pendants ou sur bateaux y qu'on désigne sous k nom de moulins à nef, exigent , dans fintérèt de la navigation , quelques précautions particulières dont il sefa parle dans le chapitre II du livre II.
On nomme tournant de moulin^ Tappareil qui répond à chaque paire de meules; c'est pourquoi Ton dit qn'un moulin a deux , trois ou quatre tournants; et, sons ce rapport, Timportance de Tusine peut être in- Mpendante du nombre des roues hydrauliques.
Abvifices. — Vieux terme encore usité pour désigner les constructions , machines, et plus particulièrement Tappareil hydraulique d'une usine.
jtrU 1810. et (lu $ 10 (ic* l'instruction niinistcrielle du 3 août suivant : Lci^ cbe\ aux , machines , agrès , outils et ustensiles nécessaires à
rexploitation des forges et autres usines, sont considérés comme im-
aeahles, et comme des dépendances qui ne peuvent être séparées
et rétablissement.
néanmoiDS les actions ou intérêts, dans une société ayant pour
Oibjet l'exploitation d'une usine, sont réputés meubles, conformément
ifart 529 du Code civil.
D'aprcs Tart. 53 1 du même Code , les moulins à nef et autres usines
■flo fixées par des piliers, sont décJarés meubles La saisie de quelques-
■n* de ces objets peut cependant, à cause de leur importance, être
«wniise à dcî^ forme» particulières.
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Mécanisme. — Comprend le système intérieur et extérieur , des machines en usage dans une usine.
SvsrikME m DRAULiQLE. — Cette expression ^ qui pourrait s'étendre à tous les ouvrages hydrauliques d'une usine , s'applique plus particulièrement à la désignation des hauteurs respectives des seuiisdes différentes vannes, rapportés à un même point de repère, ou à un niveau constant.
Barrage. — C'est une digue établie transversalement dans une rivière, dans le but, soit d'en dévier les eaux dans un canal de dérivation , soit de les élever de manière à obtenir une chute, capable de fournir une force motrice sufSsante pour le roulement d'une usine.
Les barrages sont établis, dans le système de toutes les autres constructions en lit de rivière, en terre, pieux et fascines, maçonnerie, etc. ; ils sont fixes ou mobiles. Dans ce dernier cas , ils sont ordinairement composés de poutrelles, qui se posent horizontalement, contre des montants verticaux et s'enlèvent au fur et à mesureque Tétat des eaux le réclame. Il y a , pour la construction des barrages , un assez grand nombre de systèmes différents, entre lesquels on doit toujours chercher le plus convenable aux localités et au régime du cours d'eau que Ton veut barrer.
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Ecluse. — Ce mot , dans son acception propre , dë~ ttgne mie écluse à sas, c'est-à-dire l*ouvrage ea maçoonerie que Ton coostmit dans les canaux de navigation, pour fournir aux bateaux le moyeu de passer bdlemeut du bief supérieur au bief inférieur, et réciproquement.
Mais , dans son acception vulgaire , le même mot est synonyme de barrage^ et désigne tous les ouvrages destinés à retenir et à élever Teau des rivières.
Cest dans ce sens que cette expression est employée dansTarticle &2 de l'ordonnance de 1669. » Nul , soit propriétaire , soit engagiste , ne pourra faire moulins , batardeaux . écluses , etc. , etc. , ni autres empêchements nuisibles au cours de Feau dans les fleuves et rivières navigables et flottables. »
Il en est de même du cbap 6 de la loi du 20 août t790, qui charge les administrations centrales de veiller à ce que les prairies ne soient pas submergées par la trop grande élévation des écluses des moulins , ni par tes antres ouvrages d'art établis sur les rivières.
Il est néanmoins convenable de réserver le mot éckue^ pour sa destination précise , et d'employer celui de barrage^ pour désigner une simple retenue d'eau.
ÉCI.USÉK. — On nomme ainsi, dans Tusage des usines,
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un flot Iftcbé isolément , par la manœuvre instanlanée ou intermittente , d'une ou plusieurs vannes. Celte manière de transmettre les eaux, qui est nuisible à l'usine inférieure , est interdite par la loi.
Retenue d'eau. — Anciennement tenue d'eau (de l'italien tenuta). — C'est le volume d'eau qui a cessé d'être courante, par l'établissement d'un barrage. Quelquefois cette expression s'applique au barrage lui-même.
Remous (de l'italien rimosso , repoussé , refoulé). — C'est ainsi qu'on désigne l'exliaussement qui se produit à la surface d'un courant, par suite de la construction d'un barrage, ou par la rencontre d'un obstacle tel qu'un pont , un pertuis , etc. Cet exhaussement se propage en amont de l'ouvrage qui l'occasionne, jusqu'à une distance théoriquement indéfinie; mais dans les problèmes qui se présentent relativement aux usines , on ne doit tenir compte que des remous sensibles , et considérer comme négligeables tous les exhaussements qui seraient, par exemple, au-dessous d'un centimètre.
Chute d'eau. — C'est la diflTèrence entre le niveau des eaux retenues en amont d'un barrage et celui des eauft restées libres en aval. La chute d'une usine , qui est la mesure de la force motrice qu elle emploie , s'évalua*
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parladiATèrèlice de niveau, entre leseaux du bief, à leur niveau le plus élevé, et les eaux du sous-bief à leur élat moyen, mesuré à un on deux mètres au delà des roues.
Ouvrages afcuLATEURs. — Ce sont les ouvrages destinas à régler ou à gouverner Técoulement des eaux, après TétaMissement de la retenue, opérée par un barrage. Pour les rivières non navigables , c'est presque exclusivement sur ces ouvrages, que doit porter la sur-, veillance administrative que réclament les usines.
Dans une acception moins précise , on les désigne quelquefois sous le nom de ^oies d'écoulement,
RÈGLEMENT d'eau. — Ccst l'aclc par lequel lautorité administrative, en vertu des lois qui lui ont spécialement conféré ce pouvoir, détermine les conditions auxquelles peut avoir lieu une retenue d'eau, destinée, soit au roulement d'une usine, soit à un autre usage quelconque.
L'objet principal de cesréglementsd^eau est de fixer, par rapport à un point invariable, qu'on nomme repère^ la hauteur delà retenue des eaux et de donner les dimensions détaillées des ouvrages régulateurs.
L administration a également qualité pour prescrire
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le règlement d'eau d'une usine , soit d'office y soit sur la demande des intéressés.
Repère. — Un repère peut à la rigueur être pris sur un point ûxe quelconque ^ situé à proximité de la retenue d'eau. Mais dans Tusage, il est indispensable que le repère déflnitif d*une usine , soit placé dans le bief même dont il doit régler les eaux ; et qu il porte une échelle graduée en centimètres, dont le point zéro indique le niveau légal de la retenue.
Ce repère peut être alors formé : soit par une borne, colonne, ou pifier en pierre de taille établis sur un massif de maçonnerie, ou bien fixés latéralement, au mur ou à la berge du bief; soit par une pièce de bois, battue au refus d'un mouton ou d'une forte masse.
Dans tous les cas, il convient qu'il soit baigné par les eaux, auxquelles il sert de règle, de manière à être ostensible à tous les yeux. Car un repère dont la vérification exige une opération de nivellement, n'est par le fait à l'usage de personne.
Les repères ainsi établis, pouvant être détruits ou dérangés par accident ou par malveillance , les ingénieurs, en les faisant poser, ont soin de les rapporter i un contre^repère , pris sur une maçonnerie invariable, telle que le seuil d'une porte , l'appui d'une fenêtre , le cordon d'un bâtiment, etc.
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But. — Cesl la releoue d'eau effectuée pour le service dfune usine. La partie qui est en aval du vannage et des roues se nomme sous-bief ovl canal dp fuite , et par opposition y la partie d'amontoule bief proprement dit , se désigne quelquefois par le nom d'arrière-bief. — Dans les départements du midi de la France , le bief se désigne par le nom de béai ou béalière. Dans les coutumes et dans les anciens titres, ces mots sont remplacés par ceux de biez ou bieu.
Dans toutes les localités où les fabriques sont nombreuses et rapprochées, le sous-bief d'une usine, forme le bief de Fusine inférieure , ce qui donne lieu à de fréquentes contestations, sur la hauteur des eaux.
Tensiov des eaux. — C'est Tétat de celles d'un bief, qoand elles sont à un niveau convenable pour la marche d*one usine ; la limite de l'élévation de ce niveau rësnltant, soit des lieux , soit d'un règlement administratif, se désigne comme maximum de tension deseaux.
Dévebsoir. — Digue ou barrage ayant pour caractère essentiel , leur couronnement dérasé à la hauteur qui doit servir de limite à une retenue d'eau. La lonfwor fixée pour le déversoir est terminée à chacune desesextrémités,par deux murs qu'on nomme bajoyers ma jouées y ei dont le couronnement dépasse nécessaire-
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ment celui du déversoir proprement dit. La partie inclinée ou en talus est le glacis.
Un déversoir en maçonnerie, est le meilleur règalateur des usines hydrauliques , parce qu'il est très-difficile d'y apporter des changements et d'en exhausser le niveau, sans qu'on s'en aperçoive. •
Quant aux planches ou madriers que les meuniers ou fermiers des usines, placent quelquefois sur la crête des déversoirs, et qu'on nomme hausses, ou rehausses^ elles constituent une contravention qui doit être réprimée, par lautorité municipale. Toutefois, l'on ne doit pas les confondre avec les pièces de bois qui forment souvent le couronnement des déversoirs , sans ex* hausser leur niveau légal. — Dans la plupart des actes anciens, le mot dévei soir esi remplacé par Tcxpression impropre de digue.
Vannes. —Ce sonf des portes, ou vantaux de dimensions variables, mobiles verticalement, par le moyen d'une tige ou queue, contre des poteaux montants et dans des feuillures. Elles servent à régler la distribution et la dépense de l'eau des biefs des usines, des étangs, et en général de toute retenue.
Il y en a de plusieurs sortes : celles qui sont plus iai* mèdiatemcnt sous la surveillance de l'administrationt sont celles qui font partie du système régulateur de la
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relenpe el qa'oo désigne sous le nom de vécûmes de décharge. Ce sont les véritables voies d'écoulement des eaux accomolées dans les biefs des usines ; car les ▼anses de mouvement étant en rapport immédiat avec le mécanisme intérieur de Tusine , ne peuvent servir à rien , dans le temps des crues ; et le déversoir n'ayant qu'un produit superûciel , est principalement utile pour régler ou régulariser la hauteur de la retenue , tandis que les vannes fournissent un déchargeoir de fond.
Quant aux vannes destinées à mettre en mouvement les roues hydrauliques d'une usine, elles sont généralement, quanta leur nombre , à leur force et à leurs dimensions, à la disposition des usiniers, comme faisant partie du mécanisme, ou de la machine proprement dite; et cela, sauf quelques exceptions, dont il sera parlé plus loin, en ce qui concerne les rivières navigables. Elles n'entrent donc point dans le calcul des moyens d'écoulement que doivent présenter les barrages. Ces dernières vannes sont désignées sous le nom de vannes de mouvement ou de vannes motrices. Autrefois on les désignait plus généralement, sous le nom de vannes outrières , mouleresses , mouloires.
Pour les étangs, les voies d'écoulement sont disposées suivant divers systèmes, qui ont pour objet de faire éva- Ciier les eaux, sans |>erdre le poisson.
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On appelle vanne da compensation ^ uoe vanne de décharge, qui se lève nécessairement, par Teffet d'un levier, lorsqu'une vanne motrice correspondante se baisse. Cette disposition est assez souvent réclamée par Télat des localités , là où Ton ne pourrait établir de déversoir, et surtout, là où il est indispensable de conserver toujours dans le canal qui fait la prolongation du sonsbief , un courant à peu près régulier , soit en faveur des usines inférieures , soit pour tout autre motif.
Empèlenient, — Les mois pèles ou pales , sont synonymes de vannes , de sorte qu'empèlement et vannage signifient la même chose. On trouve assez ordinairement dans les anciens livres, les mêmes ouvrages désignés par Pex pression de ventellerie ou de ventillerie.
Les pièces constitutives d'un empèlement sont les suivantes : 1^ le seuil ^ dont il sera parlé ci-après; 2® XeSi poteaux montants o\x potilles ^ portant des feuillures dans lesquelles passent les vannes ; 3** le chapeau ou pièce de couronnement.
Seuil. —C'est une pièce de bois horizontale , ou sablière , sur laquelle s'assemblent ou s'appuient toutes les parties verticales d'un empèlement. On nomme. seuil bajai'd^ celui des vannes motrices, prenant l'eau à une hauteur variable; seuil gravier, celui quiesCèlabli au niveau du lit du cours d'eau . comme cela doit
toojoara avoir liea, pour les vannes de décharge; seuil baveret , celui des vannes qui , destinées à mouvoir des roues à augets , ou en dessus , sont généralement i une Irès-faible profondeur, et correspondent à une forte chute.
TiTE d'eau. — Cest la hauteur d'eau, mesurée audessus des seuils des difiérentes vannes d'une usine, quand le bief a atteint son niveau légal. La tète d'eau maximum est celle qui a lieu au-dessus du seuil des vannes de décharge; elle ne diBére ordinairement que d'une faible quantité de la chute de l'usine , qui est la limite qu'aucune tète d'eau ne peut dépasser.
RoLT. HYDRAULIQUE. — Anciennement on ne connaissait que deux espèces de roues : les roues en dessous à aubes on à palettes; et les roues en dessus à augets , à godets ou â pots. Celles de la première espèce rece- Yaient toujours Teau en dessous, et celles de la deuxième espèce la recevaient par un baveret à leur partie supérieure. Mais dans ces derniers temps , où l'on a senti le besoin d'économiser et d^employer avec discernement, une force aussi précieuse que celle de l'eau counnte,on n'a pu manquer de s'apercevoir, qu'avec lesan-
222 LIVBE 1. — IWTRODrCTION.
ciennes roues, à aubes étroites, et à grande vitesse , on perdait la plus grande partie de la force de l'ean; et de grands perfectionnements ont été apportësdansce genre de machines. Aujourd'hui Ton construit encore des roues à aubes verticales, se mouvant soif dans un coursier, soit dans un courant libre , mais elles sont généralement fort larges, tournent lentement, et sont en un mot disposées, d*une manière beaucoup plus avantageuse que celles qui étaient seules en usage autrefois.
On fait aussi usage dans les usines : de roues horizon^ taies à percussion ; de roues à augets recevant Teau à différentes hauteurs; de roues contenues dans un coût'sier courbe , sur une portion plus ou moins considérable de leur circonférence ; de roues à aubes courbes, soit verticales, soit horizontales; de turbines, de roues à réaction , de roues à force centrifuge , etc.
Et dans toutes les innovations auxquelles on s'est arrêté, on a toujours eu en vue d utiliser, pour le travail intérieur de l'usine, la plus grande proportion possible de la force de Feau ; ou , ce qui revient au même , de faire en sorte que celle-ci ait perdu la presque totalité de son action, lorsqu'elle ressort des roues et coule danB le sous-bief.
Les principales parties constituantes d'une roue hydraulique, sont V arbre tournant, les jantes qui sont SU
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nombre de denx , trois , quatre , suiv^.nt la largeur de la roue; les deux paires de bras pour chaque jante; TiennenC ensuite les doubles bras , trai^erses , bracons H les aubes, dont la forme est aujourd'hui extrêmement variée.
Le diamètre et la largeur d'une roue , la force , le nombre et les dimensions de tontes ses parties, sont des chofies très-essentielles, et dont la fixation ne doit jamais être arbitraire. Il est donc de Tintèrèt des propriétaires d'usines de faire choix d'un habile mécanicien, pour la constraction des roues hydrauliques, qui doi?ent toujours être appropriées à fa nature du
Irayail à exécuter , à la force et à la régularité du
cours d'eau , etc. , etc.
CkMjRsiER. — Cest l'espace en maçonnerie ou en charpente, dans lequel s'effectue le jeu d'une roue hydraulique. La construction des coursiers a subi à peu près les mêmes perfectionnements que celle des roues. Ce n'est effectivement qu'à l'aide d une bonne constrnc-
lion de ce genre d'ouvrages, qu^on peut parvenir à appHqoer l'eau à la roue, d'une manière avantageuse. Car, dans toutes les roues en dessous, c'est lui qui la contient et la dirige pendant tout le temps de son ac- Hoo. Les coursiers courbes , employés dans le système des roues k la Poncelet , embrassant toute la cir-
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confërence inférieure de ces roues , sont les plus avantageux.
BiivEBET. — Petit caual en bois , conduisant Tean sur une roue en dessus.
Radier. — Pavé construit sur une forme de sable , ou quelquefois de mortier hydraulique , destiné à préserver le fond naturel d'une rivière ou d'un canal da cboc et des dégradations des eaux , à la sortie d'un empélementy d'un déversoir, d'un pertuis, etc.
Huche , cl-l-de-hotte. -—Coffre eu charpente ou en maçonnerie , destiné à amener à Taide d'un conduit » dans l'intérieur d'une usine , des eaux qui se tiennent toujours au niveau du bief et s'adaptent aux divers emplacements des roues.
Force motrice de leau. — Cest le moteur primitif, qui transmet son aciion, aux mécanismes variés des usines établies sur les cours d'eau. Ce moteur , comme je l'ai déjà remarqué précédemment , résulte de la pesanteur et du mouvement de leau. Pour s'en faire une idée exacte . on peut considérer qu'une roue à augets , par exemple , agit , à peu de chose près , comme une poulie, qui aurait pour puissance le poidi
de Tetn qu'elle reçoit et poar résistance, la marche de Tnsiiie à mettre en mouvement.
Le poids de Teao s'évalue ici dans tous les cas , à raison de 1 ,000 kilogrammes par métré cube ; et Ton sait qu'on corps grave abandonné à lui-même, parcourt verticalemeni, un espace d'en viron quatre mètres, dans la première seconde de sa chute.
Effet dynamique. — C'est la puissance réelle dont nue machine est susceptible , par l'effet du moteur qui ij adapte. En matière d'usines , il s'agit fréquemment d'évaluer l'effet dynamique d'une roue hydraulique , 00 de connaître de combien cet effet doit varier dans des circonstances données ; par exemple , de constater decombien l'effet dynamique ou l'effet utile, d'une roue qui fait mouvoir un moulin, sera effectivement dimi- DQè, si , par l'effet d'une retenue inférieure, les eaux refluent sous celte roue, d'une quantité déterminée.Ces èfalnations réclament beaucoup de précision.
PâTouiLLET. — Usine hydraulique, destinée au lavage oe à Tépuration des minerais de fer. Il y en a de dif- Bnotes formes : ordinairement , la mine est placée taf une huche, où l'eau se renouvelle et où elle est Iciiieeo mouvement par le moyen d'un agitateur, ayant
la forme , soit de larges palettes , soit d'uD châssis en fer adapté à Tarbre de la roue hydraulique ; Teau chargée des parties terreuses avec lesquelles la mine était mélangée, s'écoule seule, et celle-ci se retrouve pure, au fond du coffre, où on la recueille quand le lavage est suffisamment exécuté.
Ces établissements sont compris dans les usines régies par la loi du 21 avril 1810. Ils réclament , de la part de Tadministration , une grande surveillance , à cause des contestations que font naître les eaux troubles et bourbeuses , qui provenant du lavage des mines , se répandent dans les rivières et ruisseaux , et souvent sur les prairies ou autres propriétés qu'elles endommagent.
Boc\RD. — Usine hydraulique , ordinairement composée d'un simple système de cames et pilons et destinée à piler ou à broyer les minerais en roches , afin de les soumettre avec plus d'avantage à Faction du feu.
Dans le but de pouvoir traiter Tune et l'autre espèce de mines , les bocards et patouillets se construisent ordinairement ensemble, pour le service desmèmes usines.
Lavoirs a mine. — Lavoirs a rras. — Petites haches ou caisses de O^^^SO à 0"',40 de profondeur, placées au niveau du sol, les unes à la suite des autres, en nombre
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▼ariaMe et traversées par on ruisseau , ou même par mi filet d'eau ; le lavage de la mine s'y effectue à bras d'hommes, à Taide de rabots ou de paniers.
Ces établissements, qui se placent sur les cours d'eau trop peu considérables, pour faire mouvoir un patouillet, n'ont le caractère d'usines que sous le rapport du trouble des eaux, et comme rentrant dans les prescriptions de la loi du 21 avril 1810; car habituellement, ils n'exigent pas de barrage proprement dit.
Mortes. — «On donne ce nom , dans le département de la Haute-Marne , à Targile ferrugineuse que l'eau entraîne lorsqu'on lave les mines de fer limoneuses, employées dans les forges de ce pays. Cette argile se dépose le long des lavoirs et au fond des ruisseaux qui les traversent, et on Tenlève de loin en loin, pour la porter sur les terres arables ou les prés Quoiqu'elle soit trèsiofertile par elle-même, elle améliore, au bout de deux on trois ans , les lieux où on la répand (1). »
Les morées se déposant sous la forme d'attérisscmcnts dans le lit des rivières et ruisseaux, sont regardées avec ruson , indépendamment du trouble des eaux, comme étant très-nuisibles à l'^igricuiture.
'l) Bosc, Nouveau cours complet d'agriculture , tom. lO.
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Bassin d'épuration. — Récipient de capacité variable, où l'on recueille les eaux bourbeuses à la sortie des bocards, patouillets et lavoirs à mines. L'administration est dans son droit en prescrivant à tous tes permissionnaires d'usines à laver la mine, Tobligation d'établir de semblables bassins , dont elle détermine le nombre, remplacement , les dimensions et l'usage , de manière que les eaux n'en sortent et ne soient rendues à leur cours ordinaire , qu'après s'y être dépouillées des matières terreuses et limoneuses, dontelles étaient chargées.
Uutiiité de ces bassins ne peut résulter que de l'exactitude avec laquelle on opère les fréquents curages qu'ils exigent, et cette opération étant fort dispendieuse, les propriétaires et fermiers des usines , ne l'observent jamais , que comme contraints et forcés , et le but qu'il s agissait de remplir est éludé presque partout.
Voir, sur ces espèces d'usines, les observations consignées dans le livre IV de cet ouvrage.
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rattachail aux rivières navigables. Chacune d'elles té- 'm moigne de la sollicitude que fit nattre constamment cet i objet essentiel de Tadministration publique. BAais cela ns I suffisait pas, dans Tètat d'affaiblissement où était tombée | Fautorité royale , par les envahissements sucoesafs de k ] féodalité; à une époque où les propriétaires de fiefs , pou- * vaient lever impunément Tétendard de la révolte , et disputer au roi les plus incontestables de ses préroga- , tives. L'intervalle duXm* au XVIP siècle, qu'embrassent les ordonnances précitées , était particulièrement remarquable par cette impuissance de l'autorité souveraine, même pour les simples mesures d'ordre public , notamment en ce qui concernait les rivières navigables (1).
Les événements politiques contribuaient encore au même résultat ; car les guerres qui ensanglantèrent It France à cette époque , ne laissaient pas de place aui soins paisibles qu'eussent réclamés des améliorations intérieures.
Il suffirait, pour s'en convaincre , d'ouvrir les annales de ces temps malheureux , et d'y voir quelles étaient les préoccupations qui absorbaient alors tous les esprits : de$ différends continuels avec les papes ; des guerres inté^ rieures avec les grands vassaux ; une guerre permanente
(i) ^'oir les deuils donnés à ce sujet d<ius la section I'' da chapitre; suivant.
P€C le roi d'Angleterre , qui secondait régulièrement mkBê les révoltes conire le roi de France , et gagnait M da terrain jusqu'au cœur du royaume ; le peuple ns à ^ies impôts ruineux , à des exactions sans bornes ; iactes révoltants d'intolérance religieuse y sul)stitués à îté de la loi ; des rois excommuniés ; des sorciers aux flammes; tel est , en résumé , le triste, mais tableau des afTaires publiques à cette époque.
Xm au XVn* siècle , la navigation fluviale était le détruite, et une des meilleures preuves de l'anéanlent où elle est tombée , se trouve dans les fré-
ites famines qui désolèrent la capitale de la France, it les règnes faiblesoo agitésqui occupent la presque
ilè de la période dont je parle .
En eflet,, la famine régnait à Paris sous Philippe de , pendant que les guerres de la Flandre absorit en pure perte toutes les ressources de TÉtat . et que les Anglais s'installaient en Normandie ; elle y lit encore pendant une grande partie de cette longue ie qui remplit le règne de Charles VI. Il en était It fliéDaie sous Charles VII , sous Louis XI et sous Ovies IX. Enûn le même fléau ravageait cette malheupme cité pendant les troubles de la Ligue , et surtout tndis que Henri IV se voyait réduit , à faire le siège de B capitale.
De telles calamités eussent pu être évitées si les deux
grandes rivières destinées à amener dans Paris les céréales et les antres produits agricoles des plos riches provinces de France, n'eussent pas été obstruées par une multitude de barrages , pêcheries et usines y qui , ponr la plupart , y avaient été établies indûment et au mépris des lois existantes. On verra , dans le chapitre suivant , combien cet abus fat difficile à extirper.
Ce peu de détails était nécessaire pour faire ressortir le fait suivant, savoir : que Jusqu'au milieu du XYH* siècle, les lois on ordonnances des rois de France, sur la liberté des rivières navigables, proclamèrent en vain , le principe qui veut que que ces rivières restent inaliénables , comme étant dans le domaine public ; et que les dispositions desdites ordonnances , tantôt pleines de vague et d hésitation , tantôt demandant plus qu'il ne fallait obtenir, restèrent également sans effet.
C'est pourquoi , lorsqu'il s'agit d'appliquer le principe' fondamental dont il s'agit, il n'est pas d'usage de remonter jusqu'à ces anciennes ordonnances , et l'on se borne à invoquer les dispositions plus récentes , qui sont relatées ci-après.
§ II. Législation actuelle.
Ordonnance dite deseaux et forêts du mois d'août 1 669.
Art. ki . — Déclarons la PROPRiÉ^rÉ de tous les fleuves
f.T RIVIÈRES PORTANT BATEAIX DE LEURS FONDS , SANS ARTIFICE
ET OCVIAGC DE MAINS (1) , DANS NOTRE ROYAUME ET TERRES DE ilOîllE OBÉISSANCE , FAIRE PARTIE DU DOMAINE DE NOTRE 0(XJB05NEy NONOBSTANT TOUS TITRES ET POSSESSIONS œNTRAIRES; S4UF LES DROITS DE PÈCHE , MOULINS » BACS ET AUTRES USAGES QUE LES PARUCUUERS PEUVENT Y AVOIR PAR TITRES ET POSSES- SIONS VALABLES , AUXQUELS ILS SERONT MAINTENUS.
Loi du 1'' décembre 1790.
ART. 2. — > Les fleuves et rivières navigables , les
n Cl général toutes les portions du territoire national ou NE sont pas susceptibles d'une propriété privée y sont oo?isn>ÉtÉES comme dépendances du domaine public.
Loi du 6 octobre 1791 .
Ait. 4.— Nul ne peut se prétendre propriétaire ex- OJSIF des eaux d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou
njOTTABLE.
Code civil.
Arr. 538. — les chemins les fleuves et rivières
navigables ou flottables , ETC. ; ET généralement toutes «I portions du territoire national qui ne sont pas suscepïnus d'une propriété privée , sont considérées comme des
OiK?rDANCI':S DU DOMAINE PUBLIC.
fi) Voytt sur cette dernière expression, les réflexions placées au comde la section V* du présent chapitre.
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La loi du 15 avril 1829 (art. 1«0 . sur la pèche flaviale , consacre implicitement le même principe.
De toutes les choses qui doivent faire partie du domaine public , les rivières navigables occupent incontestablement le premier rang ; car elles appartiennent à ce domaine , non-seulement par suite de leur consëcratioB publique , mais encore parce qu'elles sont Touvrage de la nature , qui les a placées dans le thalweg des vallées principales, où aboutissent nécessairement un grand nombre de cours d'eau, d'ordre inférieur ; circonstance qui suffirait seule , pour motiver leur inaliénabilité.
Une grande route est ouverte sur un sol privé , qui a été acquis pour la construire ; si elle est remplacée , sur uue partie de sa longueur , par une route meilleure , la portion abandonnée retombe dans le domaine de TÉtal» qui peut en aliéner remplacement ; et ce sol reprend ainsi , entre les mains des particuliers , sa destination primitive.
Mais il n'en est pas de même du lit d'une rivière considérable, qui, ainsi que je viens de le remarquer, occupe la place que lui a assignée la nature des choses, et à laquelle le cours des eaux tendra toujours à se rétablir, si on l'en détourne , par des travaux de main d'homiM. Aussi le gouvernement doit-il s'abstenir d'aliéner aucune portion ouméme aucun bras d'une rivière navigable. Lorsque , dans des ventes de domaines nationaux,
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il s'est (roQvè de semblables objets , qui semblaient en fcire partie intégrante , et sur lesquels les acquéreurs életaient des prétentions , le Conseil d'étal a toujours ttCement décidé : que tout ce qui fait partie d'une ritière navigable était inaliénable , et que le transport qui eo aurait été fait à qui que ce soit, devait de lui-même» toe réputé nul et non écrit. Voir les arrêts des 30 maf IWl , 12 février et 27 avril 1823.
8ra LA DÉFINITION DBS RIVIÈRES DU DOMAINE PUBLIC.
Od vient de lire , dans le paragraphe précédent , que lcsri?ières placées dans le domaine public, sont désignées dans rordonnance de 1669 (art. ^1), et dans la loi du !•' décembre 1790, sous le nom de rivières navigables (1), ludisque, dans la loi du 6 octobre 1791, ainsi que dans ffil. 538 du Code civil , elles le sont sous le nom de nfières navigables ou flottables.
Les antres articles de l'ordonnance de 1669, iesordon*
(0 Voir acLssi le S ^ <le la section m du présent chapitre , où il est èfmnâÂJ qoe les bras non navigables , dépendant des rivières naviga^- ^, ioDt comme cellerci partie du domaine public.
0 j a néanmoins sur cet objet une distinction à faire en ce qui
wmiut certains canaux ouverts de main d'iiomme et entretenus par
Is propriétaires d'usines; car ces canaux, bien que dérivés des fleuves
il rifiêfcs navigables , ne sont pas considérés comme dépendants du
line public.
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oances et lois subséquentes, et enfin lesarrèls modernesdi Conseil d'état ,[se servent indistinctement de TexpresMOi de nas/igable et de l 'ex pression de naifigable etflotuMe.
Cesl à cette dernière, qui me semble yicieuse , <pH Je crois devoir consacrer ici quelque^ mots d'exam«i
Et d'abord de quel ^owa^e s agît-il?— Est-ce de flottage par trains et radeaux? — Est-ce du flottage! bûcbes perdues ? Car ces deux espèces d'opérations trèsdistinctes, portent également le même nom.
Or y ce n'est pas le flottage à bûcbes perdues , puisqu'un arrêt du Conseil d'état du 21 février 1822 et la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale, décident formellement que les seules Tï\\kve& flottables par trains et ra^ deaux sont comprises dans la désignation de l'art. 518 du Code civil.
Néanmoins , malgré cette autorité , il est des personnes qui bësitenl à croire que les rivières flottables i bûcbes perdues ne soient pas comprises parmi les dépendances du domaine public. — Voir à ce sujet lec opinions citées dans le cbapitre II du livre III , chapitrf dans lequel il est démontré que les cours d'eau flottablei à bûcbes perdues, ne font point , et même ne peuveal point, faire partie du domaine public. D'autres personne ont erré dans le sens opposé ; et placent les rivières flofr tti>les par trains, hors du domaine public. {Foir la noU placée à la fin de cette section.)
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L'^Oiéle àè flottables , pour les rivières du domaine |NiUie»i«m(doDc esseniiellemenl fausse, si on eotondait rappliquer au flottage à bûches perdues ; et dès lors , poor parler avec la préciâon qui convient au langage de h Jurisprudence y pour éviter d*ailleurs toute amphibologie, on ne devrait jamais qualifier ces rivières autrement que par cette désignation : nai^igables et flottables for trains et radeaux. C'est aussi ce qu'ont fait quelques anteors.
Mais il est facile de démontrer que cette périphrase est aoBi ioaiile qu'elle est longue ; c'est-i-dire qu'elle est absolument superflue, pouvant être remplacée par un iQd mot propre , qui est le mot navigables. En eOet , les biteiox diflërent, il est vrai , d'une manière notable des trainget radeaux : 1*^ en ce que ces derniers ne peuvent servir qu'au transport des bois, ainsi qu a celui des vins, esprits et autres liquides; â** en ce que la plupart du temps, les trains et radeaux ne suivent, sur les rivières, Viane direction descendante, tandis que les transports par bateaux, s'efiectuent également à la remonte comme à la descente. Des difiïrences essentielles résultent encan : a*» du moindre tirant d eau des trains , qui leur pemei de traverser des bas-fond9, inaccessibles aux ba* feiax ordinaires, et par la même raison de pouvoir fréfanter les rivières , sur une étendue plus ou moins grande , en amont du point où cesse la navigation par hiteaox ; i" de leur flexibilité, d après laquelle ils peuvent
fraochir sans se rompre y de simples pertuis ou paaselis , tandis qae les transports par bateaux, ne s'effectuent avec
sécurité qu'au moyen d'écluses à sas.
Mais tout cela n'empêche pas que les trains ne soient, comme les bateaux , des corps flottants de grande dimension y susceptibles d'être plus ou moins chargés de marchandises; dont la locomotion s'opère tout d'une pièce y et dans le même système , c'est-à-dire à l'aide du halage, de la rame et du gouvernail.
Si donc ces deux genres de transports présentent entre eux des différences spéciflques , elles ne peuvent influer en rien sur le fait de la domanialité des rivières , où ils s'exercent respectivement; car, pour une localité donnée , Fun et Tautre mode de transports entraînent également pour les riverains , la servitude des chemins de halage et la privation des droits utiles sur le cours d'eau , dont l'entretien et te curage retombent d'ailleurs 9 dans les deux cas , à la charge de l'état.
Les rivières servant au flottage par trains et radeau^c r ne sont donc , ni plus ni moins dans le domaine public y que lorsqu'elles sont parcourues par des bateaux. C^^ la seule distinction qu'on pourrait faire entre c^^ deux genres de transports résulterait de la différen^^^ de tirant d'eau y qui a lieu également avec les bateau^ ie grande et petite dimension ; et aussi de ce que 1^^
hamges son! frâncbiSy dans nn cas avec écluses , dans Tioùt avec pertois , ce qui est tout à fait indiflTërent pour la domaDîalité.
Od doit donc conclure de ces observations, que le flot* tage par trains et radeaux est une véritable navigation.
li me reste à faire voir qu'il a toujours été considéré comme tel , d'après le témoignage de la loi romaine et cdni des auteurs anciens.
Le mot radeau nous vient du latin ratis , dérivé lui* ntme du verbe grec ft«> y je coule. Bâtis est employé (■distinctement, dans les auteurs latins, soit comme £rai/i^ soit comme bateau ovl vaisseau.
Exemples de la première acception :
• Ratis sctq»ea (i).» — «Rates in Britannico oceaûo, vitiles cofio cir- ^vnsatx fiant. • — > In Nilo ex papyro , et scirpo , et arondine (a). »
Exemples de la seconde acception :
* Rates reficere (3). » — « Seu raie caeruleas picta sulcavimus uu- ^ (4) . . _ «Et pandas ratibas posaere carinas (5). »
la navigation, chez les Latins, n'ayant jamais été que
(1) PLàCTE , comédie des Captifs^ $ 10.
(a) Pu», liv.vu , 67.
(3)JioaACE, Ht. if od. 38.
/'4)FBiDaE, fab. 18.
(5) ViifiiLE, ÉDcide, Hv. m.
Irès-imparfaite , îl n'est pas étonnaiK qu'ils aient oônfoikliiy du moins dans leur langage , leurs valBseftax âTee de simples radeaux. Néanmoins la dMInction exisfaît de fait , et lacception la plus habituelle du mot nuis était celle de na\^is amnica^ embarcation Jlui^iale (!]. Us comprenaient alors les bateaux et les simples radeaux.
Les vaisseaux desCinés pour la guerre ou le commerce maritime , na^es , se construisaient dans des formes ou chantiers, désignés sous le nom de navilia , tandis que les bateaux ou radeaux , rates , se construisaient Sur un simple chantier placé an bord des fleutes et dèdigné sous le nom de naupegium (2).
Je n'allongerai pas davantage cette dissertation, croyant avoir suffisamment justifié les raisons pour lesquelles je n adopte pas l'expression navigable ou flottable. Comme elle était destinée à revenir très- fréquemment dans le cours de cet ouvrage , et môme à servir de base à ses subdivisions principales, j'ai dû Texaminer à fond pour en vérifler la justesse; y ayant
Il II
(i) Dig , lib. XIV, tit. i , lex. i. — Ibid., lib, xlix, lit. xv , lex j. — Ibid. de Flumin.
CujAs, tom. 111. 320 à 353. — Ibid., tom. ii . la-i, 3-i'i, 4'i3.
(a)PLirfK , lil>. vil. — On voit aussi , dans les autouri ancienit, qu'on désignait chez les Humains, sous le nom dettips ttntMÎca, une taH* ana* logue au droit de navigation , qui se perçoit aujourd'lioi sur les rivière^ du domaine public.
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recoDDoles inconvéDients que je viens de signaler, je n'ai pas hésité à la rejeter conrmie impropre.
Je ne prétends , an snrplas , f tnpo^r à personne mon opinion ou ma manière de voir à cet égard, mais prenant sur moi d'innover , en adoptant ici une expression foi, M premier abord, pouvait paraître incomplète, j'ai dlAiire cotinatire mes motifs, afin que les lecteurs soient bien et dûment avertis , que je désigne par rivières navigables , celles qui font partie du domaine public , oomme étant navigables pour bateaux , trains ou raéemt.
n existe d'ailleurs un arrêt du Conseil d'état en date ^ ISmai 18i4, établissant, que, dans la désignation de rivières navigables, se trouvent implicitement comprises h> rivières flottables par trains (1).
(I) Parmi les opinions dissidentes sur ce point , il en est peu qtà. iitail aussi fécondes en conséquences eiTonées, qae celle qui est émise F^HocroBOi dans le tome m de son Traité du domaine pnbtic
Cet aotear , prenant à la lettre les expressions variables des ancien- BO ordonnajaces , et notamment de celle de 1669, qui parle tantôt des Hriéfes navigables , tantôt des ri vièreà navigables ou flottables ; adopttot même la distinction , « sans artifices et ouvrages de mains , > éta- Uifla classification suivante:
J* Rivières navigables par bateaux ;
2* Rivières flottables , soit par trains , soit à bûches perdues.
U lésulte de là , que ce même autcfnr qui établit (qo* ^3 , ^5 et 9)7) • que le corps et le très'fonds du lit des petites rivières , fait partie du domaine public , • le trouve en contradiction évidente avec
SECTION IIL
SUITE DES CONSIDÉRATIONS SUR LES RIVIÈRES NAVIGABLES
§. I. Déclaration de navigabilité.
Il est très^important que les rivières da domaine poblic , soient déclarées ou classées comme telles, d'une
lui-même, lorsqu*il dit(n<* 86{) : « Maû si les rivières flottables ont été assimilées aax rivières navigables, quant à Fadministration et à la police, cette assimilation ne s'est jamais étendue jusqu'à la domanialitë foncière; car l'article 4ii titre ^7 de l'ordonnance de 1669, statuant sur le domaine foncier des grandes rivières, ne déclare appartenir à la couronne , que les fleuves et r ivières portant bnteatuc de leurs fonds sans artifice et ouvrage de mnins; ce qui , certainement, ne peut, ao«t aucun rapport , être appliqué aux rivières qui ne sont que flottables. • Tout le reste de la section 11 , du chapitre XI , comprenant les u^' S65-868, est imbu de la même erreur, qui se reproduit également dans les sections i, m et v du même chapitre, où elle conduit à des conséquences entièrement fausses et formellement contraires aux textes des lois en vigueur , comme par exemple :
N^ 879. « En fait , il est constant qu'il n'existe dans nos lois, ancime disposition qui attribue aux conseils de préfecture, la connaissance des contraventions qui peuvent avoir lieu sur les rivières qui ne sont que flottables. •
L'auteur, qui se trouve ainsi obligé de combattre (d9* 880, 881 et suivants) la doctrine du Conseil d'état , laquelle est parfaitement conforme à l'esprit de la loi , et de réfuter des arrêts qui sont à l'abri de toute critique, arrive encore à conclure (n® 904), • que les rivièret navigables pur bateaux sont les seules sur lesquelles il puisse être perçu un droit de navigation , » ainsi qu'à d'autres conséquences également inadmissibles sur lesquelles il est inutile de s'étendre davantage^
On voit donc par là , combien d'erreurs peut entraîner à sa suite na simple vice de rédaction dans un texte de loi.
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manière bien notoire et bien authentique ; car par cela seul qa'une rivière devient navigable , les riverains y perdent le droit de pécbe y le droit de prise d'eau , le droit d*usines , dont ils jouissaient avant qu^elle ne fût dans cette classe. Et ils ne peuvent cependant prétendre à aocnne indemnité , si ce n'est pour le préjudice que leur causera la servitude des chemins de halage.
Ordinairement , une rivière n'est pas navigable aU mtme degré , sur toute son étendue ; car c'est un bit constant , qu'à mesure que Ton remonte le cours fon fleuve , il devient de moins en moins propre à une pande navigation ; et il arrive nécessairement un point 9M les bateaux ne dépassent pas , faute de trouver leur tirant d'eau. Alors , à cette navigation proprement dite, SBocéde la navigation par trains et radeaux , puis celle-ci Ba plus lieu qu'à la descente , puis enfin elle est res^ Mnte à une ou deux époques de l'année et même ne sopére, dans certaines localités, qu'à l'aide des crues et débordements. C'est du moins ainsi que cela se passe sur h plupart de nos rivières navigables de France.
Elles n'offrent donc réellement, dans celte partie su--
périeore de leur cours, qu'une navigabilité fort impar-
Aite; mais elles n'en font pas moins partie du domaine
poUîc, aussi bien que dans les endroits où elles portent
bateaux. Et il n'y a aucune nuance à cet égard , car la
(acuité laissée à l'administration de restreindre la lar^^
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geur des cliemins de halage , lorsque le service des transports par ean , ne doit pas en sonttfir , ntuftaé en rien snr le classement des riviëfés.
C'est surtout à l'origine de la navigabililé , an point où les rivières commencent à recevoir de» trains descendants , cpi'il s'élèverait fréquemment de» conlealations entre les riverains et les mariniers, si Tadministration n'avait pas eu le soin de bien déterminer ce point , qui est celui où chaque rivière commence à faire partie du domaine public.
Cette désignation , comme je viens de le dire , est très- importante , car non-seulement les droits des particuliers , mais encore la compétence des autoriié» , change , suivant qu une rivière fait ou ne fait pas partie du domaine public ; et pour que cette spécification soit régulière , il faut qu elle résulte clairement d'une déci^ sion de Fautorité compétente.
Car en l'absence de cette décision , la chose pourrait toujours èlre contestée , de sorte que les tribunaux ne seraient pas obligés de se dessaisir de la connaissance des contraventions commises sur les rivières, et que les particuliers pourraient également se refuser , soit à supporter la servitude des chemins de halage , soit à faire l'abandon de leurs droits en ce qui concerne la pèche, les prises d'oan et les usines.
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C^ ce que conOrmc un arrêt du Conseil d'état en date du 6 décembre 18S0 , portant :
« Qu'une tiidèfe n'est fiùpigable, et d'après cela soumise à la juridiction administrative , que quand elle est déclarée telle , par un acte administratif {\). »
C'est pourquoi j'ai donné à la fin de ce volume, comme un document essentiel pour la clarté des matières qui y sont traitées , le tableau des rivières navigables- de France , classées par Fordonnance du 10 juillet 1835 , en exécution de la loi du 15 avril 1829 (2).
(i) Aajoard*hui tei acte «st toujours un règkment d'administrittiDn pabli<iiie, caf la nature de la décision, comporte essentâcllemêDA celle forme. Je pense nëatunoine que , pour une navigabilité nooveUe , tiM simple ordonnauce, où même nn arrêts préfectoral , seraient toi^otfft eiécB table* coiMue mesorcs provisoires.
(3) L*opiok>n suivante est exprimée par M. Gaenier, Régime ou ttûltê d€t rivières ( a* édition).
• 30I. ^-^ Povr qu'une rivière soit regardée comme navigable on flettable. Il n'est pas absôhiment nécessaire qu'une dé*^ioii paitictide l'autorité compétente fait déclarée telle ; et l'opinion contraiM nous avons éiaîse dafts Aotte première édition , en nous fondant sur dcMX arrêts du cobseil , inexactement rapportés par un arrétiste , mu nue erreur que nous avofns depuis reconnue en lisant leur texte. La Atvîgabilité peut être évidente, Vadministration peut avoir pris dîflerentes mesures ou porté des décisions qui la supposefït; et TùÙ mê sérail pat fondé à en dematMler la nullité, par cela seul qnll n*exi^ aacsne déclavtrtion spéciale, fout ce que l'on pourrait prétendre, c^e^t du mefMnt où elle Mt contestée, il devient nécessaire de la farte ». SoM l'einpirt de Terdonnatice de i66j, la décision de cette' qtteation appartéuait aux grasids maîtres et aux officiers des maîtrises ; c étant ég«leiifet«t à tftrt k ré%}ét rrndt'itinité ^ pouvait être dùô à c/*
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S II. Bras non nav^igables.
Les bras , ou ramifications non navigables, des rivières navigables, sont assimilés à ces rivières elles-mêmes , et sont à ce titre considérés comme faisant partie du do^ raaine public. Il y a pour cela deux raisons prindpales : d'abord , à cause des variations et des changements fré* quents qui s'opèrent dans le lit naturel de toutes les rivières , rien n'assure que la navigation qui s'effectue
sujet. Cette opinion est fondée sur un arrêt du conseil , rendu le i3 octobre 1722.
» ao'i. — Lorsqu'il s'élève des ilifficultés sur la question de savoir si une rivière est ou n'est pas navigable , c'est à l'administratioii qu'il appartient de la résoudre , parce qu'aux termes d'un arrêt du directoire , du 1 nivôse an IV, elle seule a droit de déterminer, conformément aux lois, ce qui constitue la propriété publique, (^ojr^^deax arrêts du conseil du 6 décembre 1810. ) Par une conséquence nécessaire , c'est à elle à décider s'il importe à l'intérêt général de livrer une petite rivière à la navigation, et de la soustraire ainsi à lajoaissance privée. Le décret du u'i janvier 1808, est à cet égard très-positif. En parlant ici de l'administration publique, nous entendons désigner les préfets , et cette opinion est fondée sur un arrêt du conseil du 37 décembre i8ao, dans lequel on lit que si dans une contestation pendante devant les tribunaux , il s'élève la question de savoir si une rivière est ou non navigable , cette question , qui est administrative , doit être décidée par le préfet. »
Cette opinion de M. Garnier était fort sage , car il est certain qu'un grand nombre de rivières étant navigables de fait, depuis un temps immémorial, leur caractère ne pouvait être nullement douteux , encore bien qu'il ne leur fût spécialement conféré par aucun acte administratif. Pour des rivières rendues navigables à des époques plus modernes, il existait généralement des dérisions au moins locales, qui lesdas-
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anjoardliai dans le bras de droite , ne sera pas obligée de se reporter d*un moment à l'autre dans le bras de gaoche , et d'abandonner son ancienne direction , si le tbaiweg du fleuve vient à subir un changement analogue ; car là où le tirant d'eau devient insuffisant, il n'y a psde navigation possible , et souvent des travaux de engage , curage , etc. , sont insuffisants pour remédier laieBets du travail lent, mais continuel, des eaux counates. Ainsi, lorsqu'une rivière navigable se bifurque oa se ramifie , on ne peut jamais savoir au juste quel
aioit dans le domaine public. Enfin , en cas d'incertitude, c'était au ptCet et an ministre qu'il appartenait de statuer sur ce point.
Mau aujourd'hui qu*nn règlement général d'administration publiai eu date du lo juillet i835, a désigné pour toute la France les nnocs faisant partie du domaine public , comme étant navigables , ^trcc trains, soit avec bateaux, et que ce règlement peut seul évi- ^ les contestations qui commençaient à devenir fréquentes sur cet *^, Topinion précitée ne serait plus applicable.
Car, à l'eiception des rivières sur lesquelles des travaux neufii auront IxAm^ la navigabilité en amont du point où elle cessait eu i835, et ^ des ordonnances supplémentaires auront classées , ou classeront fvla suite ; il est clair que tout ce qui est en dehors de l'ordonnance ^i835, est aussi en dehors du domaine public.
Jt ne puis partager l'opinion de M. Dalloz {Jurisprudence du 'V'Bme , V* Comi>étence), qui pense qu'il conviendrait , lorsqu'il s'agit ^davemeut d'une rivière comme navigable , que la question fut dé- A>Mae contrmdictoirement devant les tribunaux^ comme tontes les ^Mrtiuus de propriété qui s'élèvent entre le domaine et les particuliers. Car il s'agit d'un acte éminemment administratif et d'intérêt général , ft pu conséquent les tribunaux ne peuvent y intervenir. Cette doctrine que je combats ici se trouve au surplus complètement réfutée dans le diapitre i du livre III de cet ouvrage.
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esl celui des diven bras que réclamera le service de la MvigMlon, à une époque aHArienre. Il était doac n^ casMtirt qne radniniilnliM lei conaarvAl loM MW it
Un autre motif non moins essentiel , qui sert dé bttè an même principe , c'est qu'à Faide de dériTations et de nignèes , fidtes dans de simples ruisseaux appartenant i mie rivière navigable , on pourrait , en été, appauvrir œtlte rivière sur nnè longueur considérable et j gêner patr \h , on même y suspendre , rexerdee de la naviga*' tton (1).
(i) Ced montrf oombka^est enoaét lafâniqn àvM pur Psonnoi ( dm Jhmmimt pMic^ n* Tèo).
Gcft avtewr admet Ihmi 4iDe 1m bramon ML^igablot qai finÎMaéCpar M féwùr «n ODifs da IUiiv«, aont et domBtitvedadoDMm* publier Mab U ait d*iin «atit atis pour ktmnfiatioiis, ear il «Joate : mKfmm devrmit-on déàder daii$ le cas où les dens bras d*ane rirîète setaior aîw séparés poqir conlereii diverses ngioiis sans se réimir piqs bas? Si* on €ût , Vun de œs bras n'était ni navigable ni flottable , devraitHMt tonjoaif le conaidéier comme étant dans le domaine pnblîc , qnant è tousses usases?
» Noos croyons que la petite livièM qni ce serait uhisi séparfo dn lleave navigable pour porter ses eaux dans «ne antre région , oesserait, dès son point de séparation , de faire partie de la grande rivière et n'appartiendrait plus à la dasas de cdles qni sont navigables et flottables, tant que le gouvernement ne l'y aurait pas replacée par des ouvrages uét-essaires à cette fin. La raison de cela , c'est qu'elle aurait, dès son point de départ, une existence propre et séparée , et qu'ayant définitivement cessé de faire partie da fleuve navigable , sans être par elle-même babilc à la navigabilité , on ne verrait plus de cause à laqucllo il fiit possible do so raltacher, pour la comprendre encore dans
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Il e0t biw anteii4il qu'il oe s'agit pas ici des affluents
non navigables des rivières du domaine public, ni
même des porlions supérieures de ces rivières, considérées
en amont du point où commence la navigation ; car
un cours d'eau quelconque ayant toujours caractère
d'affluent d'un certain ordre, pour le fleuve dans le bassin
duquel vient définitivement aboutir le tribut de ses eaux,
il n'en serait pas re^té un seul dans le domaine corn-
Lors même qu'une rivière n*est navigable qu'en certaifles parties de son cours , ces parties doivent être
K donuinc public ; en sorte que ce ne serait plus qu'un simple ruisseau ^ qi'ane rivière ordinaire, à fégard de laquelle les propriétaires rivefiua pourraient exercer leur droit de prise d'eau , d'alluvion et de pêwe, laÎTant les règles qui se pratiquent à 1 égard des petites rivières.»
fi) M. Magarcl , k rocc«sion de l'arrêt du 19 janvier idaS (yiolei) , <ut dans une note du tome vu de son recueil , page 3o : « Cette décision est digne de remarque , en ce qu'on semblait tenir pour règle constante ^ kt afRaents suivaient la nbâme juridiction que les bras navigibles. •
Je crois d'abord qu'on a voulu dire bras non navigables. Mais en ■cberchant ensuite la cause qui a pu induire en erreur ce savant magistrat sur le fond de cette opinion , on ne peut la trouver que dans r«rdoaiiaDoe de 167Q , applicable d'une manière réellement équivoque à la Sieioe et à ses aflloents. La chose ne peut s'entendre légalement qoe des affluents navigables, tels que la Marne, l'Oise, ITonne, le Lnmi;, etc.; néanmoins cette ordonnance semble avoir voulu leur assimiler, même les ruisseaux flottables à 'miches perdues et servant a raffffovisionnement de Parb. Mais, dans tous les cas, ladite ordon-^ est tonte spéciale à une localité restreinte.
exclusivement considérées comme faisant partie du do^ mainc public (1).
Les arrêts du conseil qui établissent le principe que les bras des rivières navigables font, comme celles-ci , partie du domaine public , sont :
!• L'arrêt du 22 janvier 182fc {Sr Hache); recon* naissant la compétence du conseil de préfecture du département de TEure , pour ordonner la destruction d ouvrages construits en contravention sur deux canaux dépendants de la rivière de ce nom.
2'' Celui du 21 juin 1826 {S'' Jourdain) ; reconnaissaut la compétence de ce conseil, pour connaître d'une contravention commise sur un autre bras de la même rivière.
S'» Celui du 29 août 1824 [S" Delorme): approuvant un arrêt du conseil de préfecture du département de la Seine , qui a rejeté une demande en indemnité relative à la suppression d'un moulin sur un bras de la Marne.
W Celui du 27 avril 1825 ( 5*^ Demolon ) ; maintenant la compétence du conseil de préfecture du département des Ardenncs , qui ordonna la destruction de travaux
( I ) Kdit du mois d'avril 1668 ; — Arrêts des 10 avril et 9 novembre 1G94 Cass. . lij juillet et i8i3 et 23 août iSjjj.
«ntKfris sor un bras d'un canal , dérivé de la rivière d'Ajoie.
5* Celui da 27 aoûl 1825 (S" Pinel); approuvant ia condamnation prononcée par le conseil de préfecture <hi département de l'Eure , contre des innovations faites t une usine située sur un canal dérivé de la rivière 'Andelle.
^ Celui du 28 janvier 1835 {S^ Deschamps); qui maintient la condamnation prononcée par le conseil de préfecture du département de l'Eure , pour la construclioD d'an lavoir en planches sur un canal dérivé de la nrtère d'Eure.
T Celui du 11 février 1836 (5^ Pétot) ; consacrant la compétence du conseil de préfecture , pour faire dé- ^ndre et enlever une digue construite sur un bras non navigable du Doubs , département du Jura.
8" Celui du 9 août 1836 , établissant que les travaux 6ils par les actionnaires du moulin du château Narhonfiais de Toulouse , sur un bras dérivé de la Garonne , Maiait soumis à la même nécessité d'autorisation , que ceux â exécuter dans la rivière elle-même.
9" Celui du k avril 1837 {Dutilleul-Parent), rejetant hreqaète par laquelle on demandait Tannulation duu «Télé du conseil de préfecture du département du Nord, qai avait ordonné la destruction d'un barrage en lattis,
sur une dérivation du canal navigable de la HauL^^. Deule.
On pourrait encore citer , mais sans utilité , quelqmaes autres arrêts consacrant le même principe.
SECTIOIN IV.
DFS USINES SUR LES CANAUX NAVIGABLES , OUVERTES DB MAIN d'hOMMK; et sur les canaux D*IRR1GATlONf OU DE DESSÈCHEMENT GÉNÉRAUX. i
J'ai cité dans ce chapitre , section I , S ^ > l'art, ^t de l'ordonnance de 1669 , qui déclare comme faisant pirtie du domaine de la couronne , les rivières portant bateaat de leur propre fonds, sans artifice et ombrage de mains-
La plupart des jurisconsultes ont pensé qu'il n'y avait dans cette réserve qu'une locution vicieuse et une dlstinclion sans objet. Effectivement, la loi du 1" décembre 1790 , art. 2 , et le Code civil , art. 538, n'ont pas reproduit cette restriction ; et un arrêt de cassation du 29 juillet 1828, la déclare inutile. Mais une loi ne renferme pas une locution vicieuse , ou même équivoque, sans qu'il en résulte de grands inconvénients.
Aussi, certains auteurs, prenant cette réserve dans son acception littérale, se sont complètement fourvoyés en professant cette opinion : que les rivières flottables par
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tnîM, OU navigables à l'aide de barrages , perluis el MiHM, D'étaieni pas du domaine public el sortaient en coBséqœnce de la compétence administrative (1)
Toat en reconnaissant qu'il y a locution vicieuse, dans tt texte de loi. je pense néanmoins qu'il est susceptible d'une interprétation légale, que je vais indiquer ici, ittenda qu'elle servira naturellement de préambule, aux observations qui font l'objet de cette section.
U restriction sans artifice etc. , a*t-elle eu pour <^et de déclarer que Ton ne devait pas considérer <^medu domaine public, les rivières rendues navigables iTiide de barrages , pertuis, écluses ou autres ouvrages fin?— Cette hypotbése est inadmissible, car plus de ^1 cents ans avant Tannée 1669 , c'est-à-dire dès le ^ieQ du XV« siècle , et surtout au commencement ^ XVI*' , non-seulement il existait de semblables ou- ^es d'art sur tous les Oeuves el rivières navigables de fiioce , mais les lois de cette époque faisaient déjà ^tion desdits ouvrages , et les assimilaient , quant à la ihoianialité , avec les rivières elles-mêmes.
Telles sont les ordonnances des années 1515 , 15!20, IKFO , 1583, etc. Il est d ailleurs notoire qu'il n'est pas de
0) yoir sur cette erreur de Prondlion la note de la section 111 t(ui
26o LIVRE II. < — RinÈRËS NAVIGABLES.
rivière sur laquelle la navigation proprement dite sen possible, même poar on trajet de quelques lieues , sai le secours des ouvrages d'art. Des arrêts du Conseil d'éfi du roi, ont d'ailleurs levé toute incertitude sur cette que tion , en déclarant formellement que les ouvrages d^ai tels que digues , pertuis, etc., construits, ou à constraii pour la sûreté de la navigation et du halage , ëtaien comme la rivière elle-même, compris dans le domaii de la couronne ; que toutes les dégradations et contr Tentions commises sur lesdits ouvrages seraient pourra yieset réprimées en conséquence.
Tels sont : lart. 11 de larrêt du 2i juin 177S rart. 22, tit. III, de larrêt du ITjuillet 1782, concernai la navigation de la Garonne ; lart. 5 , tit. IV, de Tarr du 23 juillet 1783, relatif à la navigation de la Loire; d'autres dispositions encore.
Ainsi donc, la restriction examinée, n a pu avoir pon objet, d'exclure du domaine public, les rivières rendue navigables par le moyen d'ouvrages d'art.
L'expression ponant bateaux^ a-t-elle pu exclure^ ce domaine les rivières qui ne portent que des trains oH radeaux? — Non , évidemment , puisque, ainsi que Je 10 remarque au commencement de la section II, tous kl autres articles du titre 27 de l'ordonnance de 1669 ,4ri succèdent à l'art. VI , emploient indistinctement,
reiprerion navigable , soit l'expression navigable ou floitaile.
/e pense donc que la seule interprétation raisonnable à donner à la restriction » sans artifice et ouvrage {le mains, » est d'admettre qu'elle concerne les canaax artilidels destinés , soit à la navigation , soit aux dessécheneots ou irrigations.
ATépoque où fut rendue Fordonnance de 1669, il existait en France plusieurs canaux de cette espèce ; notamment le canal de Briare et le canal de Languedoc ou les Deux Mers ; ils portaient bateaux comme les rivières Mvigables , mais seulement n par artiOce et ouvrage de ■ains, » c'est-à-dire dans un lit et sur une direction, entièrement artificiels. Or, ces deux canaux ayant toujOQrs existé à titre de propriétés privées , il était essentiel d'éviter que Fart. ^1 ne semblât , dans sa généralité , les comprendre comme les rivières publiques, dans le do- Mne de la couronne.
Tel est , je le croîs , le but de la restriction dont il sagit. Telle est du moins la seule explication plausible et nùonnable que Ton puisse en donner.
Les canaux de navigation , ainsi que les canaux dMrritalion et de dessèchement généraux , ne sont pas dans le 'nnaine public quant au fond, mais seulement par leurs ^es. Aussi peut-on remarquer que parmi les lois cilta> à la section I, du présent chapitre, lesquelles placent
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dans ce domaine les rivières navigables, aucune ii*y fait entrer les canaux de navigation ouverts de main d'homme. En efiel , ces canaux sont essentiellement des propriétés privées , traosmissibles ou aliénables; s'ils sont construits aux frais du trésor public , ils sont propriétés de TÉtat » qui peut les vendre, les aliéner, les concéder, soit à temps, soit à perpétuité , à des compagnies, et elles-mêmes, ont la faculté de les transmettre ainsi à TÉtat ou à d'autres compagnies. Or, il n'en pourrait être de même pour une rivière navigable.
Néanmoins la consécration des canaux navigables à un intérêt général, qui est celui des transports publics , et surtout l'emploi sur une très-grande échelle, qu'ils font des eaux courantes, dans les contrées qu'ils traversent , en attribuent nécessairement la haute administration au gouvernement , qui , lors même qu'ils sont concédés à des compagnies ou à des particuliers, est toujours maître de prendre toutes les mesures générales de conservation ou d amélioration, qui seraient réclamées comme avantageuses à ces canaux (1).
Aussi voit-on , que tandis que les lois précitées relatives à la doraanialité, ne font aucune mention des canaux navigables , qu'ils laissent conséquemment dans la. classe des choses pouvant être possédées propriétairement^
(I) Loi (lu '.u veiidcmiairc an V. — Ord. du ^17 avril iSjfi
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la loi da 39 floréal an X , sur la répressioo par voie adminiitFaCiYe, des oontraventions de grande voirie , comprend foroiellement dans son article 1*^ les canaux , fleoves et riviéreB navigables , etc.
Il en est de même des canaux d'irrigation et de dessédienient généraux , que Tart. 9 de Tarrètédu \9 ventése «nVI, assimile aux rivières navigables, pour rinterdiction ff construire, sans autorisation , aucune usine ou obstacle quelconque au libre cours des eaux.
Mais pour ces derniers canaux , comme pour ceux de navigation , je pense, que l'assimilation ne peut être étendue au delà des termes de la loi, c*est-à-dtre au delà des mesures de surveillance et de police que le gouvernement doit exercer en vertu de la destination publique 00 de Futilité générale (1); car tout canal ouvert de main dliomme, a reçu par cela même, l'empreinte de la propriété privée; il est transmissible et aliénable , ce qui est radicalement contraire à l'essence du domaine public.
Si une rivière naturelle cause des inondations, sans qoe des travaux récents aient contribué à les produire,
(1) M. Davici (n°" 34 et^)^nse que les canaux de navigation, aiiisi qu les canaux d^irrigation et de dessèchement généraux , sont dn donaine public , attendu qu'étant consacrés aux besoins et au service publics, ils reçoivent de cette consécration même le caractère de leur <loinanialitè. Je ne diffère donc de manière de voir avec cet auteur, ^n'vn ce qui concerne le fonds ou la nue propriété de ces canaux.
ces inondations tiennent, on à la nature des lieux , on A des circonstances atmosphériques , sur lesquelles on ne peut exercer dïnfluence , et qu on ne peut imputer à personne. Au contraire , si des dommages sont occasionnés par un canal ouvert de main d'homme y navigable ou non , qui tient ses eaux dans un lit artificiel y à un niveau souvent supérieur à celui des terres environnantes, tout préjudice provenant de filtra lions, ou inondations, causées par ce canal, est nécessairement à la charge de ceux qui Ton! créé et qui doivent en conséquence en avoir les profits et les charges.
Quant aux usines, qu on demanderait à étahlir sur les trois espèces de canaux dont il vient délre question , il est très-rare qu'elles puissent y être admises , car les canaux de navigation et d'irrigation ayant chacun une destination spéciale, qu'il est d'ordre public de maintenir, rétablissement des usines ne pourrait y être motivé que sur Texcédant ou le superflu de la consommation d'eau, occasionnée par le passage des bateaux, ou par Tirrigatiou. Or ce superflu n a presque jamais lieu , ni pour les canaux dirrigation , ni pour les canaux à point de partage.
l^ar conséquent toute Tabrique , ou manuracture qui s y trouverait, jwur Tusage de Teau, en opposition avec la dostinalion fondameutale de Tun ou de lautre de ces canaux, no pourrait > ôin» autorisée.
hritalîB d'aillears des observations précédentes , que
ces mêmes canaux étant dans la main de FÉtat, ou dans
ce/Je des compagnies , des propriétés réelles , grevées
seulement à perpétuité, de la servitude de ne pouvoir être
soustraites à leur destination publique, tout établissement
d'usines ne peut y être fait que par les propriétaires des-
dits canaux, ou par ceux à qui ils auraient formellement
concédé ce droit.
En outre une autorisation du gouvernement est toujours indispensable pour pouvoir entreprendre ou posséder légalement les usines de cette espèce ; attendu que Teao* courante , sous quelque point de vue qu'on la con sidère , qu'elle soit renfermée dans un lit naturel , ou dans on lit artificiel , ne doit jamais échapper à la surveillance administrative qu'elle réclame impérieusement. Enfin la consécration publique, ou spéciale, des canaux dont il s agit , fait que les clauses résolutoires , et notamment celle de suppression sans indemnité, dans certains cas prévus , doivent nécessairement être insérées dans les actes d'autorisation. Il convient en un mot que ces actes soient rédigés dans la même forme que les permissions d usines sur les rivières navigables , dont il sera parlé plus loin.
Sur les canaux de dessèchement , la dépense d'eau pour les usines , n'aurait pas les mêmes inconvénients que sur les canaux de navi{;ation ou d'irrigation ; je
rAsDMA DD chapitre 7IIM1BK.
lyaprâi iM comidtoaUou d6felopp4M dwu es chtfitre , on peut établir les principes suivanla :
Les riTièns nangables ont toq}av> él6 rwMliMl(in comme dôpendanoBi dn donuîM pnblk , ok Mat , et tootoi les dioaes poQvtnt aotrar du* ce donMiw, ealto qoi s'y pliee le plus ioeontesUblaKHit.
Ityaavantage d'adopter simplement le mot noi/i^aife, pIutAt que l'expresaion navigable tii flottable, qui ne signifie pas davantage , et qui présente pluùeura inconvénients.
Pour qu'une rivière soit aï^ourd'tiui considérée légalement , comme navigable , ou du donuine public , et comme devant, à ce titre , être soumise à la juridiction administrative , il est nécessaire qu'elle soit déclarée telle par un règlement d'administration publique.
Les bras, ou ramifications, dérivés des rivières navigables, eu font partie intégrante, et sont en conséquence placés, conune ces rivières elleB-mémes , dans le domaine public.
Quoique les canaux navigables , ainsi que les canaux HmgàÛon ou de dessèchement généraux, ne soient pas do domaine public quant au fonds , mais seulement quant à leurs usages , les usines qui pourraient être établies sur lesdits canaux , ne doivent y être autorisées qu'à titre précaire , et aux mêmes conditions qui sont imposées à r^s établissements sur les rivières navigables.
Ici finissent les considérations générales et préliminaires que J'ai cru indispensable de placer en tète de ttt ouvrage , et auxquelles il sera constamment nécesnire de recourir, pour Fintelligence complète des matières qui y sont traitées ; car y sans leur secours , une foule de points importants resteraient incompris pour le plus grand nombre de lecteurs.
les chapitres suivants sont désormais consacrés d'une ^ière exclusive aux considérations pratiques ou usuelle i relatives aux diverses circonstances dans lesquelles ilTalieod envisager les usines sur les cours d'eau.
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Pnndpes concernant .- — i** L'inaliénabilité du domaine public ; — a'' Les nombreux abus qui en ont longtemps perpétué les entraves à la navigation fluviale; — 3^ Les clauses résolutoires des actes de permission ; — 4** ^^^ moulins à nef; — 5® Los prises d'eau ; — 6*> Les petmissions nulles ou iion valables; — 7*^ Les permissions à titre onéreax.
SECTION P®. — Etablissements anciens
(▲NTÉaiECas A 1668).
Oo a vu dans le chapitre précédent, que de tout temps, les rivières navigables en France, avaient été sans conter talion , regardées comme devant être exclusivement ré-
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serrées à Tusage des transports publics ; que , d'après cette destiDatioD , le souverain qui en avait radministration et la haute police pouvait seul , par conséquent, y permettre , à titre de tolérance , quelques établissements particuliers, reconnus ne pas être nuisibles à la navigation ; qu'enfin toute construction de ce genre, faite sans une semblable permission , était nécessairement condamnable et ne pouvait , dans aucun cas, constituer un droit de propriété , quelque longue qu'eût été la possession ou la jouissance.
Tel est le principe fondamental qui régit tout ce qui concerne les permissions d'usines.
Son acception est claire et absolue, et ne peut être controversée; mais il n'en est pas de même de son application , qui après avoir été longtemps perdue de vue , i>'a pu avoir lieu ensuite , sans de grandes difficultés.
' Â cet égard, il s'était introduit sous Tancien régime , des abus sans nombre , qui furent très-difficiles à extirper , et qui sont loin de Tétre entièrement aujourd'hui.
Personne ne révoquait en doute ce droit suprême du souverain , sur la police de ces rivières , droit qui devait entraîner la destruction de tous les' obstacles nuisibles i la navigation ; mais , tout en reconnaissant le principe, on savait s'affranchir de son exécution.
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Voit - oa savoir , par exemple , comment s'exerçait celle partie de la prérogative royale à la fin du XIV- siècle :
Juvènal desUrsins, Testimable historien deChai^les YI, nous a laissé de curieux détails sur ce sujet. Il raconte foe son père , après des services signalés rendus à la couronne , dans ces temps de discordes , fut pourvu en 1388, de la charge de prév6t des marchands, qui avait été supprimée pendant la lutte acharnée des Bourguignons et des Armagnacs. Il ajoute que le premier usage que le nouveau magistrat fit de son autorité dans cette charge , où il sut mériter un si grand amour des Parisiens » fut d'entreprendre résolument de rétablir la navigation sur la Seine et la Marne ; car même aux approches
de Paris , le cours de ces deux rivières se trouvait encombré de mille obstacles , qui paralysaient pour cette capitale , la précieuse ressource du commerce par eau , ressource d'autant plus regrettable, que la famine y était chose assez commune , dans ces temps calamiteux.
Cependant les seigneurs, propriétaires de ces établissements qui leur étaient fort lucratifs, n'entendaient pas en faire le sacrifice ; et leur résistance était rarement impuissante. — En vain Ton obtint du parlement de Paris , ira arrêt qui autorisait le prévôt des marchands, à faire détruire les établissements nuisibles à la navigation, e^n
IK
indenmisant leurs propriétaires (1). Ceux-ci en tendaieBl ne céder qu'à la force ; et voici commenl les dioses se
passèrent :
• Maître Jeau Javénal des Ursins , institué en TofCce de la grande prëvaaté des Marchands , ayant reçu le mandement, à lui adicsaé, a6n de pourvoir et mettre remède à cela , tellement que les vaisseaux amenant vivres à Paris , passent passer librement eC sans empescheraent, envoia, par vertu du dit mandement sur la rivière de Marne, bia trois cents compaignons , pour faire démolition de ce qui serait tnmvé nuisible et dommageable ; et leur distribua par nombre , les Hem où ils iroient , le jour et à l'heure où ils cxploictcraient ; et eu. mie mmct , rompirent et abattirent tous les dits cmpeschements , de laquelle chose les seigneurs furent trés-malcontcns , mais fut très-profitable poar la ville de Paris ('i). •
De tels faits nont rien qui doive étonner pour Fépoque où ils se passaient , car il ne faut pas perdre de vue que ces seigneurs , qui avaient envahi les rivières navigables du royaume, étaient alors pour la plupart, autant de souverains indépendants, qui se faisaient souvent un plaisir de jouter victorieusement contre la royauté. Dès lors, un monarque ainsi dominé , pouvait avoir la conscience de ses droits, mais il n'en avait pas Texercice. Par exemple » jusqu a Louis XI , quelle différence y avait-il
(i) L'indemnité devait être basée sur dix fois le revenu des usines supprimées. {Arrêt du parlement de Paris du i\ août 1890, rendu a /a
requête du procureur général du roi Charles VI. contre avec commis
sion de la Cour pour l'cjcêcution dudit arrêt.
(j) Hist. de Ch. VI , Paris . 1614 , pag»> 7.1
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eDtra ao roi de France et un duc de Boorgogne y si ce o'eil que ce dernier était presque toujours le plus redoutable ? Il fiiut donc faire la part des nécessités de cliaque époque , et alors , on reconnaît que les abus dont il vient d'être parlé, étaient à peu près inévitables.
La conséquence à tirer de ces premières observations , c*eil que , sans l'action d\in gouvernement fort , il est Imposable d*eitirper les abus et de réaliser des amélioratioiM) même dans les intérêts matériels d'un pays.
Voilà pourquoi , pour trouver sur la matière qui nous occupe , des documents de quelque consistance , il faut remonter jusqu'au règne de Louis XIV.
Cest à l'examen des édits de ce souverain qu'est consacrée la section suivante du présent cbapitre.
SECTION II. — Etablissements anciens
( DE l66S A LAN VI j.
5 I. Régime des ordonnances de Louis XIV.
A difiérentes époques de son règoe séculaire, Louis XIV rendit des ordonnances , pour prévenir les abus qui résultaient de l'établissement illégal d'un grand ■ombre de moulins , barrages , pêcheries , etc. , sur les rivières navigables du royaume.
L'édit du mois d'avril 1668 , confirmé par un autre
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de 1683 ^ avait ordonné : — 1» Que les poGsessears de ces établissements , munis de titres autbenliqnes , c'està-dire de concessions royales , y seraient maintenus à perpétuité, purement et simplement; — 2"* Que eeax qui justifieraient d une possession centenaire , remontant au 1'' avril de Tannée 15CC , seraient également maintenus dans la jouissance de leurs élablissement|i ; mais moyennant le payement d une redevance foncière égale au 20* du revenu; — 3* Enfin , que ceux qui ne pourraient justifier d'aucun titre probatif d*une pareille possession , seraient évincés et verraient leurs usines réunies au domaine public.
Les guerres ruineuses , qui ne ralentissaient en rien les autres dépenses de Louis XIV, loi faisant sentir impérieusement, le besoin de se procurer de Fargent , une autre ordonnance toute fiscale , rendue sous le ministère de Louvois , vint modifier ces dispositions, et rendit plus onéreuse la condition des propriétaires de moulins et usines qui n étaient pas munis d une concession régulière.
Cette ordonnance du mois de mai 1693, porte : — 1" Que les propriétaires d établissements sur les rivières navi{?ahlcs, ayant rapporté des litres de propriété , ou pnMiv<»s de possession , antérieurs à Tannée 1566, paye- «oni uuv année de revenu , ou le 20" de la valeur de Tlinnioiihlo ; pins une redevance annuelle de cinq sols
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par arpent de terrain , par forme de surcens ; — â"* Que les établittements ayant une existence postérieure à rannée 1566 , seraient également maintenus , mais en payant deux années de revenu.
On peut remarquer dans le texte de cette ordonnance, foll porte : « Par forme de surcens, outre les censitives, cl antres rentes , dont ils pourraient être chargés , soit eoYers le Roî, soit envers d'autres seigneurs, » — Ainsi, ■ème à cette époque , on Tautorité royale , par un concmrs de circonstances remarquables, avait reconquis la pMnitude de ses droits , et où les abus de la féodalité semblaient déracinés pour jamais ; on voit encore le chef suprême de TËtat , proclamer lui-même , la reconnaissance d on principe, inconciliable avec la plénitude de son aotorité.
bien que fintérét général réclamât dans son entier, on libre de toute entrave , Tusage des rivières navigables : bien que le pouvoir suprême dût prendre sous sa garde un droit aussi sacré , et que soit comme dépoâtaire de la force publique , soit comme conservateur des ialérêts généraux , il dût veiller particulièrement à ■ainlenir la liberté de la navigation sur ces rivières , dies ne forent pas toujours envisagées sous ce point de ▼ne: car, ainsi que l'observe M. Daviel, la grande révo- Jolioo opérée au moyen âge , dans le droit public des ulionsj européennes, par l'établissement de la féoda-
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litè, deyait, en déplaçant la flouyerafaietè, et en Ffrigeant en patrimoine , intervertir les principes sur le domaine des cours d*eaa. Ce ne fot plus ponr le sonreraîB im dmple droit de surveillance ; ce fot un droit absolu de propriété; de sorte que le Roi crut pouvoir aliéner à des particuliers , ses droits sur les rivières, et leur permeltre, moyennant finance , d'y faire des établissements qui en gênaient ou même en supprimaient Tusage public (I).
En Tain les ordonnances citées au commencement de ce chapitre , et notamment celle de février 1566 , déclarant Tinaliénabilité du domaine de la couronne, smblaient mettre obstacle à cet abus, et faire au molM distinguer sous ce rapport , entre les domaines appartenant au Roi , à titre de propriété , et ceux qui, comme les rivières navigables , ne lui étaient confiés qu'en vertu de sa souveraineté et étaient dés lors essentiellement inaliénables ; on n'en tenait aucun compte; et la distinction dont il s agit ne fut jamais bien observée sous l'ancien régime.
On conçoit en effet que Louis XIY luinnéme , ce roi qui avait pris pour charte, cette devise : « TÉtat c'est moi d , ne devait pas être trés-scrupuleux de suivre sur ce point, rexemple de tous ses prédécesseurs. Aussi, est-il certain
(1) y, les autorités citées par M. Daviel; Législation dc$ cours deau , i* édit. , tom. 1 , page 2.*»
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qve mmê son règne , œs coocessions ou aliénatioDs du droit de noveraiBetè sur les rivières navigables, étaient encore très-firèqoentes.
Ceci explique suOisamment Texpression : ou à dTiu-^ ires seigneurs 1 que j'ai cru devoir signaler comme une anomalie dans Fordonnance de 1693.
C'est néanmoins à ce souverain, que l on est redevable des premières ordonnances qui ont assuré la liberté des rivières navigables en France , dans un temps où la chose était encore fort difficile à obtenir.
La plus remarquable de ces ordonnances est celle de 1669. Comme elle est encore en vigueur , on trouvera
le texte des principaux articles, dans la section suivante.
La Seine et la Marne qui servaient directement aux approvisionnements de la capitale , étaient l'objet d'une ▼igilance particulière ; et Ton y maintenait, tant bien que nal , la liberté du commerce ; mais le Rhône , la Loire, la Garonne et plusieurs autres rivières considérables de FraBce, étaient, sous ce rapport , dans un état des plus affligeants pour les intérêts généraux du pays , non-seulement par les anciens barrages qu'on y laissait subsister, mais encore par les envahissements de toute nature qui s'y commettaient Journellement.
C'est iiour cette raison que les édits et arrêts du Con-
par ta création des nouveaux établissements sur les rivières navigables , n'étaient pas Tobjet d'une instruction régulière ; néanmoins , outre la réserve dont il vient d'être fait mention, ils étaient pris en considération , lors de Tenregistrement de l'édit royal, au parlement» devant lequel se traitaient en dernier ressort, toutes les affaires contentieuses de cette nature.
La clause de non-indemnité, en cas que le bien de la navigation réclamât la suppression de Tusine , n'était jamais Introduite dans les lettres-patentes, délivrées sous randen régime , pour Tautorisation et la maintenue des moulins et usines. Au contraire , la plupart d'entre elles déclarent formellement que l'autorisation est donnée à perpétuité , ce qui était un immense abus. Cela provenait de ce que , contrairement au principe fondamental qui vient d'être développé , on persista toujours à voir dans ces concessions une source de reveau , et que dès lors elles étaient beaucoup plus profitables à la couronne, étant faites à perpétuité , que si elles ne l'eussent été , comme il convenait, qu'à titre précaire ou révocable.
C'est ce qui donna lieu , plusieurs fois , à des remontrances sérieuses des parlements, envers Tautorité souveraine.
Le parlement de Paris, en 17&.2 , celui de Bordeaux , en 1766 , proclamèrent à ce sujet , la nécessité urgente
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qp'il y MfêH d'observer enfin , dans son aceeption rigonreose , le principe qui régit la matière , savoir :
Que les rivières navigables, sont dans la classe des choses qui sont essentiellement à Tusage de toute la nation ; que le souverain les a simplement sous sa garde , pour les bire administrer, non pointa titre de propriété, mais comme simple dépôt d'une chose commune à tous, à laquelle il s'agit de conserver sa destination publique.
Néanmoins Tabus subsista Jusqu*à la révolution , ipoqueà laquelle le principe dont il s'agit fut de nouveau prodainé dans des lois fondamentales, mais qui restèrent cOcs-mèiiies assez longtemps sans effet.
SECTION III. ^ — Etabussements modeiines
(POSTilUBURS A l'an VI ).
S I. Législation actuelle.
L'anarchie qui accompagne toujours les grandes corn- BK>tiûiis politiques , et le règne affreux de la terreur , ^eat peu propices aux améliorations qu'il s agissait d'obtenir sur les rivières navigables.
Aux abus monarchiques , succédaient, avec une effrayante intensité ^ les abus révolutionnaires , et, pendant les cinq premières années du nouveau régime , bien loin d'obtenir la suppression des établissements nui-
h''él\
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La gooTenieiimU rèpoblieiiD , avait d'aiUenn fii rmàte xèm grande iparlie da eai AtaMymMètt, naiii^i dans das donûdneB nttkttiàilx 9 aaiis !^qi Ci^dèfl où nM fSnidéB mi litrea ; ifito étalent d'être iconflerrés , on ài'iia oontraire il ètalf liiéoëalÉi^ dTen ordonner là destracUon, qné réclamait lé iHeii ig la navigation.
De MNrte qoe les choses m yinrent bientôt à ^sk yiii tel| qne le oommerceiiar ea^se trpQ va presque n^^Nvil 1^ rivières da domaine publie , contii^aant d'èl|« jrijM données à la merci des.p»rUcuiiers, qui s'en diawt»i<n rasage. C'est dans ces circonstances qu'il devint de ! plus grande urgence, de pourvoir à un état de dioses déplorable, en prenant immédiatement des mesures ef caces, pour assurer la liberté des rivières navigables
Tel fut Tobjet de Tarrèté du gouvernement director en date du 19 ventôse an VI , dont voici la teneur :
Arrêté du directoire exécutif, sur les mesun prendre pour assurer le libre cours des riuières ei naux navigables et flottables,
« Le directoibe Ejafcunp , vu : 1^ les articles 42 , kk de l'ordonnance des eaux et forêts du mois 1669 , portant :
Art. 42. « Nul y soit rsoPRuÉTAiRE , soit engagî
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POUBBA FAIIE MOOLINS , BÀTABDEAUX , ^LUSES , Nf AUTRES ÉINFfCES OU EMPÊCHEMENTS NUISIBLES AU COURS DE L'eAU , DANS LES FLEUVES ET RIVIERES NAVIGABLES ET FLOTTABLES , NI Mim T JETER AUCUNES ORDURES, IMMONDICES, OU LES AMASSER SDBLES QUAIS ET RIVAGES , A PEINE D^AMENDE ARBITRAIRE (1).»
• Enjoignons à toutes personnes de les 6ter dans trois mois , et si aucuns se trouvent subsister après ce temps, voulons qu'ils soient incessamment 6tës et levés aux frais et dépens de ceux qui les auront faits ou causés , sur peine de 500 livres d'amende , tant contre les particuliers que contre les fonctionnaires publics qui auront négligé de le faire. »
Art. 43. ((Ceux qui ont fait bâtir des moulins, écluses , vannes , gords et autres édifices dans retendue des leuves et rivières navigables et flottables sans en avoir obtenu la permission, seront tenus de les démolir, sinon, léseront à leurs frais et dépens. >*
Art. kk. • Défendons à toutes personnes de détourner feau des rivières navigables et flottables , ou d'en aflai-
(i) Cette amende est fiiée à looo livres par Tarrét du conseil du «ijnn 1777.
La prohibition faite par l'article ^i de l'ordonnance de 1669, a été ^yroiluitf au commencement du règne de Louis XV, dans un arrêt AtCoDseii d'état, en date du 37 septembre 1729, qui défend « de conclure sans la permission du Roi , moulins ou autres genres d'édifices 4w les rÎTiêres navigables et flottables . ni an bord d'icelles. •
Mir et altérer le cours par tranchées j fossés oa canaux, à peine, contre les contrevenants, d'être panis comme nsarpatenrs, et les choses réparées à leurs dépens. •
« â"" L'article 2 de la loi du 1^' décembre 1790 , relative aux domaines nationaux , portant que « les fleuves et rivières navigables , les rivages , lais et relais de la mer. ... et en général toutes les portions du territoire national , qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée , sont considérés comme des dépendances du domaine public. »
« 3"* Le chapitre YI de la loi en forme d'instmctien, du 20 août 1790, qui charge les administrations de département « de rechercher et indiquer les moyens de procurer le libre cours des eaux ; d'empêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande élévation des écluses des moulins , et par les autres ouvrages d'art , établis sur les rivières ; de diriger enfin , autant qu'il sera possible, toutes les eaux de leur territoire, vers un but d'utilité générale , d'après les principes de l'irrigation. »
u V" L'article 10 du titre III de la loi du ^h août 1790, sur l'organisation judiciaire, qui charge le juge de paix de connaître , entre particuliers , « sans appel jusqu'à la valeur de 50 livres, et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter. . . . , des entreprises
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sur les ooui^ d*eaii , servant à rarrosement des prés , commises pendant Tannée. »
« 5^ L'article h de la première section du titre I'' de la M do 6 octobre 1791 , sur la police rurale , portant que nul ne pieut se prétendre propriétaire exclusif ta eaux d'un fleuve ou d'une rivière navigabte ou lottable. »
K 6* Les articles 15 et 16 du titre II de la même loi , portant :
> Personne ne pourra inonder lliéritage de son voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux d'une manière nuisible, sous peine de payer le dommage et une amende fui De pourra excéder la somme du dédommagement. »
I Les propriétaires ou fermiers des moulins et usines construits ou à construire , seront garants de tous domnages que les eaux pourraient causer aux chemins ou tnx propriétés voisines , par la trop grande élévation du déversoir, ou autrement ; ifs seront forcés de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise à personne , et qui sera Bxèe par Tadministration du département , d'après favis de radministration de district; en cas de contravention, b peine sera une amende qui ne pourra excéder la somme do dédommagement. »
« 7° La loi du 21 septembre 1792 portant que , jus- Vi'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , les lois non Arogèes seront provisoirement exécutées.
H CoDsidèraDt qu'au mépris des lois ci-dessos, les ri vières navigables et flottables , les canaux d'irrigatioi et de dessèchement, tant publics que privés, sont, dai la plupart des départements de la république , obstrofl par des batardeaux, écluses, gords, pertuis, mnii|i chaussées , plants d'arbres , fascines , pilotis , filets éati mants et à mailles ferrées , réservoirs , engins pemMi nents , etc. ; que de là résultent non-seulement Tinoéj dation des terres riveraines et Tintemiption de |j navigation, mais ratterrissement même , des rivières 4 canaux navigables , dont le fond ensablé ou envasai s'élève dans une proportion effrayante ; qu'une plii longue tolérance de cet abus ferait bientôt disparaître II système entier de la navigation intérieure de la république, qui, lorsqu'il aura reçu tous ses développemenfi par des ouvrages d'art , doit porter l'industrie et l'agri^ culture de la France à un point auquel aucune aatn nation ne pourrait atteindre;
(( Considérant que pour assurer à la république M avantages qu elle tient de la nature et de sa positiol entre l'Océan , la Méditerranée et les grandes chaîne de montagnes , d'où partent une foule de fleuves et d rivières secondaires , il ne s'agit que de rappeler au autorités constituées et aux citoyens , les lois existante sur cette matière ;
« En vertu de l'article 14^ de la constitution, ordoni
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que les lois ci-des6us transcrites seront exécutées selon leur forme et teneur , et en conséquence arrête ce qui mit :
« Art. 1^. Dans le mois de la publication du présent urrètè, chaque administration départementale nommera in ou plusieurs ingénieurs et un ou plusieurs propriétaires , pour , dans les deux mois suivants , procéder luis toute rétendue de son arrondissement , à la visite le toutes les rivières navigables et flottables , de tous ki canaux d'irrigation et de dessèchement généraux , d en dresser procès- verbal , à l'efTet de constater :
» V Les ponts , chaussées , digues , écluses , usines , Boulins , plantations, utiles à la navigation , à Tindus- Irie , au dessèchement ou à Tirrigation des terres ;
a â"" Les établissements de ce genre, les batardeaux , tes pilotis y gords , pertuis , murs , amas de pierres , terres, Tascines, pêcheries, filets dormants et à mailles brrées. réservoirs, engins permanents et tous autres capèchements nuisibles au cours de l'eau.
• y Copie de ce procès- verbal sera envoyée an ministre irnntérieur.
•• i* Les administrations départenienlales enjoindront
i tons propriétaires d'usines , écluses , ponts , batar-
éeaax , etc. , de faire connaître leurs titres de propriété,
el à cet eflTel d en déposer des copies authentiques aux
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secrétariats des administrations municipales , qui les transmettront aux administrations départementales.
u 5^ Les administrations départementales dresseront un étal séparé de toutes lesusines, moulins, chaussées, etc., reconnus dangereux et nuisibles à la navigation , au libre cours des eaux, au dessèchement, à Tirrigation des terres , mais dont la propriété sera fondée en titre.
(( 6"" Elles ordonneront la destruction, dans le mois, de tous ceux de ces établissements qui ne se trouveront pas fondés en titres , ou qui n auront d'autres titres que des concessions féodales abolies.
(( V Le délai prescrit par I article précédent pourra être prorogé jusques et y compris les deux mois suivants, passé lesquels , hors le cas d'obstacles reconnus invincibles par les administrations centrales, la destruction n'étant pas opérée par le propriétaire, sera faite à ses frais et à la diligence du commissaire du directoire exécutif, près chaque administration centrale.
« 8" Ne pourront néanmoins les administrations centrales ordonner la destruction des chaussées, gords, moulins , usines , etc. , qu'un mois après en avoir averti les administrations centrales des départements inférieur et supérieur, situés sur les bords des fleuves ou rivières, «ifin que celles-ci fassent leurs dispositions en conséquence.
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« fto admioMlralioDS centrales des départements in- ISriear et rapèriear , qui auront si^et de craindre les résiAils de cette destruction , en préviendront sur-lediiBple ministre de Tintérieur, qui pourra, s'il y a lieu, mpendre Texécution de l'arrêté par lequel elle aura été •idwnée.
« 10* Il EST ENJOI.Vr AUX ADMINISTRATIONS CiùNTRALES ET MU- NICaPALES , ET AUX COMMISSAIRES DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF iTABUS PRES d'elles , DE VEILLER AVEC LA PLUS SÉVÈRE EXAC-
imoE, A CE qu'il ne soit étarli par la suite, aucun pont, AU-
a!IE CHAUSSÉE PERMANENTE OU MORILE , AUCUNE ÉCLUSE OU lUM , AUCUN RATARDEAU , MOUUN , DIGUE OU AUTRE ORSTA- CLEQIELCONQLE AU LIRRE COURS DES EAUX, DANS LES RIVIERES !<lkVlr.ABLES ET FLOrfARLES , DANS LES CANAL*X d'iRRIGATION <HJ DE DFi^ÉCHEMENT GÉNÉRAUX , SANS EN AVOIR PRÉALARLE- )K^ OBTENU LA PERMISSION DE l'adMINISTRATION CENTRALE , QCl M POURRA l'accorder QUE DE l'aU TORISATION EXPRESSE DU niECTOIRE EXÉCUTIF.
' 11" Ils veilleront pareillement à ce que nul ne déloume le cours des eaux des TÎvières et canaux navigables ou flottables, et n'y fasse des prises àoau ou saignées, fMf l'irrigation des terres, qu après y avoir été autorisé fttr radminiï^tration centrale et sans pouvoir excéder le iîveau qui aura été déterminé.
« I ti' Les propriétaires de canaux de dessèchement par- (fculiers . ou d'irrigation , ayant à cet é{;ard les mêmes
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droits que la nation , il leur est réservé de se pourvoir en justice réglée , pour obtenir la démolition detoates usines, écluses , batardeaux, pêcheries, gords , chaussées , plantations d'arbres , lilets donnants ou k mailles ferrées , réservoirs , lavoirs , engins , abreuvoirs , prises d'eau, et généralement de toute conslruction nuisible au libre cours des eaux , et non fondée en droits.
c( 13*" Il est défendu aux administrations municipales de consentir à aucun établissement de ce genre, dans les canaux de dessèchement , d'irrigation ou de navigation appartenant aux communes , sans Fautorisation formelle et préalable des administrations centrales.
« XW'W n'est rien innové à ce qui s'est pratiqué jusque présent dans les canaux artificiels , qui sont ouverts directement à la mer , et dans ceux qui servent à la fabrication des sels.
<( 15" Le présent arrêté sera imprimé au Bulletin des Lois et proclamé , etc. »
$ IL Esprit de cette législation.
L'arrêté qui précède a donc eu pour but de rappeler et de reproduire les dispositions des anciennes ordonnances, maintenues en vigueur, et de proclamer de nouveau le principe fondamental quelles consacrent.
Lan. kH de l'ordonnance de 1669 et l'art. 9 de lar-
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rèlè, établissent formellement la défense d'entreprendre aucune construction d'usine sur les rivières navigables, sans Taotorisation du gouvernement.
En ce qui concerne les établissements anciens , la visite des rivières , prescrite par Fart. 1«' , eut lieu conformément à ce qui y est ordonné , dans le courant de Vaû VI et de Tan Vil ; les procès- verbaux dressés par les ingénieurs de cette époque, existent encore pour la plupart, dans les archives des municipalités ou des préfectures, mais presque tous manquent de précision et ne sont pas susceptibles d'être consultés utilement aujourfhoi. Ils sont néanmoins toujours valables, comme d'anciens états de lieux, quoique généralement incomplets.
Le dépAt des titres ordonné par Part. 3 de l'arrêté, fut bjttrès-incomplétement. Il y eut néanmoins des états <le dressés^ pour désigner ceux des anciens établissements voletaient fondés en titre, ou susceptibles dêtre conservés, et ceux qui étaient nuisibles à la navigation ; mais foant à la destruction, dans le mois, de ces derniers établissements, conformément aux dispositions de lart. 5 de larrèté, la mesure resta d'abord à peu prés sans effet ; car il est constant que ce n est que sous les gouvernements qui ont succédé au Directoire . que les moulins et usines non fondés en titre , ont été successivement dé- Iniits. Ladite mesure est pour ainsi dire, encore en cours d'exécution , car, lorsque labsence du titre, mise en
évidence par ane éventualité quelconque , exige que ïi ordonne la suppression d'un établissement , d'aillen nuisible, situé sur une rivière navigable , les possessM de celte usine sont presque toujours dans le cas de f prévaloir de ce que son existence est très -ancienne; < cette ancienneté remonte ordinairement au delà € l'an VI.
Il résulte de là une conséquence importante que void C'est que les particuliers qui se trouvent dans ce cas,* pourraient valablement arguer, pour la conservalioD à leur usine, de ce que Texistenceen a été de Tait, sanctioP née par Tautorité compétente , par cela même que cetl usine subsiste encore , après les vérifications et sopprtf sions ordonnées par Tarrèt du 19 ventftse.
5 m. Clauses résolutoires.
Une instruction ministérielle du 19 thermidor an^ a développé le mode d'exécution de farticle 9 de Ywrtt du 19 ventAse, et prescrit la marche uniforme que ft doit suivre , tant de la part des particuliers qui solM tent des permissions d'usines nouvelles, que de part de Tadministration dans l'instruction de ces i mandes (1).
Elle prescrit deu\ clauses ou dispositions très-essc
fP /oj»* uuliv. IV U' texte de cette instruction et les nbscrvati qui s*v rapportent .
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tielies,i insérer dans les ordonnances ayant |Miur objet daifennissions d'usines.
là première de ces clauses est ainsi conçue -.
Dans aucun temps , ni sous aucun prétexte^ il ne poarra éti'e prétendu indemnité , chômage ou dédomfnagement, par suite des dispositions que le gouvernenentjugerait convenable de Jaire, pour l'avantage de la navigation, du commerce^ de l'industrie, sur les cours feauoà sont situés les établissements.
La seconde des clauses résolutoires porte :
Que Jaute y par le permissionnaire^ de se conjbrmer aux dispositions de son autorisation , celle-ci sera remuée et les lieux remis en leur ancien état , à ses ff^iis ; qu'il en sera de même dans le cas où après avoir ^écuté ces dispositions, on viendrait par la suite àjbrwcr quelque nouvelle entreprise sur le cours d'eau, et à changer tétat des lieux sans y avoir été légalement autorisé.
Cette dernière clause, se rapportant aux changements apportés à une usine autorisée , sera examinée dans le diapitre IV, qui traite particulièrement decetobjet.
Les détails donnés dans les chapitres précédents , sur la nature du domaine public, sont plus que suflisants pour démontrer que toute usine ou construction quelconqu(*siir uim^ rivière navigable, no peut s'établir quà
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litre de simple tolérance , à la condition de ne gêner t rien le libre exercice de la navigation , et d'être tonjoo subordonnée aux améliorations ultérieures que celle-c ou tout autre intérêt public , pourrait réclamer dai le régime des eaux , quand même ces améliorations ei traîneraient la destruction de rétablissement autorisé.
Cest ce qui justifie pleinement la légalité des clausi résolutoires que linstruction ministérielle précitée, prc crit dlnsérer dans tous les actes de permission d'usines.
La plus importante de ces deux clauses, est celle qi interdit le recours en indemnité . toutes les fois qu'ai usine , sur une rivière navigable , se trouve dans le a d'être endommagée , modifiée ou détruite, pour des me tifs d'intérêt public. Le principe sur lequel elle se fond est tellement incontestable , que quand même elle n serait pas explicitement rappelée dans l'acte de permi sion , elle y existe virtuellement ; et surtout si cette pei mission est donnée à titre gratuit. C'est donc dans I crainte d'induire en erreur les particuliers , qui poui raient s'abuser sur leurs droits à cet égard , que Tadmi nislralion a toujours le soin d'insérer la clause dont s'agit « dans les ordonnances de permission. Et cela ava lieu ainsi, même avant que rinstniclion ministérielle i l'an VI n'en fit la recommandation expresse (1 ; .
y 1^ / miT ri-apn»s.
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il SCSI présenté un assez grand nombre de cas dans lesquels il y a en lieu d'appliquer cette clause , soit pour suppression, soit pour détérioration d'usines , et jamais l'admiDistration n'a hésité à en réclamer l'exécution. On peut voir à ce sujet les arrêts suivants , qui sont reproduits textuellement et avec détails, dans le ctiapitre III, savoir :
V Larrét du 15 mars 1826, rejetant la requête du âeur Gauthier , qui s'était pourvu contre un arrêt du conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne, ijint rerusé de lui accorder une indemnité pour la suppression d'un moulin à huile , occasionnée par Touverloredu canal de TOurcq.
U clause de non-indemnité était insérée dans Tacte d^ permission de cette usine , sous la date de Tan III.
2* L'arrêt du 8 juin 1831 , rejetant la requête du sieur Beaogrand , contre une décision ministérielle , qui refu- ^tdelui allouer une indemnité, motivée sur le refus d'autorisation , pour rétablissement d'un moulin à nef sur la Garonne , deux fois détruit , par les glaces et par ou incendie.
' Cette usine n'avait pour titre , qu'une existence andenne et un arrêté préfectoral non confirmé par Tauto-
riié supérieure. 3 L'arrêt du :21l août \H^k , rejetant la requête du
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litre de simple tolérance , à la condition de ne gêner en rien le libre exercice de la navigation , et d'être toujours subordonnée aux améliorations ultérieures que celle-ci, ou tout autre intérêt public , pourrait réclamer dans^ le régime des eaux , quand même ces améliorations entraîneraient la destruction de rétablissement autorisé.
Cest ce qui justifie pleinement la légalité des clauses résolutoires que Tinstruction ministérielle précitée, prescrit d'insérer dans tous les actes de permission d'usines.
La plus importante de ces deux clauses, est celle qui interdit le recours en indemnité , toutes les fois qu'une usine , sur une rivière navigable , se trouve dans le cas d'être endommagée , modifiée ou détruite, pour des motirs d'intérêt public. Le principe sur lequel elle se fonde est tellement inconlestable , que quand même elle ne serait pas explicitement rappelée dans l'acte de permission , elle y existe virtuellement ; et surtout si cette permission est donnée à titre gratuit. C est donc dans la crainte d'induire en erreur les particuliers , qui pourraient s'abuser sur leurs droits à cet égard , que Tadminislration a toujours le soin d'insérer la clause dont il s'agit, dans les ordonnances de permission. Et cela avait lieu ainsi, même avant que l'instruction ministérielle de l'an VT n'en fît la recommandation expresse (1) .
( 1 ) l^o\ cz ri-après.
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Il fiai présenté un assez grand nombre de cas dans iesfoeb il y a en lieu d'appliquer cette clause , soit pour suppression, soit pour détérioration d'usines , et jamais Tadministrationna hésité à en réclamer Texécution. On peut voir à ce sujet les arrêts suivants , qui sont reproduits textuellement et avec détails, dans le ctiapitre III, savoir :
1* L arrêt du 15 mars. 1826, rejetant la requête du sieor Gauthier , qui s'était pourvu contre un arrêt du conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne, afint rerusé de lui accorder une indemnité pour la suppression d'un moulina huile, occasionnée par fouver- (oredu canal de TOurcq.
La clause de non-indemnité était insérée dans l'acte <ie permission de cette usine , sous la date de Tan TII.
2« L'arrêt du 8 juin 1831 , rejetant la requête du sieur Beaogrand , contre une décision ministérielle , qui refusait de lui allouer une indemnité, motivée sur le refus l'autorisation , pour rétablissement d'un moulin à nef sur la Garonne , deux fois détruit , par les glaces et par QD incendie.
Cette usine n'avait pour titre , qu'une existence ancienne et un arrêté préfectoral non confirmé par l'auto-
fHé supérieure.
3' L arrêt du 29 août ïH.ik , rejetant la requête du
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sieur Delorme , relative à llodemnité qu'il croyait lui être due, pour le Tait de la dépréciation occasionnée, par Touverture du canal Saint-Maur , à un moulin quil possédait sur la Marne.
Ce moulin, d*une existence ancienne , avait été vendu nationalément en septembre 1798.
k"" L'arrêt du 11 mai 1838, rejetant la requête du sieur Berteau, qui avait réclamé une indemnité, motivée sur le chômage causé à son usine, située sur la Sambre, par suite de la canalisation de cette rivière.
Le moulin du sieur Berteau lui avait été vendu nationalément, en avril 1791.
5*" L'arrêt du H février 1839 , annullant un arrêté du conseil de prérecture de la Dordogue , qui avait cru devoir accorder une indemnité aux sieurs Paris et Martin, pour la suppression d'un moulin à nuf, nécessitée par^ rétablissement d'un chemin de halage le long de la Dor-— dogne.
Ce moulin était fondé en titre , en vertu d'un arrêt^ du conseil du roi , datant de 1728.
La suppression sans indemnité était d ailleurs prévue dans ce titre.
Il y aurait peut-être encore quelques espèces à citer dans ce sens, mais elles seraient superflues, d'après le principe qui domine tonte question de cette nature: car
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il en ftoulte, qu'un établissement sur une rivière navigikie, est toi^ours placé dans les mêmes circonstances vM-vîs de l'intérêt public de la uavig tlon, soit que la rtsene dont il s'agit, se trouve ^ ou ne se trouve pas , dans racte qui en autorise Texistence. Si Tadministralion est dans Tusage de l'insérer toiyours , c est , comme je Fai déjà dit , principalement dans le but d'éclairer les permissionnaires , qui pourraient se faire illusion à cet égard; et ensuite, parce que cette insertion devient réellement essentielle si la permission est accordée à titre onéreux.
Néanmoins , les arrêts du Conseil d'état qui ont pour objet de rejeter des demandes de la nature de celles qui îieDuent d'être relatées ci-dessus, doivent être motivés principalement, sur ce que le cours d'eau est du domaine public ; et d'une manière très-secondaire , sur ce que la suppression ou modification de l'usine sans indemnité serait explicitement réservée dans lacté de permission.
$ IV. Des moulins à nef.
Les moulins à nef ou à roues pendantes, sont à peu prés^ les seules usines dont ou puisse autoriser l'établissement sur les rivières navigables , parce qu'ils n'exigent pas de b^age. On pourrait croire que ces moulins ne sont nullement nuisibles , mais il n'en est pas ainsi ; car , quoique les bateaux qui les portent, soient solidement smarrés à des points fixes, pris sur des murs de quai, ou
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sur des pieux , ou maintenus par des ancres: quoiqu^ib suivent les variations de hauteur de la rivière, el que leurs roues soient mues seulement par la force naturelle du courant et sans le secours de vannes, ils n'en sont pas moins très-contraires à la sûreté et à la liberté des rivières du domaine public: et voici pourquoi :
Ces sortes d'usines sont en quelque sorte en concurrepce avec les bateaux de la navigation, pour se porter dans le fil de Teau , où ils sont les uns et les autres dans les conditions les plus Tavorables; de sorte qu une fraude assez fréquente de la part des propriétaires de moulins à nef, consiste à les approcher graduellement du milieu de la rivière , plus qu'ils ne devaient Têlre. Par là , Us s'exposent à gêner ou à compromettre le passage des bateaux, soit à la remonte , soit à la descente. La force du courant tend d ailleurs d'elle-même à produire cet effet; et Ton peut voir , au chap. III , que cette circonstance esl relatée , comme un des motifs qui tendaient à faire ordonner la suppression d'un moulin à nef. sur la Dordogne.
Si , par Teffet des débâcles de glaces , ou |>ar d'autres circonstances, les amarres d'un de ces moulins viennent à se rompre, alors il y a toujours à craindre quelque désastre , non-seulement pour la nef entraînée par la violence des eaux y ainsi (|ue pour les établissements semblables, tels que lavoirs, bains publics, etc , nuiis surtout
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pour tes ponts en bois, et même pour les pouls en pierre, contre lesquels ils viennent se heurter avec une violence eitrème, ce qui ne peut manquer d'occasionner de graves avaries.
Oosait que, dans le rigoureux hiver de 1820, deux mooiins à nef, que les glaces du Rhône avaient entraînés, Tinrent s'arrêter sur les palëesdu pont d'Avignon, contre lequel ils faisaient barrage, et qu'ils allaient rompre inévitablement , si Ton ne se fût hâté de les couler à fond ,
avant qu'ils n'eussent occasionné ce désastre.
I/arrét du conseil du 17 juillet 1782, qui est relatif À la police de la navigation sur la Oaronne , contient des dèiails essentiels , sur les conditions et précautions auxquelles doivent être assujettis les moulins à nef.
Voici quelles sont ces dispositions :
'< Art. 6. Fait, S. M. , très - expresses inhibitions et défenses à tous ceux qui ont des moulins sur bateaux, nommés vulgairement moulins à nef, de placer lesdits DK)uliDs , sous quelque prétexte que ce soit , dans le cou- ^l de la rivière servant à la navigation , à peine de ^q cents livres d amende contre les propriétaires , et 'e châtiment exemplaire contre les meuniers ayant la induite desdits moulins; voulant, S. M. , qu au cas qu'il y ait quelques moulins à nef, dont les propriétaires n'au- '^nt pas lordonnance d'emplacement prescrite par les
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règleineots , ils aieut à en prendre une dans deux mob après la publication du présent arrêt , qui les autorise à les établir dans remplacement qui leur aura été marqué; sinon et faute par lesdits propriétaires de prendre ladite ordonnance , et ledit délai passé , lesdits moulins seront détachés et déchirés , pour les débris en être portés sur le rivage , où les grandes eau\ ne pourront atteindre. Et ce, à la diligence des officiers de la navigation , après y avoir été autorisés par l'intendant et le commissaire départis.
M Art. 7. Lorsque les moulins à nef auront été placés, les propriétaires ne pourront les changer hors de remplacement , ni dans l'étendue dicelui , à la première attache , sans permission du conservateur général de li navigation , et vérification faite préalablement par te patron juré sous les mêmes peines que ci- dessus, et de tous dépens , dommages et intérêts envers les marchands et bateliers , en cas déchouement , ou d'autres inconvénients occasionnés par lesdits moulins non emplacés.
» Art. 8. Les propciétaires des moulins à nef, seront tenus de remettre et de laisser aux mains des meaniers, les ordonnances dVmplacement , dont une copie sent affichée à la porte du moulin afin que le conservateur général et le syndic, ou le patron juré, faisant lean visites . puissent reconnaître s ils ont été changés; dèfen* ses sont faites anxdits meuniers de servir auxdits nioa»
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lins 5108 être saisis de ladite ordonnance , à peine con-
Ire fe propriétaire, de cinq cents livres d'amende , perte
elretordement des bateaux et marchandises t dommages
et îoCérèlSy et autres inconvénients; et contre les fer-
Dien, meuniers et leurs valets, de punition corporelle.»
Ces dispositions fondamentales sur les moulins à nef ou autres usines sur bateaux , se trouvent reproduites dans les articles 8, 9 et 10 de Farrët du Conseil d'état du roi, en date du 23 juillet 1783, applicable à la naviga-* (ioo de la Loire.
Ces précautions sont celles qu'il convient d'appliquer «n moulins à nef existant sur toutes les rivières naviga- Uei. Les propriétaires de ces moulins doivent de leur c6të ne pas perdre de vue, que de tous les établissements PriTés, existant par tolérance , sur les eaux des rivières publiques , ces moulins sont généralement les plus nuisi- Me», à cause de l'espace qu ils occupent dans le lit même de la rivière et des changements de place auxquels ils iOQi exposés; de sorte que Tadminislration ne fait que >0Q devoir , lorsqu'eu cas d absence de titre , de conlraveition, ou de permission transgressée , elle ordonne la oppression d'un de ces établissements, reconnu d'ail-
feors comme nuisible ou dangereux pour la navigation.
Les amarres doivent en être vérifiées fréquemment, et
foote modification dans la situation autorisée constitue
HO délit punissable.
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5 V. Prises d'eau dans lesjleu\^es et rwières nav^igable.
Pai été consulté deux fois, sur la question de savoi si un particulier pouvait tirer parti d'une rivière nav gable,au moyen d'une prise d'eau, ou dérivation, efiTectoi sans barrage. Dans le premier cas , il s'agissait de pro curer ainsi un supplément de force motrice à une usbM située sur un affluent de la rivière navigable ; dans I second , d'irriguer une prairie à laide d'une machin hydraulique.
Quel que soit l'usage auquel on veuille consacrer d( eaux obtenues de cette manière , la loi établit formelle ment la nécessité d'une autorisation préalable du gM vernement. En effet , larticle k\ du titre XX VII de l'oi donnancede 1669 porte .
Défendons a toites personnes de détourner l'eau iH
RIVIÈRES NAVIGABLES ET FLOTTABLES, OU d'eN AFFAIBUR t ALTÉRER LE COURS PAR DF.S TRANCHÉF^ , FOSSÉS, ET CANAUX ; PEINE CONTRE LES CONTREVENANTS d'ÊTRE PUNIS COMME USUBPA TBURS , ET LES CHOSES RFPARÉES A LEURS DÉPENS (1).
(i) L'article premier de rordonnance de iG^a, étend même octtl disposition , aux ruisseaux afiluant dans la Seine et pouvant être v lises, pour les approvisionnements de bois de la capitale. l
L'article 4« section i*^, titre i*^*' de la loi du c^ octobre 1791 poittf • Nu! ne peut se prétendre propriétaire exclusif des eaux d'une riviiN navigable et flo'ttable. Kn couséquenrc, tout propriétaire riverain pcrf
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L*titicle 10 de rarrèlé du 19 ventôse an VI porte .
Les iOMINISTRATIONS CENTaALE:S VEILLERONT PAREILLEMENT,
AOIIE OUE CELLE QUI EST DÉCLARÉE DÉPENDANCE DU DOMAINE
fliuc par l'article 538 , peut s'en servir à son passage fovr rirrigation de ses propriétés. »
Il résulterait des termes de Tarticle 9 précité , de lar- Aèdu 19 vent6se an YT, que Tautorisation du préfet V suffisante en pareil cas ; — néanmoins , Je pense
^vcrta dn droit comman, y faire des prises d'eaii, sans néanmoins
^«■barrasser le cours d'une manière nuisible au bien général et à la
^■*iplion. • — Or , la fin de cet article présente évidemment une ré-
ivkietue, en ce qu'il semblerait établir que chacun, est de plein
■isé, k iaire des prises d'eau ou sai^ées, dans les rivières du
Bne pdblic. Mais la chose n'a jamais été mise en question, et il a
té«n€endii que cette faculté ne pouvait s'exercer que d'après
lariMÏsatîon du gouvernement.
B y a, postérieurement à cette loi, l'arrêté du 19 ventâse an VI
tk Code civil, qui ne laissent d'ailleurs aucune incertitude à cvt
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que,. VU rinfluenco que peuvent avoir des saignées on dérivations , tendant toujours à diminuer le volume dei eaux , nécessaires à la navîgation,une ordonnance royale, précédée de Tinstruction ordinaire des demandes d*usinei, doit toujours intervenir ; tant pour la garantie des intérêts publics, qui doivent avant tout, être conservés, que pour la validité du titre à conférer aux particuliers, qui sont en position de solliciter de semblables prises d'eau.
Les considérations développées dans le présent chapitre, montrent évidemment que ce titre ne peut être que précaire, et n'aurait jamais pour effet de conftreràqoi que ce Tût , un droit de propriété , sur les eaux fane rivière navigable , à quelque usage que ces eaux dnsBeat servir.
Toute infraction à une permission de cette natare, aurait le caractère de contravention de grande voirie, et serait rèpressible par les conseils de préfecture (t). Ceux-ci, dans ce cas, pourraient exceptionnellement, et dans le silence de la loi . proportionner l'amende à la gravité du délit.
Au contraire , toutes les contestations entre particuliers, sur les usages respectifs d'une ou plusieurs prises
(i; Co^^. dét. , a8 mai ibo*)
Kn lufts d'ini'raction aux conditions prescrites, la pcnnissiou derrâil être rcvoqucf. (Arrêts des 3o mars et 9 juillet 1820, 18 décembre iSaa.)
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d*eaii, foK pour rirrigalion , soit pour les usioes , el auxqoeliei i'iRiirèi public serait étranger , devraient être pfirtto devant tes tribuoaqx civils , et même devant les JBgefdepiix, dfm '^ ^^ prévus par l'art. 10 , Ijlr. III, de la loi du H wûi 1770, relaté dans Tarrèté du i 9 ven- ItesaVI.
RÉFLEXIONS SUR LES PERMISSIONS
5 I. Pennissions nulles , titres caducs.
L'instmction ministérielle du 19 thermidor an VI , a tveloppé le mode d'exécution de Tarlicle 9 de Tarrèté 'q gouvernement du 19 ventôse précédent. J'aurai occ^D de citer cette instruction dans le livre IV , où il ^ traité des formalités à observer dans Finstniction des 'mandes d'usines, et des conditions générales à insérer du» les permissions.
n reste donc seulement à placer ici quelques réflexions Mmaires, qui rentrent dans la matière de ce chapitre.
Texamiaerai dabord un cas qui s'est présenté asaes JMirait, c'est celui où des particuliers ont cru pouvoir Auder l'existence légale d'une usine, em pruntant les eau x du domaine public , sur un acte administratif , qui l'était pas , par lui-même , de nature à leur conférer un libne réel
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Les particuliers n'ayant aucuns droits privés à prétendre sur les eaux de ce domaine , tout établissement qu'il leur est permis d'y faire^pour leur usage personnel, ou pour rexercice d'une industrie autre que cdie des transports par eau , n'ayant jamais lieu qu'à titre de simple tolérance de la part du gouvernement , on {oit que la plus légère infraction aux régies, ou aux mes, dans lesquelles Tautorité compétente a jugé conve^ nable d'accorder les permissions de cette espèce , peut en entraîner l'annulation.
Ainsi , du principe résultant de l'arrêté et de Tinstruetion précités , qu'au roi seul il appartient d'autoriser, sur la proposition du ministre de Fintérieur , les établissements d'usines sur les rivières navigables, il en résolit qu'on doit ranger dans la classe des titres nuls et nos valables :
1* Une pciTnission seigneuriale ou féodale ; eo dehors même des concessions qui ont été spécialement abolies par les lois de 1789 et 1790. — Ce cas s'eit présenté dans l'aflaire des propriétaires du moulin dl château Narbonnais de Toulouse , qui , pour conserver une prise d'eau nouvelle , faite illégalement dans ta Garonne , pour le service de cette usine , excipaient ^ d'une concession très-ancienne , émanée du comte de Toulouse, laquelle aurait eu pour effet de leur conférer ^ un droit illimité sur ce genre d'entreprises. Mais leiDft '^
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ODI été repoussèes par rarrèl du 9 aoûl BM (1). — ^Le même principe se trouve confirmé par un nnêt de la cour de cassation en date du 6 décembre 1826 ^Ketterer),
Jf One permission d'administration centrale^ ou f préfet j sans approbation du gouî/ernement. — M ee que confirme I arrêt du 3 décembre 1828 , n a déclaré nul, un acte de permission en date du mars 1798 , par lequel l'administration centrale du tpartement de TAisne avait conféré au S' Gampau TaufisatioB de construire un moulin à huile sur la rivière Onreq, sans que cet acte administratif ait reçu la iMtion du gouvernement. — L'arrêt du 8 juin 1831 a Mi la même doctrine relativement au S' Beaugrand , I f^|et d*un arrêté du préfet de Lot-et-Garonne y en
te du 5 mai 1807 , qui autorisait ce particulier à éta-
r vn moulin à nef sur la Garonne.
• Une autorisation émanée d'un ministre incompé-
— Ainsi un arrêt du 22 janvier 182i|^ a rejeté la re-
) du S' Glérisseau , qui invoquait une autorisation
inistre de la guerre , en faveur de la conservation
usine à laquelle il avait fait des changements , sur
Vre d'Essonne.
7/1 acte de trente nationale, — Ce dernier cas
arrêt ainsi que les suivants , cités dans ce paragraphe , son extuellement dans les chapitres ni et iv.
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est de tonte éTidenoe; patoqn'il n*y a ancan t^ppêt entre an acte do Tenté et nne permiasion , de la nalM de celles dont il s'agit ici. Ntanmoii» les pirtieil liers sont assez portés à se faire illasion à œt égaHl en croyant qae par cela seul qu une usine a été fM due par Tétat, son existence est assurée contre Imif chance de modiOcation ou de suppression , même pod utilité publique. Mais il n'en est pas ainsi , et de C6<tn le gonvemement de la république a fait la faute d vendre, une foule d'établissements qu'il eût été bien fM sage de supprimer comme nuisibles y les partiCiHai qui ont acquis ces usines , les possèdent m^ourdlMlt: leurs risques et périls ; d autant fhn j que générakimi left actes de Vente on d'adjudication nationale, negâMM tissent aucune mesure déterminée , di de chate d^tt ni de force motrice, et laissent nécessairement tes objer soumis aux règles du droit public. — Et quant à garant une usine sur une rivière navigable contre toutes chai ces de dommages ^ de modiCcations ou de suppression nécessitées pour cause d'intérêt public , cela est tout fait hors de la portée, non-seulement d'un acte de venti mais d'un acte émané de telle autorité que ce soit.
Pour plus de développements à ce sujet, voir, au cba* pitre III , l'arrêt du 8 juin 1831 (5" Bcaugraud) , e l'arrêt du 29 août 183^ [S"" Delorme) , qui fournisses une solution complète de la question dont il s agit.
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$ n. Des permissions à titre onéreux.
Bîeo D'est plus variable qae les conditions auxquelles ool été données en France , à diverses ëpoqaes , les permiarioBS de construire des usines, sur les rivières na- ▼igilriei.
Runii les permissions anciennes, quelques- unes, et t'Ait le plus petit nombre, sont octroyées à litre gratuit ; fiatres, comme je l'ai dit dans le S â de la section IP du prtMQt chapitre , étaient faites , soi-disant i perpétuité , et moyenoant le versement d^un capital, qui était toujom fixé le plus haut possible, avec ou sans redevance «Udle. Les concessions de cette espèce étaient entiè* nanent abusives, de la part de Tautorité dont elles èma- Diient.
Enfin , une troisième espèce de permissions ne comportaient que le payement d'une rente annuelle , proportionnée aux avantages qu'elles devaient procurer. La plupart des particuliers qui avaient à leur charge des devances de cette espèce , se sont prévalus , pour s'en aflranchir , des lois abolitives de la féodalité , et ont ainsi transformé en un titre gratuit , leur titre primitif, qui n'était pas de cette nature.
Les permissions sous le régime moderne , établi en Tan VI , pour les établissements d'usines , ont été pen-
3l4 LIVRE H. RIVIÈRES NAVIGABLES.
nombrease des asincs pouvant être admims rar les li-vières navigables, y sont généralement trës-miislbleB, au moins trés-génants pour le service de la navigation — Quelques précautions importantes, et nolammenl 1 détermination précise de leur emplacement» doivent ser vir de base à leur autorisation. —Il est de Tintérèt propriétaires de ces usines, que lesdites précautions soienr scrupuleusement observées.
Des prises d'eau , ou dérivations y sans Taide de barrages nouveaux , peuvent être faites dans les rivières navigables , soit pour le service des usines , soit pour Hrrigation des terres , mais avec Tautorisation préalable do gouvernement , obtenue dans la même forme qu'en matière d'établissements d'usines. — De semblables autorisations ne peuventjamais conférer un droit de propriété, et sont toujours subordonnées à Tintérèl public de la navigation. — Elles sont révocables par Finexéculion des conditions prescrites. — Les entreprises ou infractions commises sur ces dérivations, si elles touchent Tintérèt public , constituent des contraventions de grande voirie qui doivent être dénoncées aux conseils de préfecture; tandis que les contestations entre particuliers ; sur Tusage des eaux qui y coulent , sont de la compétence de rautorité judiciaire.
Ont caractère de permissions nulles ou de titres caducs : tout acte administratif qui autoriserait une usine
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sur oœ riyiére navigable , à d'aatres titres et sous une
aate forme que ce qui est prescrit par les lois en vi-
fiKor, et ootammeni par Farrètë du 19 ventôse an VI,
Tifpekni les dispositions des ordonnances antérieures.
ToDfe permission d usine sur un cours d'eau du domaine public, déclarant être faite à perpétuité, constitue delà part du pouvoir dont elle émane, un abus d'autorité et établit un fait inadmissible ; de sorte qu une telle clause est d*elle-mème réputée nulle et non écrite. — 11 est dans Tordre que les permissions d'usines, quoique essentiellement faitesà titre précaire, aient lieu moyennant le payement d'une certaine redevance annuelle , au profit du trésor public.
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CHÔMAGES, SUPPRESSION OU DOMMAGES, OCCASIOKRÊS PAR L'exÉ- CUTION DE TRAVAUX PUBLICS. — GaS EXCEPTIONNELS o'iN- DEMNITÊ.
Détail et examen des cas clans lesquels l'exception peut être applicjnée. — Réflexions sur les établisMmcntB dont l'existence est antérienn an 1*' avril i566. — ^ La réserve faite en leur faveur par les édits de Louis Xiy , ne transgresse en rien le principe fondamental qui icgit les choses da domaine public. — Remarque sur les expressions employées dans tous les anciens édits. — Conclusion importante en œ qui concerne l'incompétence des tribunaux en cette matière. — Citations d'arrêts. — Béflexions, — Autres motifs de la compétence exclusive de l'autorité administrative. — Devoir des conseils de préfecture dans l'appréciation des circonstances pouvant motiver œs indemnités exceptionnelles. — Pas de recours direct en indemnité par la voie conlentiease. — Aéflexion sur rinterreution 4n Conseil
d'éut.
RËSUMfi DU CHAPITRE 111.
Principes qui ressortcut des considérations développées dans les sections précédentes en ce qui concerne : — i<> L'indemnité fi^u* jallooëe pour les chômages occasionnés par la navigation ; — a° I^ï cas général de non indemnité, dans les dommages quelconques causés par des travaux publics ; — 3» Les exceptions à admettre ; — 4** ^ compétence relative à ces dhers cas
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CBÔMAGES CAUSÉS PAR LA NAVIGATION OU LE FLOTTAGE. — INDEMNITÉ A LA CHARGE DES PARTICULIERS.
ion. — Je parlerai succioctemeot dans celle première seciion , du chômage occaMonné aux moulini €l osiiieft par le passage des bateaux , trains ou bois flottés y lequel donne lieu à une indemnité fixe , mise à la charge des propriétaires de bateaux , mariniers ou autres. Ce genre de chômage, quoique oe rentrant que d'une manière très-accessoire , dans Tobjct important de ce chapitre, ne pouvait cependant y être passé sous silence.
Voici les dispositions législatives qui le régissent :
Ordonnance de 1669.
Abt. 45. — Réglons et fixons le aiÔMACE de ghaocte
MOUUn QQI SE trouvera ÉTABLI SUR LES RIVIERES NAVIGA- BLES ET FLOTTABLES , AVEC DBOITS , TITRES ET CONCESSIOIIS, A QLULAfTTE SOLS , POUR LE TEMPS OE VINGT-QUATRE HEURES , <|in SERONT PAYÉS AUX PROPRIÉTAIRES DF^ MOULINS , OU LEURS FERMIERS ET MEUNIERS, PAR CEUX QUI CAUSERONT LE CHÔMAGE POUR LEUR NAVIGATION ET FLOTTAGE ^ FAISANT TRES- EXPRESSES DÉFENSES A TOUTES PERSONNES , d'EN EXIGER DAVANTAGE , NI DE RETARDER EN AUCL^NE MANIERE LA NA-
VIGATION ET LE FLOTTAGE , A PEINE DE MILLE UVRES d'a- MENDE , OUTRE LES DOMMAGES FF INTÉRÊTS , FRAIS ET I^ PENS , QUI SERONT RÉGLÉS PAR NOS OPHCIERS DES MAITRISES , SANS qu'il PUISSE Y ÊTRE APPORTÉ AUCUNE MODÉRATION.
L'ordonnance de 1672 , applicable indistinctement aux rivières navigables et aux simples ruisseaux, flottables k bûches perdues , mais seulement dans le baseta de la Seine , reproduit la même disposition avec quelques développements, et porte, chap. XYII, art. 13 :
u Quand aucuns moulins , construits par titres authentiques sur les rivières et ruisseaux flottables , tournants et travaillants actuellement , chômeront au si^et du passage des bois flottés , sera payé pour le chômage d'un moulin pendant 2^ heures y de quelque nombre de roues que le corps du moulin soit composé , la sonune de QUARANTE SOLS ; sî ce n'est que les marchands ne soient en possession de payer moindre somme auxdits propriétaires desdits moulins , ou leurs meuniers ; auquel cas sera payé suivant l'ancien usage. Défense auxdits meuniers, à peine de fouet , de se faire payer aucune autre somme , si ce n'était pour leur travail particulier » et dont ils seront convenus de gré à gré avec les marchands et facteurs. »
L'arrêt du Conseil d'état du roi , en date du 24 juin 1777, porte :
Art. 9. « Défend expressément , S. M. , aux proprié-
CHÔMAGES, DÉPnÉCIATIOIf S, ETC.-^INDBMNITÉS. 33 I
biitt OD meoDiers , d'exiger ou recevoir des mariniers
ODBiicbaDdsqnî auront causé le chômage des mou-
UUf antres et plus forts droits que ceux fixés par les
ûrdoonanceSy et de retarder en aucune façon la navîga-
tioD et le flottage. »
Un arrêt de la Cour de cassation en date du 27 juillet 1808, établissait également que l'indemnité fixée à qurante sols par vingt-quatre heures , par les ordon- QiDces sus-relatées, devait être maintenue à ce chiOVe.
Enfin la loi du 28 juillet 1824 porte :
Art. !•'. « Les droits réglés par l'art. 13, chap.XVlI, de Tordonnance du mois de décembre 1 672 , sont portés
A QCATRE FRANCS , AU LIEU DE QUARANTE SOUS , pOUT chô-
Biage d'un moulin pendant vingt-quatre heures, quelque H)it le nombre des tournants. »
Développements. — En principe, pourquoi une indannité, puisqu'il s'agit ici de chômages occasionnés par li navigation , c'est-à-dire par Tusage propre et fondanenlal des rivières navigables ? — La raison en est donnée dans une considération que j'ai développée au coninencement de ce volume , savoir : Que les rivières dû domaine public ne sont pas consacrées à la navigation , d'une manière tellement exclusive , qu'elles ne puissent encore servir au roulement de quelques usines ; car ces dernières ont aussi un caractère d'utilité générale Ainsi,
dans la saison d'été , quand les eaox ne soflfaenl |riiis i une navigation soiTîe , elles peovent encore èlre utilisto pour le roaicment des moulins et usines. Or, supposoai qu'un propriétaire, marchand de bois, ou entrepreneur, faute d'avoir lancé des trains sur une rivière , en tempi opportun et quand il pouvait le faire sans préjudice pour personne , n'effectue celle oi>ération qu'à l'époque dei basses eaux , en occasionnant alors forcément, le chômage des moulins qull rencontrera sur son passage; ne sera-t-il pas juste que ce particulier soit tenu à un certain dédommagement , envers les propriétaires de ces moulins, dont il aura interrompu la marche, en quelque sorte, dans son intérêt privé? — C'est là , je le crois, le véritable point de vue sous lequel la question a été envisagée dans l'ordonnance de 1669, qui a Gxé à un laax trés-bas, celte indemnité que les usiniers n'étaient pas en position de réclamer comme un droit , mais néanmoins qu'il était juste de leur accorder.
Seconde observation : — Mille livres d amende ( 1) pour le fait d'avoir prétendu une indemnité plus forte que celle qui est fixée par la loi ! — Sans contredit , il y a là une pénalité exorbitante, et dont, au premier abord, on a peine à se rendre raison ; mais on n'a plus lieu de sea
(1) Eu ayant égard au taux de rarf^cut. ce serait aujourd'hui pré» de i,6oo francs.
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User, si Ton se reporte aux chapitres I et II du pré* Hlifre, où Ton voit qu'A Tépoque de l'ordoDuauce de M, les rivières navigables de France étaient encomfei» d'usines qui y interceptaient presque entièrement aavigatioD , tant par le fait matériel de leurs barrages e par les exactions et taxes illégales que les possesseurs idiles usines exerçaient sur les mariniers ou flotteurs, ifigissait donc surtout alors de donner à ces derniers epfotection efficace contre les vexations qu'ils éprou* lent — L'expression : « Sans qu'il puisse y être aprtè aucune modération » doit être considérée comme l'appliquant , et ne s applique eflectivement, qu'aux ■mages-intérêts , frais et dépens dont parle l'art. k6 Tardonnance de 1669. Une telle reslriction, appliquée 'amende de mille livres pour le fait dont il s'agit, ren- ■taujourd'bui cette amende inapplicable.
Les autres conséquences qu'il est utile de faire resrtirdu texte de loi examiné, sont les suivantes, savoir :
3* Qu'il est indispensable, pour avoir droit à Tindemlè, toute minime qu'elle est , que les moulinsou usines icot fondés en titres , ou aient une existence légale.
I* Comme il s'agit ici du règlement d*nnc conlestanqui ne peut avoir lieu qu'entre particuliers, la ronissance en doit appartenir, à ce tîlre, aux tribunaux linaires ; néanmoins cotte compétence a été spéciale*
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mentaUribaée, par Tarticle k5 de Tordonnanoe de 1609, aux jages d'altribatîon ; et dès lors , ponr rester dans Tesprit de cette ordonnance , la même compëtenee devrait appartenir aujourd'hui aux conseils de préfecture. Néanmoins, dans le silence de la loi du 98 pluvî&se an Vni , je pense qu'elle doit rester aux tribunaux judiciaires.
5^ L'ordonnance de 1672 reproduit sur le poiot dont il s agit les dispositions de lordonnance de 1669, ajoute que Findemnité demeurera fixée à quarante pour un moulin , quel que soit le nombre de ses nants. Cette distinction n'est pas dans Tarticle 45 d^s Tordonnance de 1669 , mais elle est dans son essence ; car il ne faut pas perdre de vue qu'en principe, rindenc^nitë n'est pas due; et que si, par exception, elle a éS^ réservée dans ce cas , c'était surtout pour empèch^^r que les mariniers ou flotteurs , ne fussent dans le cas c9^ réclamer arbitrairement , au préjudice des usines , d^^ chômages qui n'eussent pas été indispensables pour f ^ service de la navigation.
6® Enfin, c'est d'après les mêmes considérations, qu'on doit résoudre affirmativement , la question de savoir tsî cette indemnité exceptionnelle s'applique également à toute autre usine qu'un moulin , qui se trouverait exposée au genre de chômage dont il vient d'être parlé.
La loi du 28 juillet 1824, en portant à quatre francs,
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^D lieo d0 quarante sols, le montant de rindemnité dont îls'Vit, D*a en quelque sorte rien innové ; car la valeur Mdiede quatre francs approche extrêmement de celle 40'avaient quarante sois , ii y a 170 ans.
Une décision du directeur général des ponts et chaustfcs, en date du 5 octobre 182i. , fait remarquer avec nison que cette loi ne s'applique , ainsi que les ordonouces de 1 (:69 et de 1 672 , qu'aux chômages occasion- Ms directement par la navigation et le flottage proprenent dits , et nullement à ceux qui peuvent être réclamés par les travaux publics i exécuter sur les rivières.
C'est aux chômages et dommages de toute nature , ^HBèsaux usiuespar cette dernière circonstance y qu'est exclusivement consacrée la section suivante.
Images, suppression ou dommages, occasionnés
H^ L EXÉCUTION DE TRAVAUX PUBLICS. — CaS GÉ- IVÉKAL DE NON-INDEMNITÉ.
Observations préliminaires, — J'ai placé ce chapitre
imnëdiatement à la suite de celui qui traite des permis-
lîoos d*usines , parce qu'il en est le complément naturel ,
el qu'ils se rattachent Tun et l'autre à un seul et même
principe , qui est Tinaliénabilité du domaine public.
Il est même nécessairede se reporter aux considérations
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déjà développées sur ce principe dans les deax d très qai précèdent ; car elles trouvent dans la malièi cette section une de leurs plus importantes app tions.
En matière de suppression , chômage , déprècii ou dommage quelconque , occasionnés par Textei de travaux publics , à une usine , sur une rivière i gable , le cas général est celui où il n'est dû au indemnité; c*est ce que je me propose de démontrer cette section.
l«e droit à une indemnité ne pouvant résulter des lornios formels de la permission en vertu d< quelle Tusine existe . il y a lieu d examiner les cas vants :
1*" Quand la permission esta titre gratuit, il a toute évidence que Tindemnité ne peut jamais être
i* Il en est encore de même si la permissioi ;icct>rdèeik titre onéreux , moyennant une rente annu avec insertion de la clause résolutoire d'usage.
S"^ l.e cas pourrait paraître douteux, si elle est ac dée moyennant une rente annuelle , sans însertioi claust^ n^s^Outoire ; mais il résulte des considération! le domaine public* développées dans les deux chap qui pnHvdent. et notamment dans celui des per sions . que rindemnité n est |kis due dans (h> cas. att<
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qo'eB principe , la rente en question cessant de fait, àfec là Jouissance concédée , le possesseur de Tusine ioifriiiiée D*a plus aucune réclamation à faire. — Seolement, en cas de dépréciation notable et permanente de roâne autorisée moyennant une redevance, il y auoit lien à apporter une réduction proportionnelle dana le Uax de cette dernière.
Les antres cas sont des cas d*exception, et j'en réserre Texamen pour la section suivante. Les arrêts rapportés ci-aprës, montrent Tapplication constante que fait le Conseil d'état du principe fondamental, que j'ai Jusqu'ici direloppé avec beaucoup d'étendue, et sur lequel je ne reviendrai plus'.
if* I. Sappression d'an moolin à haile sitaé snr l'Onrcq. — Clause résolotoire. — Rejtt da recoan en indemnité.
Le sieur Gauthier avait fait construire, en Tan III, un moulin à huile , avec l'autorisation du gouvernement , sur un bras de TOurcq, département de Seine-ct-Mame.
La permission portait : « Qu'il ne serait dû au sieur Gauthier aucune indemnité dans le cas où les travaux à faire pour l'utilité de la navigation exigeraient la supfireasion de ce moulin, m
Lors de la construction du canal de l'Ourcq , cette «oppression devint indispensable , et le sieur Gauthier se pourvut alors devant Tadministration et devant les
tribanaux pour réclamer nne iDdemnité qull prétendait être fondée sur son droit de propriété , et sar ce que la clause qui semblait I interdire devait être réputée illégales et non écrite , etc.
Le conseil de préfecture s'étant déclaré compétent ayant rejeté la demande d'une indemnité quelconque le recours du sieur Gauthier donna lieu à Tarrèt vant , sur le rapport de M Hutteau d'Origny , malt_ -: des requêtes :
i5 mars i8a6 {S'' Gauthier).
Charles, etc.
Sur le rapport do comité du contentieux ,
En ce qui touche le fond ^ Considérant, en /ait , ^tià lOurcq était navigable et du domaine public au rwU)' ment oii la concession a eu lieu ;
Considérant , en droit , que cette concession na €te faite qu'avec la clause que la suppression de tusinCf pour cause de travaux ou pour Futilité de la navi^O^' tion , ne donnerait lieu à aucune indemnité ;
Art. 1". — « La requête du sieur Gauttiier est rejelée. »
N*» j. Moulin de la Mothe sur la Scarpe. — Rejet d'une demande en indemnité , motivée sur le refus d'autorisation , pour recoDstrure une usine , supprimée en exécution de l'arrêté du 19 venttVse an VI.
Parmi les moulins et usines qui ont été supprimés romme nuisibles, on vorlu dos dispositions de Tarrétédu
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itfcolAfle aa yi, se trouvait le moulin de la Mothe^ siloé Mir la Scarpe , commune de Saint-Amand , lequel JMtnrenait de Tabbaye de cette ville et avait été vendu oaliooalement en Tan IV.
En 1814 le sieur Massé, ayant acquis de l'adjudicataire prifflitir remplacement de ve moulin , se pourvut devant Tadministration, pour en obtenir le rétablissement. Cette ieaande ayant été instruite, les mêmes motifs qui ivaient commandé la suppression de Fusine s'opposèrent i ce qu'on pût accueillir le projet de son rétablissement. En conséquence , sur le rapport des ingénieurs et Favis de M. le directeur général des ponts et chaussées , une iicisîon ministérielle du 29 juillet 1826, refusa Fauto- Tiiation demandée par le sieur Massé.
Ce particulier attaqua ladite décision devant le Conseil d'état , et prétendit que Farrèté du 19 ventôse n'avait PQ l'exproprier sans indemnité ; qu'en conséquence il Mandait , soit l'autorisation de reconstruire l'usine SQpprimée et l'annulation de la décision ministérielle , ^l une indemnité basée sur Fexpropriation qu'avait ^«pporlée son vendeur.
Ce pourvoi a été rejeté sur le rapport de M. Tarbé de Wuxclairs, par Farrèt suivant :
^ , 1 3 juillet i8i8 (S" Massé .
Charles, etc. ^
^r le rapport du comité du contentieux ;
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Vo rarr«Cè da 19 ventAse an VI (0 mars 17M);
Considérant que la rivficre de Scarpe est nai^igaih à Saint'-jimand ;
Considérant que F arrêt pris le 19 germinal an fl (8 a^ril 1798) , par f administration centrale da défur* tement da Nord pour la suppression des moulins étÊUit sur la Scarpe à Saint» Amand , a été rendu en ejtétsh tionde f arrêté du 19 ventôse an FI (9 marj 17M)i quil 9ie contient aucune disposition reUuis^ à finJem^ nité , laquelle , dans tous les cas , constitueraà um créance dune ongine antérieure à l'an FIT fi
Considérant que cet arrêté a été immédiatement exécuté , et quen effet le sieur Massé , après auoir Mquis l'emplacement du moulin de la Mothe , au lu» d attaquer l'arrêté de Fan VI ^ s'est bonté à demander en iS\k l'autorisation de rétablir ledit moulin ;
Considérant , en ce qui concerne la décision du mi' iiislre de l'intérieur , que le refus d'autorisation n'eU pas su$K.eptible de nous être déjéré par la i/oie conten' lieuse ;
Art. 1'". — « La requête du sieur Massé est rejelée. »
L'arrèlëdu gouvememeot du 19 ventôse an VI ayant fait la distinction des usines qui pouvaient être conMt^ vées comme fondées en titre , ou comme ne nuisant pa^ à la navigation , et de celles qui devaient être suppri' mées comme nuisibles , ou comme non autorisées , i'
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eit dair que le moulin de la Motbe se trouvait dans Gftte dernière catégorie. Il ne pouvait donc nullement doBoer matière à une demande en indemnité. De plus , punt à cette dernière demande , il y avait dans Fespèce léremption d'instance et acquiescement par exécution.
Tout recours, dans les cas semblables, doit donc être romellement rejeté.
N* 3. Rejet d'une demande en indemnité rooti?ëe sar le ref«t d^aotorisatiou , pour reconstraire un moulin à nef incendié, sur la Garonne.
Voici l'exposé de cette aOaire, d'après celui qui est lonnèdans le tomel des arrêts du Conseil d'état, recueil- Kspar M. Deloche :
Le sieur Beaugrand était propriétaire d'un moulin à iief situé sur la Garonne, commune de Porl-Sainle- Marie, département de Lot-et-Garonne. Ce moulin Moaa le 22 décembre 1805, et le sieur Beaugrand le vMablit en vertu d'une autorisation, qui lui fut accordée parlepréfetleSmailSOT.
Le même moulin ayant été délruit par un incendie tt 1829, le sieur Beaugrand s'adressa de nouveau au pré* l<H, pour être autorisé à le reconstruire une seconde fois; ^ le préfet prit, le 18 juillet^ un arrêté par lequel il 'rfnsa Tautorisation , en se fondant sur une décision du trecleur général des ponts et chaussées en date du 20
septembre 1828, qai avait arrêté en principe la sappre^ aioD des moulins à nef existant sur la Garonne (1). Néanmoins, il déclara en même temps , qu'il y avait lies de procéder à Tévaluation de Tindemnité due au mot Beaugrand , attendu qu'il possédait son moulin depâ longtemps, et à titre onéreux.
Le rapport sur le règlement de Tindemnité, ayant élé transmis à Tadministration supérieure , le directeur général des ponts et chaussées fit observer :
K Que , d'après un arrêt de règlement de 1782, aacin moulin à nef ne pouvait exister sur la Garonne qu'en vertu d^un titre régulier ; que lacté de vente produit par le sieur Beaugrand, ne suffisait pas pour valider lexistence de son usine ; que cet acte constituait bien une transaction entre des tiers, mais que le sieur Beaugrand n'avait pu acheter ce que son vendeur n avait pas le droit delni transmettre; qu'enfin, un titre valable, telque Tentendait larrèt de 1782 , ne pouvait ôlrequ une permission émanée do lautorité compétente (2) ; qu'en conséquence, on devait demander au sieur Beaugrand, de jusliGer préalablement
•;i) Cette décision n'était elle-même qu'une conséquence des dispo»' tions pn-scritos par l'arrêt réglementaire du 17 juillet i^S'J.
v*"^ I/art. 'J du titre m de cet arrêt porte : • Qu'il ne sera accorde aucune permission en établissement d'usines, sur la Garonne, qnep** *los arièts du i\>nseil . rendus sur l'avis de 1 intendant et commissair' départi . aprt'S lellrs enquêtes que «le droit. •
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da droit qu'il pouvait avoir de conserver son usine. »
U tkùT Beaugrand , dont la prétention était appuyée fums favorable du préfet, présentait seulement un leto notarié, constatant que sa famille possédait le moulin iepoig cinquante ans, c'est-à-dire antérieurement à Tanite 1782 , et que par conséquent on devait appliquer en aiiiTear ce principe de droit commun, d'après lequel la Ptscription vaut titre.
Uoe décision du ministre des travaux publics en date Il 30 juin 1839 , rejeta la prétention du réclamant, à ^indemnité quelconque.
"Attendu que Tarrétde 1782 ordonnait Tenlévement ^k destruction de tous les moulins et usines dont Texistaœ ne reposait pas sur un titre valable , qu'il ne suffi- ^ pas dès lors de prouver Tancienneté de l'établissent, mais qu'il fallait en démontrer la légitimité; que 'dleors le domaine public étant imprescriptible et inafaible , la possession immémoriale ne pouvait équivar Urànn titre. »
Cette décision fut attaquée devant le Conseil d'état par k sieiir Beaugrand qui prétendait :
•Que, d'après le principe consacré par l'art. 545 du
ÛNie dvil et par l'art. 10 de la Charte , nul ne peut être
CMitraint de céder sa propriété, que pour cause d'utilité
pMkqae et moyennant une juste et préalable indemnité;
— Qu a la vérité il ne pouvait représenter le titre pri-
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milir en vertu duquel avaif été constrait le moulin , mais qu'un acte authentique faisait remonter cette eiistenoe, au delà de Tannée 1782;— Que larrét de 1782 eicelil du 19 ventôse anVI, arguaient eux-mêmes en faveur ie la légalité de son établissement, car ces deux lois ayail ordonné la destruction des moulins et usines non fondii en titre , si le sien eût été construit sans autorisatiooY il neût pu échapper à la mesure, prescrite itérati vement et exécutée avec persévérance par ladministration; — Que l'arrêté du 5 mai 1807 , par lequel le préfet de Lot-etr Garonne avait autorisé le rétablissement de son usine, constituait pour lui un titre régulier , et que ce titre se le soumettait pas à la condition de voir démolir son élablisseraent sans indemnité , dans le cas où le gouverne ment jugerait à propos de le supprimer pour le bien de la navigation; — Qu'en conséquence Tindemnitè réclamée ne pouvait dans aucun cas lui être refusée. »
I^e directeur général des pouls et chaussées a répondu:
n Que l'arrêté préfectoral du H mai t807, n'avait pas été approuvé par le ministre de Tintérieur; que , quand même il I eût été , il ne formerait pas titre dans te cas actuoL puisque tout acte de cegenrenest qu'une simple l»ermission de police , qui ne peut être accordée quesaof les droits publics, dont I exercice est imprescriptible; qu'ainsi, en droit, le sîeurBeaugrand ne saurait prétendit à aucune indemnité ;
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• Miis, qu'en examinaDt la qucstioD, sous le point de VM de Tèquité , et attendu que le sieur Beaugraod avait Aili sur la foi de la permission obtenue en 1807, les tfiocea nécessaires pour créer un établissement qu'on imanaissait alors, ne porter aucun préjudice à la naviplIoB , si le moulin détruit par un cas de force majeure imfaît être aujourd'hui rétabli sans nuire au service pu- Uk. il serait bien rigoureux de Tinterdire ; — Que, dans llqrpoihése où l'innocuité d une semblable autorisation mit en effet reconnue par Tadminislration , elle démit être subordonnée à la clause explicite , conforme au principes et aux règlements sur la matière, d enlever le moulin, à la première réquisition de l'autorité ad- ■iDistrative , et sans que cette suppression puisse créer ascan droit quelconque à une indemnité. »
Le sieur Beaugrand a répliqué :
■ Qu'alors même qu*il serait vrai de dire que Tarrèté Al 5 mai 1807 aurait dû être approuvé par le ministre, FiBission de cette formalité ne pouvait lui être impu- He; — Que c'était sur la foi de cet acte et sans aucune «pèn d'avertissement ei d'empêchement de la part de fadministration , qu'il avait employé presque toute sa iMineà reconstruire son moulin ; — Qu'il y aurait injailioe à le punir de la faute d'autrui ; — Qu au surplus lèliit facile de s'expliquer pourquoi le préfet n avait pas
lii à raotorisation qu'il accordait la condition que Tu^
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sine pourrait être supprimée sans indemnité , puIsqHl ne créait pas an droit nouveaa et ne faisait que recom naître un droit préexistant; — Qu'enfin, soit que Toi considère Fancien état de l'usine , soit qu'on s'attache celui que lui attribuait l'arrêté de 1807, il était im| de ne pas reconnaître ses droits à cette usine ; — Que lors, si, par des motifs d'intérêt général, Tadminisl tion croyait devoir s'opposer à son rétablissement , ne pouvait le. faire que moyennant une juste indemnité, i
Le Conseil d'état a maintenu la décision attaquée, m^ l'arrêt suivant, rendu sur le rapport de M. Macarel, coift' seiller d'état. ^
8 juin l83l (»S''" Beauirrand }. 1
Louis-Philippe , etc. i
Sur le rapport du comité du contentieux ; {
Vu Tarrêté du gouvernement du 19 ventôse an VI| qui rappelle toutes les lois antérieures sur la matière ;
Considérant qu'il s'agit dans Vespèce , d'un moulii^ situe sur une rivière navigable, qui n'est pas susceptible de propriété privée , — Que la suppression de la fore» motrice empruntée à cette rivière , ne pourrait donner lieu à une indemnité qu autant que le règlement exhi" berait un titre ancien dont il ne justifie pas ;
Art. 1**'.— « Larequèledu sieur Beaugrand est rejolêe.>' (a' ras était véiitablemont di^no d intérêt ; cl il résulte
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mment du deuxiëitie parag. ro ^^-
I directeur général , que si le | ^
; borné à en demander le rétabk eose, à titre de tolérance et nom indemnité (qui ne lui aurait pt cable), sa position eût été beaucou
— Dépréciation d'un moulin ^ur la Marne, pa. ^action du
lal de Saint-Maur. — Vente nationale. — Rcfuit d'indemnité.
» sieur Delorme possédait sur la rivière de Marne , < la commune de Créteil, un moulin auquel porta idice rouvQrture du canal de Saint-Maur ; ce parier s'étant pourvu en indemnité , le conseil de préire du département de la Seine rejeta cette demande arrêtés des 3 et ^ mai 1832, en se fondant sur ce que Doulin du sieur Delorme était établi sur un bras le rivière navigable , qui , d'après les dispositions de oi du 1^' décembre 1790 et de I article 538 du Code 1, dépend du domaine public ; qu en conséquence , Igiinistration avait le droit de disposer de cette rire dans Tintërét public.
Le sieur Delorme attaqua rette décision en se fondant :
nr Tincompétence du conseil de préfecture qui au-
it décidé une question de propriété dont les tribunau!i
ils étaient appelés à ccmnaltre ; 2^ sur ce qu'au fond
I droits à findemnité résultaient évidemment de
listence ancienne de son moulin , et sur la vente nais
336 >C^ivRE II. RIVliRBS NAVIGABLES.
jISfaTe qui lai en avait été Eaite par FÉtat , le 7 leplaBi bre 1703.
Le mîDidtre des travaax publics, par tetUre do M janvier 1833, fit remarquer : « qn'il ne s'agissaîl poM M d une question de propriété ; mais que le conseil de piéfecture était appelé , en vertu de la loi da 28 pluvU» an VIII, à régler conformément à celle du 16 septesbre 1807, les indemnités qui pouvaient être dues pour les modifications apportées aux moulins et usines par l'ouverture du canal ; -« Que d'après rarticle h8 de œUs dernière loi , il avait dû examiner d'abord si l'établisNment du moulin du sieur Delorme était fondé en titre, et si ce titre ne soumettait pas le propriélaire, à voirmodifier son moulin sans indemnité , si Tutilité publique le requérait ; — Que le sieur Delorme ne produisait pas d'antre titre que le procès- verbal d'adjudication , en date du 7 septembre 1793 , d'après lequel les bâtiments et dépendances dudit moulin avaient été vendus nationalement, sans aucune garantie des servitudes, et par conséquent sous la réserve des servitudes passives, dont la propriété pouvait être grevée ; — Qu en conséquence le conseil de préfecture avait fait une juste applicatioo du principe d après lequel la possession même Immé* modale, d'un moulin sur une rivière navigable ne peu^ équivaloir à un titre régulier; — Que telle est lajuri^ prudence consacrée par un grand nombre d'ordonnance royales , et notamment par celle du 8 juin 1831, reje
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^ lirequéte da sieur Beaugrand ; — Que les domina- 8V fi*! po éproa?er le sieur Delorme étaient d ailleurs 'v Muent de se trouver largement compensés, par la ^Mtraction dHin barrage que font construire les pro- ^(alres des deux autres moulins, situés à Créteil sur le oétue bras de rivière , et à la dépense duquel TÉtat ^tribue pour une somme de dix mille francs. »
Cettsnr cet état de la question, qu^est intervenu Far- ''(isiTant j sur le rapport de M. Boulay (de la Meurthe], *dlre des requêtes :
'>9 août 1634 C*^** J^^orme).
Louis-Philippe, etc.
1^ le rapport du comité du contentieux ; Vv le décret du 18 août 1810, la loi du 28 pluviôse ■ WII, Tarrêté du 19 ventôse an VI et Tordonnance
Considérant quaux termes de Vacte d'adjudication
^^ septembre 1793 , [État a vendu un moulin situé à
Cnteil, sur un bras de la rivière de Marne, dit du cha-
1^ ie Saint' Maur ; ledit moulin y tel qu il se compor-
<rà, sans aucune garantie de mesures ni de servitudes
^letii/es et passives ; et que y dans l'espèce , il ne résulte
pês des termes de ladite vente, que l'État ait vendu une
Aue d'eau déterminée y et quedès lors, aux termes de la
législation sur les cours d'eau navigables , l'État a pu
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user du droit défaire C emploi d'une partie deseatuf de la Marne , utiles dans l* intérêt de la natfigationf d'nii il suit que cest ax^cc raison que le conseil de fré" lecture a refusé d^ accorder au sieui' Delorme l'indemniU par lui réclamée ;
Ar r. t''. — «La requête dn sieur Delorme est rcjetée(l).»
Un fait important qui ressort de l'espèce citée , cesl que la circonstance qu'une usine a été vendue par FEUt, ne peut pas mettre d obstacle à Tapplication do priBdpe fondamental que je développe en ce momeirt.
N* f). — l'.hAmage oroasionm; par des travaux de canalisation. "
Indemnité rejetée.
[^es travaux de canalisation de la Sambre dans le département du JNord entraioèrent , en 1835 , lechôiBag< d*un moulin , vendu natiooalement le 2 avril 1791 6 appartenant au sieur Berleau y propriétaire et meuoie demeurant à INIauheuge. Ce particulier avait adressé a' conseil de préfecture, une demande en indemnité conlï les concessionnaires des travaux , et tendant à ce qo ladite indemnité fût fixée à la somme de 75 francs pou chaque jour de chômage de son usine , eu égard à 1
( I ) Le texte de cet arrêt rapporté dans les Annales des Ponts (Iliaiissées, année i83|, pages 238 et suivantes, présente deux errcï iniportante5 ; l'une (lui itientionne la loi du 16 février 180'^, au lieu «•elle du i(y septembre de la même année ; Vautre qui relate Var Beangrnnd otmnne étant du 8 juin i8n . au lieu du 8 juin i83i.
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^ihir ^ rofline , aux détériorations quelle êpronvail ^klrroaleineot , aux pertes éprouvées sur les appro- ^^**BfleiDeols , les employés , les chevaux, la perte de
^tékf etc., et à ce que dans tous les cas, ladite în-
^Dilë fût réglée à dire d'ex|>erts.
Le coDseU de préfecture du département du Nord ^viiil rejeté cette demande, par arrêté du 13juillet 1835, ^ sieor Berteau attaqua cet arrêté devant le Conseil félat.
i'aron avis en date du 16 septembre 1836, le minis- ^1^ des travaux publics conclut le rejet de ce pourvoi.
Ed outre , les concessionnaires de la canalisation de ItSambre, adressèrent, dans le mois de mars 1837, ^QéBMHre dans lequel ils concluaient au rejet delà ''Bfiiéte du sieur Berteau, et subsidiaircment, pour le cas ^ le Conseil d'état reconnaîtrait qu'une indemnité de ^Ufliage est due , ils demandaient (|ue la cause fut icivoyée devant le conseil de préfecture, seul com|>étenl pour fixer le taux de cette indemnité. Lesdits conces- ^aires demandaient enlin que, dans tous les cas, il fut 'Uaré qu^il serait fait compensation de l'indcmnilé réduiée pour chômage, par le sieur Berteau, avec la plus Hloe que son usine éprouverait par suite des travaux ie canalisation de la Sambre (I).
(i) Cette dernière considirration ('tiit cntirreiiiciit dan:» l'rspiit <1c lé hî dn i6 M»ptCfnlnT 1S07 ; et il .serait à désirer qu'on lu prît pl"«
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Le Conseil , se fondant sur les lois et règlmento ei vigueur, et sur le principe invariable que les usines n< sont jamais qu*à titre de tolérance , sur les rivières di domaine public, rejeta la demande du sieur Berteauencfe ternies :
Il mai i838 (Sr Beneau).
Louis-Phiupk , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu Tacte de vente nationale consentie au sieur Bèrleau père , le % avril 1791 ; — Vu le règlement ftiit par rintendant de la province de Hainant , le 21 juin 1781; — Vu la déclaration du roi du mois d avril 1683, ra^ rèt du conseil du mois de juillet de la même année, Tordonnance de 1669, Tarrëldu conseil du 2ii^ juin 1777, la loi du 6 octobre 1791 , Tarxèté du directoire du 19 vent(ysc an \l^ et les articles 538 et 551 du Code civil ;
Considérant quatix termes des lois dressas {^isées, l'administration a le droit de prescrire sur les cours d rail, navigables et flottables^ toutes les mesures qujeU^ juge utiles dans V intérêt du service de la nai^igation ? et que y par F acte du 2 avril 1791 , il na ctèjait^ enfr" reur de t usine vendue au sieur Beneau^ aucune défO^
M>u\iMit vil coiisiilcration , ilans les règlements des indemnités accc' dèt*> |ïar suite des dommages occasionnés dans l'exécution des trava^ puMics , car ces indemnités sont généralement fixées sur des ba^ trop elc\ét»>.
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S'^^fUue règles générales établies par la législation ^ttile matière y-
.Ibt. V'. — « La requête du sieur Berteau est rejetëe. »
iv 6 -^ippressîon d*an moulin à n«f fondé en titre , sur la Dordogne.
— Refus d'indemnité.
I<e8 sieurs Paris frères et Martin, étaient propriétaires <l*Do moulin à nef situé sur la Dordogne , au lieu dit le ^il. L'établissement d'un chemin de halage, nécessité Pu* les besoins de la navigation, exigea la suppression de ^ moulin , ayant pour titre un arrêt du conseil du roi ^dale du 31 août 1728.
le conseil de préfecture, considérant que ce litre était ^lier, avait cru devoir régler le montant de Tindemnité ^iaqnelle ces particuliers avaient droit pour la suppres- ^0 de leur moulin. Néanmoins, Fadminislration supé- 'i^Qre, sur Tavis du conseil général des ponts et chaus- 1^, crut devoir demander la production de nouveaux ^Ires, et les propriétaires du moulin du Barail ne purent Qhlber que des actes de vente qui ne remonlaient pas «delàdelan Y.
D'après cela , Tadministration s'est pourvue au Consril d'état, contre larrèté du conseil de préfecture de la Dordogne, qui avait admis dans ce cas , le droit à une iodemnité.
Le ministre des travaux publics a développé , «^
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roccâBioD de ce pourvoi , les motifs suivants , c
« Que le domaiDe étant inaliénable de sa nalui
cun établissement ne saurait être fait sur une riv
vigable, qu'à tilre précaire et de tolérance; — i
vérité il y avait exception à cette règle en verl
déclaration du roi du mois d avril 1 683 , mais set
en faveur des propriétaires qui pouvaient rappo:
titres de propriété authentiques , antérieurs au 1
1566 , mais que rien ne justifiait un droit au bén
cette disposition en faveur du moulin duBaraif;-
contraire, Tarrét du 3t août 1728, constituant
le plus ancien qu'invoquaient les sieurs Paris et !
tend à prouver que le moulin du Barail , se troi
tiérement soumis à la règle générale , puisque i
priétaires étaient tenus a de placer ce moulin i
endroits le plus convenables à la navigation et .
tage, comme aussi d'entretenir les digues du Pasn
le tout à leurs frais et dépens, sans que, pour c
veaux établissements, démolitions, ou entreti
pussent prétendre à aucun dédommagement; » —
d une part , on s explique qu'une indemnité pui
due en cas de suppression d'usines , lorsque poui
tion d autorisation il a été versé un prix , un capi
la caisse de TÉtat, d'une autre part, rien ne sau
lilier lallocation de cette indemnité lorsque Ta
(ion a été accordée, soit à titre gratuit, soità la ci
ilune simple nnlevance annuelle, à terme comm
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«t qui cesse dd jour même de la révocation de ice; — Qa'en admettant nne doctrine contraire, traiter les détenteurs à titre précaire, des biens les du domaine public, avec plus de faveur que 14 ventftse an Vil n'a traité les engagistes des tnables de l'Etat ; — Qu'en conséquence il n'était le indemnité quelconque pour la suppresrion du lu Barail. »
loctrine a été admise par le Conseil d'état dans après :
i4 janvier 1839 (â>« Paris ût Martin),
Philippe , etc.
rapport du comité du contentieux ;
dit de février 1566 ;— Vu l'ordonnance de 1669, ration d'avril 1683, l'arrêt du conseil du 31 18 , l'arrêté du Directoire du 19 venlAse an Yl da 16 septembre 1805;
devant que la Dordogne est navigable etflot^ point dont il s'agit ; que les sieurs Paris frères in ne justifient d* aucun titre de propriété au-' ee, antérieur au 1^"^ a\^ril 1566 ; que dès lors ces aires ne sont pas en droit de réclamer aucune itépour la suppression dejeur usine ;
l". — « L'arrêté du conseil de préfecture du dépar
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s ^ .«cic^iie en date du 7 novembre 183T e^
SECTIOîN III.
A L EXKCITION DE TRAVAUX PUBLICS. CAS BX
.suIlO.NNELS d'indemnité.
Les cas où il peut être accordé une indemnité, f^^ 'f\ception au principe général , sont les suivants :
1'' Lorsque 1 usine supprimée ou endommagée , a une .*\istence authentique remontant au delà du f avril 1 5t>ti ;
:>*" i^uand pour une usine , d'ailleurs fondée en titre « . ludemuité a été spécialement réservée dans un acted^ %;Hito nationale ;
S Quand la piMniission a été accordée moyennant V %orsenu»nt d'un capital, sans réserve de la clause réso-* utoiiv.
l 0 pronùor cas d'exception résulte de la réserve faite
oiiucUoiuciU par les édits de 1068, 1(83 et 1693, en
; i\v*m do> tMaMissciucntsdont la possession justifiée, re-
".kmuaiI ju i ;onl lotitï ; mais il est bien important de
\;"i';'.\x*i .'\\\\ \\y a rion dans celte disposition qui
(.*vs \ v%.* !v* puiu'ipc do rinaliênahilité du domaine v%i SiMiloiucnl i»labli dans lesditos ordon-
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Batti,qiie les établissement d'usines aniérieursà 1566 ^^^tf ea considération de leur grande ancienneté , 'i^leDas moyennant certaines redevances, mais rien de
p/tt.
Eoraite il est a remarquer que tous les textes anciens «r«( objet , c'est-à-dire lesédits de 1515, 1566, 1669, 1683 et 1693 , Tarrèt de 1777, etc., ne se servent Jamais V^ies mois possession ou jouissance ^ et non de celui impropriété.
Us suppressions d'usines pour utilité publique, lors Mne que , par exception à la règle , elles donneraient bi i indemnité , n'ont donc jamais le caractère d^une 'qwoprialion proprement dite; ce qui fait qu'en cas 'c contestation , la connaissance n'en peut Jamais appar- Iniiraax tribunaux. Une autre remarque faite à la ^ des arrêts cités plus loin, tend également à la même cMasion. Aussi Tautorité judiciaire a-t-elle toujoars 'ttpecté ce principe, car il n'existe aucun arrêt des cours (opMeures , sur des questions de cette nature , et l'on Mpoarrait citer que quelques jugements de tribunaux dspremiére instance , qui avaient cru à tort , pouvoir en Bonaitre.
Le deuxième cas mentionné ci-dessus , celui d'un acte k vente réservant l'indemnité, donne Heu à la même hwfvation , c'est-à-dire qu'il ne confère pas un droit iel de propriété sur une chose qui n est pas susceptible
il\[bRKS NAVIGABLES.
..V .. • V .Un' . mais il porte seulement trai
,,^ %ts«L*ri^iou OU jouissance à exercer conrc
.% itiu-ipesdu droit public. Si Undeninité
..iiimo cotte circonstance a dû influer sur I
.« ^ai94iioii il est juste d'y faire droit. Mais c'e
^^^.^uaïuiuislralivcinent, qu une telle indemnité do
I l des ari'i^ts cités dans cette section, donne u ^viU|>ic de iv cas. Quant au fait en lui-même de I ^•Aki tiaikuiale, il ne confère aucune garantie aux ai «i«i%ai> d UMUos sur les rivières navigables , m casqi ^ .i9iiUt>%u*<iuont |Hir la suite, à être dépréciées ou su| «««M^x*^» l^mv lo bien de la navigation. Car celte ven . .\ .««A A\KHi i>our otïet de cbanger les conditions deii fct«%v À>diic> usines.
** niiii lîuuul il est établi que la permission a été dél • tv ♦ • îu' ououniv et moyennant le versement d'i ii»,;.i.. vui'* tU'kMiîon de clause résolutoire, il y a justi . *%%%>• •kl iMv nuleninitè
\ 'V.n i.-nv » liiM^ au numliu »U* >aiiit-Sau\fur . >itiié SU
V- '. . ^1 • • Iv.vUm»! •'.:»' '»:••.• :\v" .LiMs I .ute île \'.Mile.
* •v. /\ vvk» .î * cv::.' ji-T.rrv\ tel qu'il est donné di
N .»•• f'Mn.iir.int à Molun,
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pnyrMâire du moulin dit de SaiDt^Sauveur , situé au- <lcsûwdo Pont-aux-MouIins de cette ville, sur la ri- ^ièrede Seine. Ce moulin, qui appartenait au prieuré de ^(-Sauveur, a été vendu au profit de TÉtat en décembre 1790.
U Décesâité de remplacer le pont qui menaçait ruine, ^(doDtles nombreuses piles proté{i^eaient les moulins iniiMenrs. contre le choc des glaces et des bateaux , a mo- GTéde la part de ladameGobillon, une demande tendant i obtenir Tautorisation de construire en avant de son I itonlin des ouvrages défensifs.
Doe enquête a eu lieu, par suite de laquelle les ingé- I liciirs, d'accord avec l'inspecteur de la navigation , ont ' VCttë qu*on pouvait accueillir cette demande , permettre en conséquence à la dame Gobillon, d'établir dans le I Cttal de son moulin une ou plusieurs estacades en char- Nte, à la charge den reslreindre l'étendue à 5"' ,00 à Nrtirdu coursier. Mais cette dame a répondu aux pro-
positions qui lui ont été faites à ce sujet, qu'elle enten- 'utexècuter les travaux dans les limites fixées par ellenéme, qu'elle entendait aussi que ces travaux fussent néfotés aux frais de l'État.
Ces prétentions se fondaient sur la clause de lacté de vente du moulin, présenté par la dame Gobillon^ comme farantîe de ses droits, et ainsi conçu .
« Dans le cas de destruction de tout ou partie dudit
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moulin , pour le plus grand avantage , soit de la voie pbliqne par terre , soU de la navigation , soit pour toote autre considération reconnue et jugée nécessaire par l'antorité des corps administralifs , il sera accordé à Ttdjudicataire , une indemnité proportionnée au dommage qu'il sera susceptible de supporter, et ce, à dire d'experts , ete. »
Le préfet, après avoir consulté le directeur des domaines , a rejeté la demande de la dame Gobillon , attends que rien dans cette clause n'obligeait TÉtat à garantir le moulin de Saint-Sauveur contre les avaries qu'il pourrait éprouver; que rien ne l'obligeait d ailleurs à rooserver le pont ; que ce pont tombe de lui-même : qu>o le supprimant 1 Etat n a fait qu user de son droit de propriétaire: et que la destruction arrivant tout à coup et par force majeure , le moulin pouvait être entraîné dans cette destruction sans que personne eiU lieu de se plaindre ou de réclamer.
La dame Ciobillon , trompée ainsi dans son attente, s est adressée aux tribunaux à reffet deo obtenir cequ^ ladministration lui refusait, c est-à-dire rautorisalion d'elTocluer , non plus à la charge de l'État , mais à ses frais , des ouvrages de défense , jusqu a la distance d^ 30 mètres de son moulin ; elle demandait subsidiaire-ment que Tacte de vente de 1790 fill résolu etqu on lU» i*estilu«4t le prix d'acquisition. Klle demandait enfin di^
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ciMilunes, à litre, soit de plus value , soit d'indem- . de dommages intérêts y etc.
I préfet opposa à Fassignation qui lui avait été doni ce sujet, Texception d'incompétence, mais le nal , sans s'arrêter aux motifs et considérations exi dans son mémoire, rejeta le déclinatoire. Ce sent ayant été déféré au Conseil d*état par voie )Dflit , le préfet invoqua dans cette circonstance , ne il Tavait fait déjà devant le tribunal , Faulorité, fies et les principes qui résultent, en faveur de Taditration dans cette affaire, de Tordonnance de 1669, nrété du gouvernement du 19 ventftse an YI, de ida 29 floréal an X , et de Tart. 538 du Code civil, nrèfet , considérant donc qu1l s'agit ici d'une rii navigable, et par conséquent d'une partie du dole public; que c'est dés lors à l'administration seule, appartient d'examiner si les travaux peuvent avoir sur un point quelconque de cette rivière, sans gêner tmtrarier le mouvement de la navigation; et, dans K de l*aflirmative , de régler et de déterminer retende ces travaux , en a conclu que le tribunal, en re- M la cause , se constituait juge d'une question Btiellement du ressort de l'administration.
4 Conseil d'état, en accueillant ces motifs , a écarté ^t toute intervention des tribunaux dans celte af-
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Voici la teneur de l'arrêt, renda sur le rapport de j M. Boulay (de la Meurlhe) :
i6 mare i836 ( D^ V^ Gobillon).
Louis-PiiiuppE , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu l'ordonnance de l(i69, larrètë du gouvememenidu 19 ventôse an YI , la loi du 29 Qorëal au X , Fart. 538 du Code civil ;— Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ;— Vu les ordonnances réglementaires des l«'juin 1828 et li mars 1831 ;
Considérant que r administration est seule compétente pour statuer , soit quil s'agisse de déterminer lé' tendue des obligations de tÉtat , par suite d'un acte d'adjudication de biens nationaux, et de décider si, dans le cas d'inexécution desdites obligations y ii jr a lieu de résoudre ledit contrat; soit quil sagisie de savoir si un particulier peut être autorisé à faire des travaux et à construire des ouvrages dans le lit d'une rivière navigable ; soit enfin quil s'agisse de décider si, par suite de mesures prises par l'administra* tion , telles que la suppression d un pont , des indemnités peuvent être dues par TEtat ii un particulier pour dommages qui seraient causés à ce dernier ,
Que la compétence de l administration est Jbndée, dans le premier cas, sur la loi du ^S pluviôse an f^Ill et les autres lois relatives ii la vente des biens nationaux;
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!«iw le second cas , sur les lois relatives à la police
la conservation des rii^ières nai^igables ;
ans le troisième cas , sur: les lois dés 2Splui^iôse
7//, 16 septembre 1807 , et sur celles relatives à
jmdation de la dette publique ;
nsidérant que sous tous ces dii^rs rapports le con-
rt fondé :
tr. !•'. — a L'anrélé de conflit ci-dessus visé , du 31 Dbre 1835 , est confirmé. »
T. 2. — « Seront considérées comme non avenues les usions signifiées au nom de la dame veuve Gobil- Ie8 décembre 1835 , et le jugement du tribunal de ière instance de Melun , du 22 du même mois. »
Modiin d*AUMurdèB, sur le Lot. — DimixMtion de force motrice , rdettravaox de navigation. — Compétence administrative.
siiste à Montauban , sur le Tarn, plusieurs moulins ttés au profit d'une compagnie d'actionnaires. En y des travaux de navigation exécutés sur cette ri- » et notamment la destruction d'un ancien barrage, it pour effet d'apporter une diminution notable, la force motrice d'un de ces moulins, désigné sous n de moulin d'Albardés.
propriétaires intéressés s'adressèrent alors au tride Montauban, signalant le préjudice qu'ils éprou- , comme une expropriation , et se prévalant en
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laveur do cette opinion, d'an arrêt du conseil, du 3 novembre 1767, qui reconnaissait Texistencedc leur awie, et les obligeait à concourir aux dépenses des oftvrsges d'art établis sur le Lot. En conséquence, ik firsatisaigner le préfet, représentant Tétat , pour se voir cendinner à leur payer : i** à titre d'indemnité pour lâdiis diminution de force motrice , la somme de 100,000 fr. ; 2'' une somme de 15,083 fr. 72 c. , qui est celle pour laquelle les propriétaires du moulin d'Âlbardés avaient "^ contribué en 1811 à la construction du barrage supprimé ; S" enfin , pour être condamné àux dépens. '
Par un mémoire en date du 27 novembre 1838,1e préfet de Tarn-et-Garonne contesta la compétence au tribunal et proposa le déclinaloire.
Le 21 janvier 1839, le tribunal de Montaubm, après les conclusions du procureur du roi , rejeta le déclinaloire et demeura saisi de Tafiaire.
Alors le préfet prit, le 28 janvier , pour revendiqv^ I instance , uu arrêté de conflit qui fut approuvé ea ces termes :
^7 mars \S3g {.Actionnaires du moulin d'Alhardèt)-
Louis-Philippe , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu Tordonnance du V juin 1828;
Considérant que , soit tan et du Conseil délai du 3
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nirv 1767 » db/t2 se préindent les propriétaires du iff d'Albardès , pour soutenir qua les irm'mmT dans la rivière de Tcun , constituant à leur égard expropriation ; soit les titres antérieurs qui aut autorisé rétablissement de ce moulin , sont des administratifs , dont la portée et les effets ^ ne métré appréciés quepar l* autorité administrative;
r. !•*. — <i L'arrêté de conflit du préfet da départeet Tara- et -Garonne, dn 2R janrfer 1939, est mé. N
r. S. — • L'asngnatioB àm 97 seplembr» 18M^ les qm l'ont suiTîe , et spécialement le Jugement du làk de Montauban du âl janvier 18Si,, seioot eo»* f comme non avenus. »
Kamen des deux espèces rapportées ci-dessus, suiRt iémontrer que dans aucun cas la compétence des Hmx ne pourraH être admise , pour apprécier la on de savoir , sll y a , ou s'il n'y a pas lieu à loUér, puisque ceUe^eî ne peut résulter que dte ler- B la permission y cm d'un acte èa vente nattoBale, nt l'an et L'autre dea actes admoislratifii , dont U betHaîrcamit Cure rioterprètalioii, p«wa«rivef à laltie le droit à une iaéomnîtéu QuaAt au fèikH ta celle dernière^ il appariîeitf aux ooMeiii dtt tare , m, vertu de l'art. 4. éftla loi du 2& pluviù^e I , aUeiidn que la loi sur lea expropriation pro-
premeni dites n'est , d'âpres ce qui a été dit plv jamais applicable ici .
Cest y pour les conseils de préfecture , une assez délicate , que de bien apprécier les cas exe nels d'indemnité qui peuvent se présenter dans ce tiére. Ce n'est qu'en recourant aux principes e dérations développés dans ce chapitre et dans V précédents , qu'on peut , dans la pratique , recfl quelles sont les circonstances en faveur desquelk lieu de consacrer l'exception dont il s'agit.
Quels que soient les droits à une indemnité, qo avoir le possesseur d'un établissement supprimé dommage , par des travaux publics faits sur une navigable , ce n'est jamais par la voie contentic directement au Conseil d'état y que la demande indemnité doit être fondée. Ce principe, qui résni loi , est confirmé par la jurisprudence et notamm l'arrêt qui suit :
Lors des travaux qui avaient pour objet la cou du bras de la Marne , dit des Carmes , en une ga les bateaux y travaux autorisés par ordonnance du SO octobre I82i> , et exécutés par les sieurs d Quentin et de Kirwan , concessionnaires , le sien bac de Maupas , directeur de la maison des ali Charenton, de laquelle dépend le moulin dii Chaussée , situé en amont de ladite gare , se pou
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^^^iveil d'état, pour demander, soit le rapport de Tor-
^i^^BBnce du 20 octobre 18â& , soit une modiûcation
^ki trevaus autorisés, attendu qu'ils portaient prë-
i>fte au moulin susdit , en faisant reOuer Teau sous ses
Cette prétention fut repoussée , sur le rapport de V. Maillard , maitre des requêtes , par un arrêt conçu «ces termes :
6 sq[»tenibire ]8a5 (Â> Boulhac de Maupas).
GmaLES , etc.
Sar le rapport du comité du contentieux ;
^'^nsidérant que , par notice ordonnance du 20 oc- ^^ l82i> , nous auons autorisé, dans l'intérêt de la ^^f^alion , des travaux à faire dans le bras d'une ^ière nauigablc ; que cette disposition ne peut être attaquée devant nous par la voie contentieuse ; — Con-
\ ^dérant que notre ordonnance susdite ne fait pas ^ittacte à ce que le requérant poursuive , s'il s'y croit
\ finie , contre les sieurs de Saint-Quentin et de Kir-
' *an, une demande pour les dommages que les travaux ^^forisés pourraient causer au moulin^appartenantàla
' •awwi royale de Charenton ;
iiT. 1*'. — « La requête du sieur Roulhac de Maupas (M rgetée. »
Ce n'est donc que par forme d'appel j contre une pre- Biére décision , émanée d*uD conseil de préfecture, que
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le Gomeil d'état poarrut être wisi Talalileiiie&t d^me demande de cette aature. Or Je ne pense pas qnH soit Jimais de Tintèrèt des particnlîers , an proflt desquels mi règlement d'indemnité aurait été fait , par le oobkH de préfecture compétent, d'en appelerà la justice supérieure du Conseil d'étai ; car ce conseil , placé de maaièfe à envisager les choses, du point de vue de l'intérêt gèaM. serait probablement moins disposé que les cmseita ée préfecture, à fixer à un taux élevé, des indemnités de cette espèce, puisqu'elles ne peuvent être admises, queconne exception à un principe fondamental» que leConieild'ètal est si souvent appelé à faire respecter.
SECTION iV.
RËSl MÉ DL CHAPITRE III.
Des considérations développées dans ce chapitre, il ressort plusieurs principes, dont voici les plus importants •
La réserve d'une indemnité fixe , faite en faveur des possesseurs des moulins dont le chômage est nécessité par le passage des trains ou bateaux , est une mesure d équité, basée sur ce principe, que les usines étant d'aoe utilité générale , ont des droits à la protection du gouvcrneiiicnt , toutes les fois qu elles ont une existence légale. L'objet de cette réserve a été principalement d'éviter, que les mariniers ou flotteurs, n'exigeassent, a^
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MrianK 4es moulins , des chômages ^es knigs qw c^pf senmmt réclânés parte service de la navigate. *-CSette indenatté , Umtc d'exception et que rien >'«a|dtit à être proportioniielie , s'applique égalemenf *R BMlins, dun nombre quelconque de tournants et h Me autre «tne ; mais ces usines , pour y prétendre , Muent a^oir une existence légale. — La connaissance AttcMestations qui pourraient s*éleyer sur la durée du cUniage , etc. , entre les fermiers des usines et lescontetears des trains et bateavx, doit appartenir aux tri- ^Mox ordinaires, les chômages, dépréciations ou dommages quclcon- Vm, occasionnés aux usines, sur les rivières navigables, t^ suite de travaux publics , sont dans la classe de ceux loi) en principe, ne doivent donner lieu à aucune indeni- Bile, et ce principe a déjà reçu de nombreuses applications.
Il est cependant quelques cas exceptionnels, dans les-
lielsil est juste d'allouer une indemnité, pour la cessa-
teou l'atténuation, d'une jouissance acquise à titre
^Mreax, ou ayant une existence régulière extrêmement
^MieiDe. — Il résulte du texte même des plus anciens
^ sur cette matière , que Tindemnité à accorder , en
^àe suppression ou dépréciation d'une usine, ayant une
oislence antérieure à l'année 1566 , ne doit être fondée
|K sur une privation de possession ou de jouissance^
H non de propriété ; de sorte que la réserve faite par
les fois que Von i^oudra changer déplace les ahciens, ou y faire quelque innovation importante. ■
Il y a à faire sur cet objet quelques disUnctioiis essentielles; je vais les examiner successivement , en indiquant , pour chaque cas , les bases de la jurisprudence actuelle du Conseil d'état.
CHANGEMENT DE PLACE D*UNB USINE
( ENTREPMISB TOIUOUM COSDAlUABLC . )
C'est surtout aux moulins à nef, et autres usines pendantes , que ces observations s'appliquent , car ils sont les seuls mobiles. Cependant, ces mêmes observations peuvent également concerner les usines fixes , s'il y avait lieu de déplacer les barrages, dérivations , ou prises d'eau, servant à leur roulement ; ou même de les changer de place elles-mêmes, à supposer qu'elles soient établies en lit de rivière.
Or, n'est-il pas évident , que les mêmes motifs qui ont exigé une permission en forme, pour le premier établissement d'une usine , rendent cette permission également nécessaire pour son changement d'emplacement? — Je pense même que ce fait constitue une entreprise plus répréhensible, que rétablissement illégal d'une nouvollo usine. Car il y a un double changement
OBSERVATION PRÉLIMINAIRE
Siknoe de la loi sur les changements et réparations à faire aux usina. — Disposition de l'instruction ministérielle. — Distinctions à frire sur cet objet.
SECTION PREMIERE
CHANGEMENT DE PLAGE d'uNE USINE.
*^itpocitions applicables surtout aux moulins à nef. — Double inflMDce sur le régime des eaux. -^ Entreprise toujours condamn>Ue. — Jurisprudence ancienne. — Jurisprudence moderne. — Citition de l'arrêt du 9 novembre i836 {de Carle-Mancy). -^ Corollaire. — L'administration a toujours le droit d'exiger le chan- Scnunt de place d'une usine reconnue nuisible, à l'endroit où elle ^vut été autorisée.
CHANGEMENT D'dSINE PENDANTE EN USINE FIXE.
Citation de l'arrêt du 2a janvier i8a4 {sieur Ciènsseau). ^ Rétablis- '^otent des lieux dans leur état primitif.
LE RÉGIME DES EAUX
'*'--- Addition de \annes. — Augmentation de dépense de l'eau.
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Coudamaatùm. — Cîtatiou et evamen de l'anét da 17 août i9riS
ttcur Pinet),
£!• 3. — ' Prise d*eaa Doavelle. — Extension illégale donnée ■ d'anciens titres.— Condamnation. — Exposé, citation et examen de l'arrêt du 9 août i836 rejetant la requête des actionnaires da moulin du château Narbonnais, de Toulouse.
SIMPLES RÉPARATIONS
IV** j . — Reconstruction d'nne roue hydraulique. — Cas particulier. — Condamnation basée sur un ancien règlement local. — Exposé , texte et examen de larrétdu 3 janvier i838 {tîBur Malikom). — Observation sur cette affaire.
N<^ a. — Cas d'exception. — Réparations d'urgence. ^ Excuse admise- — Renvoi de la plainte. — Exposé, texte et examen de l'arrêt du 3i mai i8ai {S^ de Lameth). — Réflexions sur cet arrêt.
N^ 3. — > Cat générai, — Bépnrations ordinaires. — Juritprmdemee fixée. — Exposé, texte et examen de l'arrêt du ao avril 1839 (n'csn Fnugtts). — Réflexion sur cet arrêt. — Conséquence de la doctrine qu'il consacre. — Est-il de l'intérêt des propriétaires d'usines d'oser de cette latitude. — Développements à ce sujet. — Exemples. — Inconvénients à éviter. — Moyen proposé pour résoudre la difficulté qui se présente sur cet objet.
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là dame de Maacy ayant attaqué cet arrêté devant ieCweii d'état, le ministre de Tinténear consulté, fit nMifoer : l"" Que l'arrêté du préfet dont extipait la fvpièrattte, était comme non avenu, aux terooiea mêmes de Fart. 5 dudit arrêté , puisqu'il n'avait pas reçu la sanction de Tautorité supérieure; 2"" Qu'il est d'autant pins nécessaire de refuser à un moulin l'autorisation de se placer vis-à-vis File de Civrac^ que l'expérience même a prouvé que ce moulin tendait toujours sur ce point, à occoper le fil du courant principal , ce qui présentait dégrevés obstacles à la navigation.
C'est dans ce sens qu'a prononcé l'arrêt du Conseil Al 9 novembre 1836 , qui a maintenu l'arrêté du consul de préfecture , en ce qui concerne la démolition du moulin à nef de la dame de Carle-Mancy .
Un corollaire important à déduire de cet arrêt, c'est <|Qe la circonstance qu'on est en instance devant l'adniinistration , pour faire sanctionner une entreprise de ce genre , ne peut fournir un motif d^éiuder la condamiMdion, que doit prononcer le conseil de préfecture» du BMentque la contravention est régulièremenl oob*>
Ku contraire , lorsque par suite de changements sur* veniM dan» le cours de l'eau , il devient nécessaire de iiH^difier , soit les points d'attache, soit i'emplaeement <>'on moulin à nef, dans Tintérét combiné de la naviga-
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lion , des propriétaires riverains et du propriétaire do. moulin ; ce dernier n'est pas fondé à se prévaloir àtm concessions faites, à lui ou à ses auteurs, par des lettres patentes désignant cet emplacement , pour s'oppœer à. l'exécution d'une décision administrative , qui ordonnerait le transport de ce moulin à nef sur un autre point.
C'est ce qu'établit spécialement un arrêt du k mars 1809. — Mais quand bien même on n'aurait pas d'espèces à citer sur ce fait , il ne pourrait jamais fournir matière à aucun doute, car il est une conséquence nécessaire, de ce que tout établissement particulier sur une rivière navigable , est nécessairement subordonné au bien de la navigation.
CHANGEMENT d'uSINE PENDANTE EN tSINE FIXE. ( Rétablissement des lieaz dans leur état primitif. )
Le sieur Clérisseau avait obtenu , dans l'an lY , une autorisation du ministre de Fintérieur pour construire un moulin dans le département de Seine-et-Oise , sur la rivière d'Essonne. Ce moulin ne devait être mu, que par une roue suspendue au fil de l'eau, sans chute, vannage, ni barrage; en un mot, il devait n'avoir qu'une roue pendante, ne pouvant pas produire de ro-
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Miieiisible. NenobstaDt cette réserve, le sieur Clé- JMoétablitpoar son mouliu, deux roues hydrauliques Vtt 00 barrage en bois , ce qui donna lieu à des Unies de plusieurs^ riverains, et notamment de la part i Tadministration de la poudrerie d'Essonne. — Le 5 iftiirean IX (26 novembre 1800), ce particulier obit du ministre de la guerre , un consentement au liatien do barrage , restreint dans certaines limites ireaues, mais le sieur Oberkampf, propriétaire d'une iie supérieure, n'étant pas disposé à la même tolélee, protesta contre Fextension du titre du sieur Cléleao. Ea conséquence , Tautorisation , mal à propos iBèe par le ministre de la guerre , fut annulée par tamance royale du 5 septembre 1815. De plus, le Tmisiionnaire s'étant pourvu contre la décision du înistre de Tintérieur, qui avait ordonné le 1'^ avril de nème année , que le sieur Clérisseau serait tenu de renfermer dans les termes de son titre primitif, et r conséquent de détruire le barrage, construit illégalent ; il est intervenu, le 22 janvier 182^, sur le rap- 1 de M. Maillard , maître des requêtes , un arrêt Nfasant que le ministre de rintérieur, en ordonnant lestraction dudit barrage et le rétablissement du* iKo f conformément à la décision du 8 prairial an IV, t fait une juste appKcation de l'ordonnance de 1669 * toutes les lois sur la matière.
Si
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MODIFICATIONS DIVERSES SUSCEPTIBLES d'iNFLC
LE HÉGIMh: DES EADX.
M« 1. Acklitioii «W vanne motrice. — Augmentation de di
l'eau. — Condamnation.
Les usines que possède le sieur Pinel , dans I mune deFieury, département de VEure, sont 4 têes par une dérivation de la rivière d'Andelle , du domaine public. Ce particulier ayant fait éti troisième tournant, sans autorisation préalable, de Courcy , propriétaire d'une usine inférieure plainte contre cette entreprise, et, d'après un verbal du conducteur des ponts et chaussées i rondissement de Louviers, le conseil de préfecti arrêté du 10 mai 1823, ordonna la destruet travaux faits en contravention et condamna 1 Pinel aune amende de 100 francs.
Celui-ci attaqua cette décision devant le Coni tat et fit valoir entre autres motifs les moyens su <( La propriété est le droit de jouir et de disp4 choses de la manière la plus absolue , pourvu n'en fasse pas un usage prohibé par les lois el n^ents. En fait , le canal sur lequel a été établi siéme tournant est un canal créé spécialement
servjee des usines. Ce n'est donc qo'à Taide d une interprédlion abusivement donnée à la législation qui régit la police des eaux , que le conseil de préfecture de l'Eure, s est permis d'assimiler aux canaux navigables et flottables un canal qui rentre essentieliement dans la classe des propriétés privées. »
Le directeur général des ponts et chaussées a défendu larrété attaqué, sous le rapport de la compétence; par le nocif que tous les canaux dérivés des rivières naviglUes dépendent , comme les rivières elles-mêmes, du taiaine de la grande voirie, qui est essentiellement tel les attributions des conseils de préfecture. Ce mafislrat pensait en outre, que le moulin de Fleury n'ayant andeonement que deux vannes motrices, le propriétaire de ce moulin ne pouvait ainsi se mettre en posseslioD, sans autorisation du gouvernement, de tout le ^^ohmie d'eau passant dans le bras de rivière sur lequel il le trouvait.
U Conseil détat, sur le rapport de M. Tarbé, maître
to requêtes, a prononcé dans ce sens par Tarrèt suivant.
1; août i8'25 (Sr Pùtei).
CaàBLEs, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
^ la compétence , — Considérant que la risnère ^^delUesl navigable ; que le canal des moulins du
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sieur Pinel est dérivé de celte riuière^ et que ledit sieur Pincl augmente la dépense des eaux en étMih sant un troisième tournant sans autorisation ; quainti le conseil depréfectui^ était compétent pour connaittr de cette contrav^ention ;
^4u fond^ considérant que , par son entreprise, te sieur Pinel a encouru les peines prononcées par le conseil de préfecture ,
Art. i'^ — « L'arrélé du conseil de préfecture do département de l'Eure, du 10 mars 1823, eat conflraè- Et néanmoins , ayant égard aux pertes épnnnrèes psr suite de lincendie de la filature du sieur Pinel, il lai est fait remise de Tamende prononcée contre lui. >»
CiCt arrj^t a prononcé d*une manière très-équiUble sur la contravention dn sieur Pinel ; néanmoins il est susceptilile de critique en ce qu*il a omis d^annaler, pour excès de pouvoir, l'arrêté du conseil de préfeclnrf (lu dèparlcmont de l'Eure , qui avait cru pouvoir par lui-même, modérer «i 100 fr. , lamendc de 1 ,000 fr. prononcée par Tarrèt du 2i juin 1777, seul applicable dans resi>èce.
\" i. PrÏM' dVaii iiou\(>Ile. — Kxtonsion îUéisalc donnée à iVdiu'icP^ titres — ('.omiiiMn;ition l>as4.H* sur Ipn lois en vigueur
I )es litre» émanés^ des anciens comtes de Toulouse, a^" si);nent une ori$rine très-ancienne à un moulin situé mi<
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■ '4 Garoooe, dans Tintérieur de cette ville , et eoonu j ^osleriom de moulin du château IVarbonnats, Sa ^OiisCraction première ayanl exigé l'ouverture d'uo ca- ^s' de dèriyaiioD et rétablissement d'un barrage, modifia d'une manière nuisible le cours de la rivière, Puisque, par suite de la construction de ce barrage, les bateaux cessèrent de pouvoir pénétrer dans la ville, t- ancien barrage ayant été détruit , on le reconstruisit sur un autre point, en ouvrant un nouveau canal de ^Mvation. Cet état de choses ne put avoir lieu , sans H^ie les riverains se plaignissent à diverses reprises, des ^ttivaux faits successivement à leur préjudice, dans Hbtérèt exclusif de cette usine. Différentes mesures Airent proposées à ce sujet , mais Tadministration remit à stagner, jusqu'à ce qu'elle eût été suffisamment éclairée ^r toute laffaire. — En admettant même , ce qui n'avait pas lieu , que des titres très-anciens légitimassent, l'existence de ce moulin, Tadministration était dans son droit , en exigeant que les conditions de celle eiistence fussent bien déterminées ^ et notamment que Ion reconnût si la hauteur à laquelle les eaux se trouvaient retenues, était convenablement réglée, car, dans le cas de la négative, il était indispensable d'y pourvoir <;onformément aux lois des 20 août 1790 et G octobre
Mais les actionnaires du moulin Jinrent peu de compto
des mesures ordonnées à ce sujet , puisque , sans en attendre le résultat, ils se permirent, dans les années 18S3 et 183^, de nouvelles entreprises, dans le but d'accroître l'importance et la valeur de cet établissement; etqne, notamment, ils firent ouvrir dans la rivière une nouvelle prise d'eau , au moyen de laquelle , dix nonvelie» meules devaient être mises en activité , en sus de celles dont se composait déjà le moulin susdit. — Cest alon que le conseil de prérecture du département de la Haute-Garonne , par un arrêté dn 19 mars 1834 , oondanma les propriétaires dn moulin du cbàtean Narbonnais, à Termer la nouvelle prise d'eau et k supprimer les dix nouvelles meules, par eux établies, sans le concours de lautorité administrative. Les aclioDnaires , pour échapper aux conséquences de celte décision , formèrent alors une demande à reffct d'obtenir l'autorisation de conserver la prise d'eau et les dit meules, tout en protestant du droit qu ils prétendaient avoir de disposer librement du canal du moulin, et même des eaux (|iti lalimentent.
I^es enquêtes auxquelles on dut procéder à ce sujet, furent le signal de beaucoup de plaintes et de réclama^ lions, fondées sur des considérations d'intérêt public ou privé Ainsi Ton se plaignit que ies eaux, détournéesde leur cours cl porléos à une hauteur extraordinaire inenaraiont h\s propi iéiôs ot la sûreté des eoninninica-
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lion», pour satisfaire aux besoins toujours croissanls ^'an moulin qui n'élait pas légalement constitué. Et pftr tes noUfe , on faisait sentir que le gouvernement ne pontait accueillir la demande dont il s'agissait, sans occasionner un dommage notable aux propriétés rivenûoes, et sans consacrer eu même temps une longue suite d'envabissements^ct d'usurpations.
L'intérêt de la navigation se trouvait surtout compromis , par les innovations dont il s'agit.
Tant dans leur demande en autorisation , que dans les moyens de défense, devant le conseil de préfecture , hB actionnaires se sont prévalus de l'ancienne concessioR à eux faite, par le comte de Toulouse, en 1 192, et f après laquelle ils avaient le droit d'établir sur la Gait>ooe, tel nombre de moulins qu'ils jugeraient nécessaire , sans avoir besoin d'aucune nouvelle permission. Suivant leur manière de voir , cette concession aurait Qtme eu pour cflct de les rendre propriétaires des ^ox du fleuve , et maîtres absolus d en disposer comme aurait pu faire leur auteur.
De toutes les prétentions élevées dans celte circonsUmce, celle-là était , sans contredit, la moins admissible. Aussi le ministre de Tintérieur scst-il prononcé <^ntre la demande; il a rappelé le principe, que tout ^Ublissement formé sur une rivière navif^able, n existe
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et ne peut exister, qu'à titre de tolérance ou de pure faculté de la part du gouvernement , el ne constitue qu'un droit , toujours révocable à volonté , d'après la règle de l'inaliénabilité et de rimprescriptibilité du domaine publie (i).
Cest d'après ces motirs que la requête des réclamants a été rejetée, par Tarrët suivanC , rendu sur le rapport de M. Marchand , maître des requêtes.
9 août l83G ( Moult n du château de Narbounnis ),
Lolis-Philippe , etc.
Vu l'ordonnance de 1669, Tarrét du conseil du 24 juin 1777 , celui du 17 juillet 1782, les lois des 20 août 1790, et 6 octobre 1791, Tarrêtè du 19 ventôse an VI et la loi du 29 floréal an X ;
Considérant qu'aux termes de Vart. 4-2, titre 25 de l'ordonnance de 1669, de Fart, 1" de l'arrêt du conseil du 24. juin 1777 et de l'art, l*•^ titre 3, de celui du 1*1 juillet 1782, nul y soit propriétaire , soit en gagiste y ne peut Jaire moulins, batardeaux^ écluses, gordsy pertuis ni autres édifices, ou empêchements nuisibles au cours des rivières nav^igables ;
Que cette prohibition est générale et d*ortli^ pu-'
(i) Voyez dnnntes des Pouls et Chansscc^ . i836, 6* cahier, p. 48r.
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hlie, et n'admet aucune exception résultant destit/vs prim;
Que le canal sur lequel est situé le moulin du château Pfarbonnais , est une dérivation de la Garonne, en un point où cette riv^ière est nax^igable ; que dès lors les trai^aux à effectuer dans le lit de ce canal, étaient soumis à la même nécessité d'autorisation que ceux à exécuter dans la riuière même ; que c'est sans demande ni autorisation , que les propriétaires dudit noulin ont ouvert une nouvelle prise deau , et aug^ fnenté de dix le nombre de leurs meules , et que ces nouvelles œuvres constituaient ime contravention que & conseil <ie préfecture a complètement et justement f^mée.
Ait. 1*" . — u La requête des actionnaires du moulin liu château Narbonnais est rejetëe. »
Il est très-possible que les actionnaires de lusine du dUteau Narbonnais, soient en possession d un titre, oc- Iroyëdès le XII' siècle à leurs auteurs, par le comte de Toulouse , qui , agissant alors à titre de souverain, dans toute retendue de son fief , leur aurait eflectivenent concède , ou aliéné à perpétuité , Tusagc de tout ou partie des eaux du fleuve qui traverse la ville. Mais de tels actes étant incompatibles avec les principes actuels du droit public, ne peuvent plus être invoqués et tombent aujourd'hui devant leur propre illégalité. —
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Un tel acte serait dans tous les cas snseeptible f èlre anoolé , soit par les lois abolitives de la ftodalitë, soit comme inconstitutîoDnel. Ainsi Fautorilè administrative ne pouvait se dispenser de poursuivre la rëpressioa des entreprises illégales , qui tendaient i se perpétuer i la faveur de ce titre, au sujet de l'usine dont on vient de parler .
CHANGEMENT d'iNDUSTRIE.
Cuuclamnation basée sar le vice da titre primitif.
Il s est présenté la question de savoir, si lesiDi|»Ucliangcment dans la nature de rexploitatioD d'uoe usine , sans toucher aux ouvrages hydrauliques , rentrait dans la classe des innovations importantes prévue!^ dans le dernier paragraphe do l'instruction ministérielle du 19 thermidor an AI, et devait être soumis aux mêmes formalités qu un établissement nouveau. M. Tarbé de Vauxclairs s'est prononcé pour l'oflirmative. S'il ne s'agissait, dit-il , que de cbangemeol^ dans la dimension de la cage du bâtiment, ou du mécanisme de lusine, ladministration n a rien à dire, sauf Tapplication ordinaire des lois de police et de voirie- (c Mais s il est question de dénaturer Texploitation par exemple de convertir un moulin à blé en tilalun^ hydraulique, sans rependant appoiier le moindre chan-
IMAOVATIONS. — RÉPARATIONS. Z'Ji)
geneiili la dépense des eaux , il semblerait aussi que Fadouoistration ne doit pas intenrenir , et cela est vrai MOI le rapport de Tart. — Cependant Tordre public exige que des opérations qui peuvent spontanément rompre toutes les habitudes d'une commune , et peutêtre mtme y apporter le trouble , et qui changent d'ailleurs le titre constitutif de la jouissance concédée ou loiërée, soient soumises à Tapprobalion du gouvememeot; rinstruction ministérielle du 19 thermidor an VI Fa jugé ainsi (1). »
Cette opinion a été combattue, notamment par
M. Gamier , qui pense que rinstruction précitée ne
perte rien de semblable , et que ce n'est, dit-il, que par
pMition de principe, qu'on peut y trouver Tinlcrdiction
de tons changements de destination, lorsqu'elle se borne
è défendre les innovations importantes ; ce qui doit
«expliquer par les termes de Tarrèlé du 19 vent6sc
précédent. L'opinion qu'il combat, conduirait , suivant
ee jurisconsulte , au rétablissement des maîtrises et au
^versement de la liberté accordée au commerce , par
Tart. 7 de la loi du 2 mars 179 i , d'après laquelle l'exer-
eîee d une industrie quelconque serait libre, dans tout
aotre b&timent qu'une usine, mise en jeu par le secours
de l'eau.
Tout en ue partageant pas sur (*e point, Topinion de
'i; Favam) nE l\\.'(«'.j.aiik. - Béportoiro , V" Mnttlins .et ÏJ iiW'
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M. l'arlié de Vauxciairs, je ferai remarquer qu il est plusieurs cas dans lesquels le ebangemeot spontané d'industrie , est interdit , soit par la loi , «oit par dei règlements spéciaux. Tel est le cas de tous les ëtabliM- ' mcnts métallurgiques consommant des combustibles» et compris dans la loi du 21 avril 1810; telles ml ai|ssi les classes nombreuses d'établissements incomiao* des ou insalubres , et enfin d'autres espèces d'usnes dont il sera parlé dans la dernière partie de cet ouvrage. Mais à part ces cas d'exception , et du moment qoil est constant qu'on ne doit apporter aucun changement ni à la hauteur , ni à la dépense des eaux , ni , en on mot, au système hydraulique ou extérieur de l'usine, je pense qu'un simple changement dans le mode de fabrîcation , ou dans le travail intérieur de Tusine, ne rentre pas dans les innoi^ations importantes quat^^^ en vue Tinstruction ministérielle. Car d'après le bat de larrété du 19 ventôse, auquel cette instruction sert de développement, l'importance de ces cliangemcnts ne peut être appréciée que par leur influence sur le régime des eaux , et dès lors , si Ton est forcé de reconnaître tout d abord, que cette influence sera nulle, non-seulement tous les changements intérieurs qu'on pourra opérer, ne seront pas importants sous ce rapport , maisil^ u auront inèiiie pas le earactère d'innovation.
Je pense clone, que loiil ehcinu'eiiienl d industrie, q"»
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s'opérarait dans une usine , sans rentrer dans aucune des dispositions spéciales dont Je viens de parler , et sus occasionner le moindre changement au régime des eaui, et même au mécanisme extérieur de cette usine, ne pourrait motiver en rien, la nécessité de recommencer pour elle, l'accomplissement des longues formalités résallant de Farrété et de la circulaire précités.
Mais, d'une part, il est assez rare qu'on puisse dénatarer totalement le travail d'une fabrique , et lui assigner une autre destination , sans toucher en rien aux artifices extérieurs de cette usine. D'un autre c6té , comme il est de fait que , même sur nos principales rifières navigables , les usines dont l'existence légale ^^ pas bien constatée, sont encore en majorité , il tinive très-fréquemment que les modifications les plus inoSensives, exécutées par les propriétaires ou leurs fermiers, donnent naissance à des réclamations» que Tad- ^istration doit examiner, et à l'occasion desquelles, 'absence ou Tirréguiarité des titres se trouvent mises ^évidence. Plusieurs des arrêts cités dans le cours de ^ chapitre viennent à lappui de ce fait, qui s'est main- ^ fois réalisé sous mes yeux, dans divers départements.
Ainsi , Ton vient de voir que le sieur Clérisseau, qui ^^^t construit indûment un barrage sur la rivière d'Es- ^nne, pouvait se croire à Tabri de poursuites sur cette ^**Qo?ation , par suite de l'adhésion qu il avait obtenue
du ministre de la guerre , pour la conserfatlon dodit barrage. — ^Les propriétaires de Fusine du château Nar^ bonnais de Toulouse, croyaient aussi pouvoir faire impunément, sur les eaux de la Garonne, telles entreprises que bon leur semblait , en se prévalant du texte d'un ancien titre féodal , dont Textension illimitée et abusive ne pouvait, dans aucun cas, être ratifiée par le gouvernement.
Voici une espèce qui confirme pleinement cette opinion : Le sieur Campau , qui possédait un moulin à huile sur la rivière de TOurcq, près la Ferté-Milon, Fa converti, en 1828, en un moulin à blé, sans s'être procuré au préalable aucune permission de Tautorité administrative. Le préfet du département de rAisne, ayant par un arrêté , défendu au sieur Campau , de mettre ce moulin en activité et ordonné provisoirement sa mise en chômage, ce particulier a assigné la ville de Paris devant le tribunal de Château-Thierry , à lefiet d'obtenir une in-* demnilé, pour le chômage de cette usine. Plus tard, il se pourvut devant Tadministration, dans le but d'obtenir la maintenue de son moulin.
La ville de Paris s'est alors pourvue au Conseil d*état, et a demandé la révocation d'un arrêté de l'administration centrale du département de TAisue, du 9 mars 1798, qui est le titre en vertu duquel le sieur Campau possédait son usine, avant de lui donner une autre
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destioalion. La ville de Paris a fait observer que cet arrêté était entaché de nullité , attendu que les administniCioDs centrales ne pou valent autoriser la construction d'osines, qu'avec l'approbation du gouvernement; que <% principe avait toujours été reconnu et qu'il résultait des dispositions de la loi du 21 sept. 1792, ainsi que de rarrété réglementaire du 9 mars 1792. Celte doctrine ayant été admise , le Conseil d'état, sur le rapport de M. de Cormenin , déclara par arrêt du 31 déc. 1828 , la nullité de la permission accordée au sieur Campau.
Il est donc certain que le changement d'industrie ou du travail intérieur d'une usine , quoique ne consti* toant point par lui-même, une contravention y ne peut itre entrepris sans crainte, de la part des propriétaires deeette usine, que lorsque les titres en vertu desquels elle existe , sont parfaitement en régie ; car il ne faut pas perdre de vue que l'administration, qui a toujours Je droit de se firtre représenter les actes de permission des usines, doit en user particulièrement dans cette circonstance, en vertu du dernier paragraphe de Tinstruction ministérielle du 19 thermidor an VI , qui porte :
« On observera déplus, à l* égard des établissements qui auront subi des modijications ^ leurs titres de jouissance, pour connaître si ces titres se trouvent auoir été confirmés, diaprés la discussion qui doit en être faite, en exécution des dispositions de V arrêté rfw 10 uentôse. »
SIMPLES RÉPARATIONS
^<* 1. Reconstruction d'une roue hydraulique. — Cas particulier. — Condamnation basée sur un ancien règlement local.
Le sieur Maithon , meunier à Yalenciennes , possède dans cette commune y sur un bras de TEscaut, un moulin , qui fut en partie incendié au commencement de 1833 ; nonobstant les avertissements qu'il reçut de Tadministration locale et sans attendre rautorisation , qu*i la yéritèil avait sollicitée, il flt reconstruire immédiatement les ouvrages hydrauliques de ce moulin et rétablit la roue motrice , sur ses anciennes dimensions.
Cette contravention ayant été constatée par un procès-verbal du 5 août 1833 , deux arrêtés du conseil de préfecture du département du Nord , en date des 6 décembre 1833 et 27 juin 183^ , rendus Tun par dèfaot, Tautre contradictoirement, condamnèrent le sieur Malthon à 300 francs d'amende et à rétablir sa vanne mouleresse , conformément aux dimensions prescrites par une ancienne ordonnance de Fintendant du Hainaut, du mois de décembre 1785 qui porte .
Art. 8. « Il est défendu aux propriétaires, fermiers de moulins, de donner, lors de la reconstruction des ventelieries et roues, actuellement existantes, plus de
f^poiR*esde largeur aux vannes moiiieresses entre les Poleaox montants, et moins de 18 pieds de diamètre aax ^ues, de dehors en dedans ; et ce, afin de consommer 'e moins d'eau possible pour le travail de leurs moulins. )>
Art. 9. « Il est défendu en outre, sous peiné de ^DO livres d'amende , aux propriétaires de moulins , de l^reconslmire, en toutou en partie, et surtout de travaillera leurs radiers et seuils, sans en avoir obtenu '^permission. •
Get ancien règlement de grande voirie y dont les dis-
IHnitions sont très-précises, étant maintenu en vigueur
Parles lois des 22 juillet 1791, et 21 septembre 1792,
^*e&t avec raison, que le conseil de préfecture en fit lap-
Plication dans le cas actuel.
Le sieur Mal thon s est pourvu au Conseil d'état con- ^^ œt arrêté, pour cause d'incompétence , d'excès de ^foir et d'erreur matérielle , parce que , disait-il, on faceosait d'avoir reconstruit sa roue , tandis qu'il n'arait fait que replacer TaBcienBe. Mais le ministre de fiotérieur fit remarquer qu'il était reconnu et constaté, faos contradiction, de la part même du délinquant, que la roae en question avait été reconstruite d'après ses anciennes dimensions, et que les choses ayant eu lieu «ans l'attache et Tintervention de Tadminislratioii , il y avait infraction formelle aux règlements sur la matière.
(reâl sur cciie aflaire qu'es! intervenu larrAt suivant :
Lotis- Philippe, etc. '
Sur le rapport du comité du contenticox ;
Vu la loi du 28 pluviôse an VIII , rordoniunoe des eau\ et forêts, du mois daoût 1669, larrèlé du directoire exécutif du 19 ventôse an VI et la loi du 29 floréil an X : la loi du ââ décembre 1789 relative aux fonctions desassemblées administratives des départements;
Constdéinnt qnil résulte de FifMruction , qme le sieur Xoèl Malthon a reconstruit la roue de son tmoÊt^ lin sur ses anciennes dimensions, sans en a%mr obienm fiTcalablcment la permission de Fautorité administra^ /Il ^. et que dès lors c'est ai>ec raison « que le ctmseil de prrjrctnre ta condamné à une amende de d%OJhanc$, que le^iit sieur Xocl Malthon araà encourue aur termes de fart. 9 de fordonnoitce de l'intendant de Hainaut en ÀMStdm ±\ décembre 1795. >
Art. 1"^ — « La mioéle du S' Malthon est rejetée. »
Jc" ifTM dNi otoenrations sur Tespéee qui vient 4 écn^ e\a«àniSf :
V^ d aKvni . IlilMaQt nVsl pas la seole rrvière navi- ^aMc de Kniftce . piNir laquelie il eiîsie de semMablef iV^kiiv^ts IVtiK di$p^itk%n5 analogues concernent li
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ironie , la Sdne , la Marne , etc. Toutes sont renier dans des vues conservatrices pour le bien de la nagmiiea. Leur existence démontre que de tout temps, naété fixé sur ce point : que rien ne peut, être laissé 'arbitraire des propriétaires d'usines, sur une rivière vigable, dans toutes les entreprises quelconques , pou- Bt occasionner des modifications , soit dans la hauir , soit dans la dépense des eaux.
Tobserverai en second lieu , que s il s élève quelques dans le sein des conseils de préfecture » des doutes r la question de savoir , si de simples réparations fai*- I HtDS autorisation à une usine , constituent une conivention punissable , eu égard surtout à là pénalité e comporte Tédit de 1777 ; ces doutes ne peuvent 18 avoir lieu, en présence des règlements particuliers locaux y lorsqu'il en existe et qu'ils n'ont pas été fordiement abrogés.
a..i»Cas d'exception. — Réparations d'urgence. — Excuse admise. — Arrêté annulé. — Renvoi sans condamnation.
La débâcle des glaces , dans l'hiver de 1 8â0 , ayant casionné de graves avaries à un moulin à nef, situé sur [îaronne, dans la commune de Golfech (Tarn-et-Ga- IM) «t appartenant au sieur Ch. de Lameth, ce parolier crut pouvoir remédier immédiatement à ces avai^^ a^DS demander Tassentiment de Tadministration;
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attendu que le moindre retard dans lea réparattoD», pouvait entraîner la mine entière dn moulin. Bar suite de ce fait , le soos-prèfet de Moissac prit , le 26 fèrrier, un arrêté qui mettait ce moulin en cMmage , par le motif qu'on y avait eflTectué des réparations, sans aato* risation préalable, et contrairement aux dispositioBSile I arrêté dn 19 ventftse an YI ; et le 29 du même Hiois, m arrêté du conseil de préfecture, basé sur lesdispositians i
de l'ordonnance de 1666, ordonna que les réparations, | faites au moulin en question , seraient détruites dans It ^ délai de six jours , et condamna le sieur de Lameih , à ■ une amende de trente francs, pour cette contravention. ) — Dans son recours au Conseil d'état , le propriétaire i du moulin a soutenu que les dispositions législatives i invoquées par le sous-préfet et par le conseil de préfecture , ne pourraient recevoir d'application , dans le cas d'urgence , où il est indispensable de prendre pour la % conservation d'une usine, menacée de destruction , des i, précautions promptes et spontanées. ii
M. le directeur général des ponts et chaussées consulté I
sur cette affaire , a répondu , le H mars 1821 , dans les ,
termes suivants ;
n Je crois que le conseil de préfecture fait une ap- i plîcation inexacte des dispositions de Tordonnatice de l 1669 et de FarrêCé du gouvernement du 19 ventéie i| an YI. — En effet , ces réglemente n'ont eu pour oiijH L
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qaederègaiarifler rètabllBMiDeiit des nouveaux moulins et de ^Tenir le» inconvénients qui pourraient résulter de eoMlmctîons illégales et dangereuses, telles que balardeaax , écluses , gords , pertuis , murs , plantatioiia d'arbres , amas de pierres , de terres , de fascines d autres entreprises, qui tendraient à détourner le cours des eaux , à gêner ou intercepter la navigation , à inonder les propriétés riveraines , etc. , etc. — Or , on ne voit rien de tout cela dans le cas présent; et il résulte simpleaient des pièces, que M, de Lametli n'a exécuté aucun ouvrage dans ie lit de la rivière; qu'il n'a opéré aucun déplacement ; qu'il n'a fait aucune innovation à son usine ; qu'il s'est borné à réparer les dégradations occasionnées au corps do bateau, par la débâcle des glaces ; et ce travail était tellement urgent , que le moindre retard dans Texécution pouvait causer la perte du mouliu, et former dans la rivière on véritable écueil 11 est d'ailleurs à remarquer qu'il n'existe , soit de la part des in^génieurs , soit de la part du commerce , aucune plainte sur cette usine, dont l'emplacement a été déterminé par Tadministration en 1812. — Je ne crois donc pas qu'ait y ait Keu d'appliquer, au cas dont il s'agit, l'ordonoaooede 1669. Cette ordonnance prescrit la dcstroc- Hon de tous les moulins établis sans autorisation ; mais elle ne défend pas de réparer ceux qui existent légalenent. — Enfin , en thèse générale , et d après les ter^ formels des règlements , une défense de la nature
lie celle laite à M. de Lametli , ue |>eut s'appliquer ri guureusemenl à des travaux de coDservalion ou û'eBirelien de Tusine , dans son état légalement autorlift' '
Cette doctrine a>ant élé adoptée par le Conseil d'état^ elle a servi de base à Tarrét suivant , rendu sur le rap' port de M. Tarbé de \ auxiiairs , maître des requêtes-
3i mai ib'ii C iV** De Lameth
Loris , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux :
Vu la requête, etc.; — Vu l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, et Farrêtè du ^^vemement du 19 ventôse an VI ;
Considérant que le sieur Choisies de Lameth n'a exécuté aucun out^rage dans le lit de la rivière , qu'il n'a opéré aucun déplacement de son moulin à nef^ et quil n a fait aucune innovation au système de cettt usine ,
Considérant qiœ l'ordonnance de 1669 prescrit la destruction de tous les moulins établis satis autorisa-tion , mais quelle ne défend pas de réparer ceux qui existent légalement ;
Considérant , quaux termes de l arrêté de Van VL le sieur Charles de Lameth^ aurait dû demaniler l'aittorisation de /aire la réparation des av^arics occasionnées par la débdclc des glaces de 1820, mais quil
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^^ fn^ remplir celte foiTtialité y parce que le travail
^^commandé par la nécessité do consetver un éta-
bassement dont le moindre retard aurait pu compro-
ff^Ut [existence ; qu ainsi il ny a\faitpas lieu , dans
f espèce y de faire l'application des dispositions de
f ordonnance de 1669 et de V arrête de l'art FI ;
Art. l«^ — « L'arrêté du conseil de prërecture du dé- Pirtemeot de Tarn-el-Garoune , du 29 mai 1820 , est tnoalë, et il sera fait restitution au sieur comte Charles <ie Lametb, des sommes qu'il aurait pu payer en eiéctfoo dadît arrêté. »
Cet arrêt a été fortement critiqué (1). On a prétendu qu'il renfermait, ou une erreur de rédaction , ou une évidente contradiction avec lui-même , attendu que ses motifs contiennent en même temps Tassertion et la dénégation des mêmes principes. — Je pense, qu'en eCTet. il pourrait y avoir erreur de rédaction, et que le troisième considérant devrait être conçu en ces termes :
H Considérant qu'aux termes de instruction minislérielle du 19 thermidor an YI , etc. »
Car cette instruction parle des innovations, faites aux élabUssemeuts sur les rivières navigables ; et comme
n) f^'oyez MM. G armer, 1'» partie, -x* cdit. , pajçc 54- — Daviki.. tome 1 . 2» édit. , pag. 3o8.
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des innovations importantes , pourraient JiMilement ^exécuter sans antorisation , sous prétexte de simples travaux de réparation , on pouvait , dan» ce cas partieulier, conclure de l'instruction qu'il y avait au moins coiivenance, que Tautorisation préalable fût toujours demandée.
Mais cette ineorrection ne change rien à Tespril de Tarrèt précité, qui est conforme aux principes trés-sagtt posés daqs la lettre du directeur général des ponts et chaussées, et qui, à bien peu de chose prés, serait aujourd'hui rédigé dans les mêmes termes. Ce ifull Ikuft. y voir d esseutiei, c'est la consécration d'un principe désormais acquis en faveur des propriétaires d'usine^ sur les rivières navigables, savoir : qu'en cas d'urgeniT^ constatée, il est permis de faire, sans autorisation prèmr lable, telles réparations que les circonstances exigent , sauf toutefois les restrictions qui pourraient être apportées à ce droit , par l'existence de dispositions particulières analogues à celles qui ont été citées dans le n** I de cette section.
Au surplus , on va voir, par l'espèce suivante , qu'en dehors même des circonstances particulières, qui caractérisaient l'affaire Lanieth , le Conseil d'état a récemment interprété, d'une manière aussi libérale que possible , en faveur des usines, les lois et règlements qui régissent la matière.
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El* 3.— Cai gênerai. — Réparations ordinairett. — Jarisprudeuce fixée.
Les sieun Faugas père et fils , possèdent sur la Garonne, dans là commane de Castets (département de la Gironde) , un moulin à nef auquel ils firent, sans autorisation , dans le courant de 1836 , diverses rèparatHMis. Le conseil de préfecture , dans un arrêté du 21 ^^ 1836, exprima cet avis : qu'il fallait distinguer les rtparations de nature à apporter quelque obstacle au fibre cours des eaux, et celles qui n'avaient pas ces tmèquences ; que les ouvrages formant la première de ^ catégories devaient seuls être démolis.
Afpel a été inteijetè contre cet arrêté. —Les sieurs FiQgtt ont soutenu que les dispositions de Tordonnance ^ li69 n'étaient pas applicables au fait de simples ré-
fVltiODS.
M. le ministre des travaux publics a fait ressortir la Atossité de maintenir dans toute sa force, le principe tl*as8ojettir toute réparation à .une autorisation administrative; puisque, sans cette mesure, les propriétaires ée moalins pourraieht , sous prétexte de réparations , effectuer réellement à leurs usines, des changements préjudiciables à la navigation. M. le ministre ajoutait . — Que I arrêté du conseil de préfecture avait avec rai- MMi appliqué l'ordonnance de 1669 et Tarrêté du gouvernement du 19 ventôse an VJ ; — Que seulement cet
394 LIVRE 11. — UIVIËHES NAVIGABLES.
arrêté, avait ea tort de restreindre Tapplication d cipe sus-mentionné et de distinguer les réparatioi sibies à la navigation de celles qui ne rëtaient pas que le fait qui constituait la contravention, ètfldi autorisation , et quïl y avait lieu , en conséquc réformer sous ce rapport la décision sus-relatéc
L arrêt suivant n a pas entièrement partage manière de voir :
-lo avril 1839 {S^ f^nugû
Loui$*Philippe, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu la requête, etc. ; — Vu Tordonnanced'aod tit. 27, articles 42, 43, 44;— Farrêt du cou 17 Juillet 1782 , tit. 3, articles 1 et 2;— farrèU vent6se an VI et la loi du 29 floréal an X;
Considérant que les lois et règlements rei la police desjleuv^es et rii*ières na\»igables etflo ne contiennent^ à l'égard des moulins dont Fea est fondée en titre , ou de ceux dont la conse a été tolérée y parce qui/s n'apportaient auc pcchement nuisible au cours de Veau , aucune sition en i*ertu de laquelle . les propriétaires
\i \o\C£ ^nnaicuiv» /'onif vt i haustècs , 1839, '■''
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ffUHilmSy soient tenus de se pourvoir cP une permission préalable y auprès de l'autorité administrative , toutes l^Jm qu'il déifient nécessaire de réparer leU9's usines ; Qu'en effety les dispositions de rarticle 4-3, titre 27 i^ [ordonnance d'août 1669, qui ordonnent la déiiiolùion de tous les édifices , construits dans le lit des rivières navigables etjlottables , sans la permission de ^prédécesseurs , celles des articles 1 et 2 , titre 3 de farrét du conseil du iT juillet 1782» sur la navigation ^ la Garonne , portant que les permissions d'élever ^ constructions quelconques , sur^ ou au bord de ta ' Garonne, doivent être accordées par des arrêts du ^nseil, rendus sut* l'avis de l'intendant et commissaire départis ; enfin celle de l'art, 9 de [arrêté du 19 Wtfwe an f^T , ponant défense d'établir aucun obstacle au cours des eaux des rivières navigables et flottables , sans la permission préalable de [administration centrale, et sans l'autorisation expresse du gouvernement, ne s'appliquent pas à des travaux de simple réparation, mais ont pour objet [établissement dusines nouvelles ou les changements apportés à [état des usines , anciennement existantes ;
Considérant , dès lors , que les requérants ont pu
effectuer les travaux de simple réparation , constatés
par le procès^verbal sus-visé^ du il janvier 1836, sans
permission préalable , mais en ce cas , à leurs risques
et périls , et sauf le droit qui appartient toujours à
r administration , de prendre toutes les mesures néces" saif^es pour assurer le libre cours des eaux et le seruice de la nav^igation ;
Art. l*^-— u L'arrêté da conseil de préfecture du département de la Gironde , du 21 janvier 1836 , est annulé, dans la disposition qui ordonne la destniclion des travaux énoncés sous les n»* 1 , 2 , 3 , au procés-verbal du 1 1 janvier 1836 , sus- visé.
Art. 2. — m Ledit arrêté est confirmé, dans la disposition qui autorise la conservation des travaux énoncés sous \ewk, au susdit procès- verbal. »
Voilà dQuc la jurisprudence bien arrêtée sur ce point : que, même hors le cas d'urgence, examiné dans le na-
méro précédent, un propriétaire d'usine sur une rivière navigable , peut faire à cette usine telles réparations qu'il juge convenables , sans permission de Cadminis-tration; mais sauf le droit qui appartient toujours à celle-ci , d'assurer le libre cours des eaux , c'est-à-dire que ces réparations n'ont lieu quaux risques et périls de ceux qui les entreprennent.
Je ne critique pas cet arrêt , qui me semble donner une juste interprétation, sinon de l'esprit, au moins du texte de la loi. Je me bornerai donc à en examiner la portée et les conséquences.
La doctrine qu'il établit, est contraire à celle qui a été
MUCeiiie jusqu'à présent par l'administration ; car celleci peuait que , dans le cas actuel , comme en matière diil^mnents , une permission préalable était toujours oécesaire, soit pour construire , soit pour réparer les édifices, soumis à la surveillance de la grande voirie. Cette opinion de Tadministration était d autant plus foodie que, d'après le dernier paragraphe de Tinstruclîon ministérielle du 19 thermidor an VI , et d'après Tobligation où elle se trouve , d'exercer une vigilance active, sur la liberté des rivières navigables, confiées à sa garde , elle était en droit de penser que les particuliers oe pouvaient, sans inconvénients, être laissés entièrement libres dans cette circonstance , attendu que, sous prétexte de simples réparations, il pouvait s'introduire des innovations nuisibles , de nature à occasionner de graves accidents, et qui ne pouvaient dès lors être réparés que trop tard.
Une autre observation à faire sur Tarrèt du 20 avril 1839, c'est qu'il s'applique indistinctement aux usines on i leurs dépendances , car la loi n'interdit pas non plu les réparations de ces dernières ; cependant, parmi les ouvrages de cette espèce, il se trouve ûesbarrages^ pertuis , etc. , qui servent à la fois à la navigation et jmx usines; or , le seul fait de leur mise en réparation, peut occasionner dans le service des transports, des interniptions, ou même des dangers, qui seraient toujours
SOUS la responsabilité des propriétaires, les ayant canrts.
Cela fait voir combien il serait imprudent , que de telles réparations fussent entreprises, sans qu'au moins il en ait été donné avis à Tadminist ration , qui ii*est pas à même d^exercer sur les rivières , une surveillance de tous les instants.
Le même arrêt peut encore donner lieu à une question qui est celle-ci :
Est-il dans Tintérèt des propriétaires d'usines , dlser de la latitude que leur offre cette décision nouvelle?
Je ne le pense pas et voici mes motifs :
Outre la surveillance de Fadministration , il en est une autre, qui s'exerce sur les usines : c est celle désintérêts opposés ou rivaux. Et celle-là est toiy ours moins bienveillante , moins éclairée , moins équitable que la première. C'est elle qui dicte une foule de réclamations, dans lesquelles on s'efforce de déguiser, sous des considérations d'intérêt général , les véritables motifs de plaintes , presque toujours basées sur la concurnmce commerciale , ou sur d'autres motifs que Téquité ne peut admettre.
Supposons donc , par exemple, qiie le propriétaire d'un moulin à nef, sur la Seine ou sur la Garonne , usant du droit qui lui est reconnu , effectue , sans formalité préalable , des réparations à ce moulin. Snppo»
m ^omifÊt quelques joars après leur achëyemen t , un ba- ■ ^Onmil eooduit|vieDDe toucher contre cet étabiisser ^*MBi, de manière qu'il en résulte, soit la perte totale du '^taui , soit des avaries considérables. A moins devoir '^s choses d'une manière exceptionnelle, on est obligé ^'jBdmettre que, peu de jours après cet accident, Tautoiè compétente aura entre les mains des plaintes , qui attribueront la cause aux réparations notoirement '"^îtespeu de temps auparavant, au moulin dont il s'agit. ^^ÎDsi on alléguera que , soit par augmentation des distensions des bateaux , soit par changement des points ^^«ttacbe , soit par allongement des amarres , le moulin ^ iief,empiète actuellement beaucoup plus sur la rivière, ^11 ne le faisait précédemment , qu'en conséquence on ^lemaDde, etc., etc. — Supposons encore qu'une faible dèfiation, dans la direction du courant, à la sortie d'une vmne, reconstruite sur ses anciennes dimensions, occasioDiie à la longue , sous un pont , ou sous un mur de quai, un affouillement qui exigera pour dix mille francs de réparations. — Que répondra le propriétaire d'usine» qui effectivement n'aura ni élargi ni déplacé son moulin à nef, et qui, relativement à l'usine fixe, n'aura cru exécuter que de simples réparations, entièrement inoffensives.— Comme les titres, et surtout les titres anciens de permissions d'usines , sont rarement aussi clairs et aussi eiLpIicatifs qu'ils devraient l'être , l'affaire du moulin à nef pourra rester douteuse ; et dans tous les cas, elle
donnera lien à des enquêtes et véri6catioii8 qoi ne ten^^n profitables pour personne. Quant aux effets anisililw de la vanne reconstruite , le délinquant involontaire, wm pourra que se prévaloir de son ignorance dans li science hydraulique , et ajouter que si radministrttk» Teût éclairé, Tincon veulent n'eût pas eu lieu.
Mais on retombe ici dans une autre difficulté ; car si une autorisation administrative est nécessaire , de qui doit-elle émaner? Dans quelle forme peut-elle être délivrée ?
Doit-on, comme le demande Tinstruction ministérielle pour les innovations importantes , remplir, es vue de simples réparations , les mêmes formalités qoc pour un établissement nouveau ? — Mais la chose est impossible, par suite des lenteurs inévitables dans Texpédition de ces sortes de demandes ; car les dévelop: pements aujourd'hui donnés à leur instruction, le grand nombre d affaires de cette espèce , et surtout la vffA" tiplicité des travaux des ingénieurs , ont , dans ces deniers temps , beaucoup accru les retards qu'elles éproavent. Je le dis à regret , mais il est des l04*^lités où ces retards ont dû se compter , plutôt par lustres que par années. Or, comment concilier de telles lenteurs, avec la possibilité d effectuer utilement, des réparations qui sont presque toujours d'une nécessité actuelle ?
Faut- il une ordonnance rovale? — Mais comment
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kfosfanemeDt poarra-t-il suffire alors à I expédition deipennissions, pour les établissements qui demandent is'élefer, ou à faire régulariser leur existence, si tout kinnps de ses agents, est employé à des visites, à des enquêtes y à des rapports, qui auront pour résultat de Hàirer qu'on peut remettre un arbre neuf à une vieille roue , ou une planche à un bateau ? Faut-il un lÎBiple arrêté du préfet? — Ce serait peut-être ce qu'il f aurait de mieux , si la chose était régulière ; mais 'I résulte des termes formels de Tarrèté du 19 ventftse , pie les permissions des autorités départementales, en miiëres d'usines , sont nécessairement soumises à la liiction du gouvernement , et Ton retombe ainsi dans iOQSles inconvénients de Tordonnance royale. Ainsi, >l fnidrait qu'une disposition spéciale autorisât les Mfets , à accorder par eux - mêmes , . de semblables omissions.
Qi voit donc que cette matière n'est pas exempte 'tfifficoltés, et cependant il ne s'agirait que d obtenir itn choses , savoir : 1^ qu'il ne s'exécutât jamais de Ivftfm quelconques dans les ouvrages extérieurs d'une ■tae, sans que l'administration en fût informée;
l*q«'an propriétaire qui se serait borné à effectuer de iaples réparations indispensables , ne puisse être inwièbk • dans le cas où on lui imputerait d'avoir fait à itle occasion , des innovations nuisibles. — Or, voici .
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dans réial aclael de la question y un moyen qui fMUfiU convenable poar remplir ce double but :
Le propriétaire de 1 usine à réparer, adresserait aa préfet du département , une déclaration dans laquelle il désignerait exactement les ouvrages qu il se propose d'exécuter, et par laquelle il prierait ce magistrat de désigner, ou tout au moins d'autoriser» soit Finspecteur de la navigation , soit l'ingénieur de rarrondissement , pour faire la visite de son établissement. Le fonctionnaire désigné aurait à examiner d'abord, le titre , ou l'acte de permission y en vertu duquel Ymw existe. Si ce titre n'était pas régulier, il en préviendrait le propriétaire en Tinvitant à se mettre en régie le pins promptement possible. Il le préviendrait en même temps , que toute modiGcation , ou réparation quelconque , faite à Tusine, dans son état présent, ne peut que lui être préjudiciable, et Fexposer à une miseencM' mage. — Dans le cas où rétablissement à réparer, aurait une existence légale, Finspecteur ou Tingènieur prendrait préalablement connaissance de ces réparations, en éclairant au besoin le propriétaire, sur les travaux permis, comme rentrant dans cette classe, et sur ceux qm seraient interdits, comme ayant caractère d'innovations nuisibles. Il prendrait d'ailleurs tous les renseignements nécessaires, pour bien connaître le but et la nature des travaux ; il rechercherait, s'il n existe pas des règlements
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ptrKeiiUen et locaux qui régissent , comme on Ta vu dnf le oommeneement de ce paragraphe , les caa de SBiffes réparations. — Enfin, après i'acbéyementdesdiU tnwaax, le mteie fonctionnaire se transporterait de wnreaa sar les lieux, à la requête du propriétaire de Vwtat , et dresserait sar cet objet , un procès-verbal dort une expédition serait déposée aux archives de la préfecture , une autre à la municipalité de la comiBiiDe.
De cette manière , plus d'irrégularité , plus de respsmUUté compromise ; car tons les intérêts seraient àMnrert, savoir : ceux de la navigation et ceux de Tinèntaie, qai sont également sous la tutelle deTadmiliMmtk» sopérienre.
UQDKSmUCTION D^USINE ABANDONNÉE OU DÉTRUITE. — CONSTRUCTION WON CONFORME AU TITRE.
Huonstruetion d'usine abandonnée. — Sous Tan- ^in$ légisUtioB, on regardait comme abandonnée IM| usine qui n'avait pas tourné depuis dix ans (1). Diplers, «ne nouvelle autorisation devenait nécessaire tmk vMabiir.
(j) FaiHiiiviu.s, Pratique des Terriers , tom. 3 , n? 6t. — Arrêt du àm la jfdn 17S1.
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M. Daviel , d"" 1 92 , regarde cette disposition cou contraire au droit commun. Il pense qn'nn mn constitue au moins un droit de servitude sur le a d'eau et qu'il est de principe que les ruines d'un éd conservent y tant qu'elles subsistent , le droit qui < attaché à la possession de cet édifice. Le même au cite, dans ce sens, un arrêt du parlement de Besan du 13 août 1710.
Dans son acception générale, et comme appUe k des cours d'eau, non dépendants du domaine pnli cette opinion est très-juste ; mais, sur les rivières n gables, qui sont seules à envisager ici , le point m tiel n'est pas de savoir si une usine a été en activiU en chômage pendant un certain nombre d'années, B s'il y a eu, par suite de la cessation plus ou moins loBi de son travail , des changements dans les ouvrages drauliques , pouvant avoir , soit par leur destmcti soit par leur reconstruction , une influence quelcoiK sur la navigabilité. Si , par exemple, il s'agisssaild barrage dépendant d'une usine, et qui eût été démoU détruit, depuis plusieurs années, je crois qu'il serait dispensable de se pourvoir d'une nouvelle autorisât! Il en serait de même pour tout autre objet pouvant i difier lerégimedeseauxet les habitudesde lanavigati
Construction non conforme au titre. — Il est éyii que toute usine construite sur une rivière navigable
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Bittière à enfreindre ou à transgresser les conditions defaete de permission, est passible de démolition , en ce fui conoeme les ouvrages non autorisés ; car cela Italie nécessairement de la nature du domaine public, «C de celle des permisûons , d'après lesquelles , on y admet la participation des intérêts privés. Ce cas rentre d'eilleursentiérement dansles prëvisionsde la deuxième danse résolutoire prescrite par Tinstruction ministérielle du 19 thermidor an VI , et examinée dans le diapitre II , qui précède ; cette clause , porte en effet : <Qoe, faute par le permissionnaire de se conformer VOL dispositions de son autorisation , celle-ci sera révofBie, et les lieux remis à leur ancien état, à ses frais. Qall en serait de même , dans le cas où , après avoir eiènitè ces dispositions, on viendrait par la suite à fermerquelque nouvelle entreprise sur le cours d'eau et i changer Tétat des lieux , sans y avoir été légalement iDiorisé. »
Il est clair, d'après cela, que toute modification, ndne légère , au système hydraulique d'une usine , tel V'il est déterminé dans Tordonnance d'autorisation , doit empêcher les ingénieurs d'en délivrer la réception; ctpeat, suivant le cas, entraîner la destruction des ouvrages en contravention , ou même la révocation de la Permission.
Ce n'est plus ici le cas des cours d'eau non navigableâ ,
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poar lesqoeb les règlements .adaiiolslratifii, d'usines , n*éCendent leur action , que dâH une limitée; sur les rivières du domaine pnMIc , loates ha conditions que radraînistration juge oonveiiable de prescrire , sont également obUgatoires; et elle est dan^ son droit en en réclamant la stricte exécutioii.
RÉSUMÉ DU CHAPITRE 1V
Il résulte des développements donnés dans le cour» de ce chapitre :
1<^ Que de tout temps il a été nécessaire de se procurer une permission nouvelle, pour opérer légalement le déplacement d'une usine sur une rivière navigable, de quelque nature que soit cette usine ; du monient qu'il doit résulter de cette opération , un changement dans Fancien état des ouv^rages en lit de ris^ière ; que cette entreprise constitue un délit de grande voirie, punissable conformément à la loi; que la circonstance d'être en instance devant FadministraUon pour obtenir la permission dont il s'agit, ne saurait légaliser le changement , préalablement exécuté ; que le déplacement d'une usine ordonné par Tadministration dans rintérét général de la navigation et des riverains, est une mesure d'ordre public, qui n'est pas susceptible d'opposition:
IMNOTATIONS. — RÊPARATlONSi. ^O'J
qv'ealn il cooYieiil que la simple suppression d'une oriMi'ail JamaiB lieu, sans que rauloritè administrative f'wi prendre au besoin, les mesures convenables, pour Mter les inconvénients , à craindre dans certains cas , fir le moindre changement apporté à l'état d'une rinère naTigabte.
i* Que la transformation d*une usine pendante , en usine flxe, est une entreprise toujours réprèhensible, si die a lieu sans autorisation préalable, et doit être réprimée comme délit de grande voirie.
3* Qu'il en est de même , de toutes innovations ou Modifications diverses, susceptibles d'exercer une inheDce quelconque sur la hauteur, la dépense , ou en iMfal , sur le régime des eaux .
l* Qu'un simple changement dans la nature du travail intérieur de l'usine, ou dans le mode de fabrication Vri s'y exerce , s'il n'occasionne aucune modification dans les ouvrages extérieurs ou hydrauliques, ne rentre pis dans la classe dies innov^ations importantes , dont pirle llnstruction ministérielle du 19 thermidor an YI ; mais que si l'établissement primitif n'avait pas une existaioe régulière , toute modification qui le signalerait à la sorvcillance de Tautorité , pourrait en amener l'in-
5** Qu'en ce qui concerne les simples réparations aux
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arlifices de lusine , ou leur reconstrucUon sur les an ciennes dimensions, une condamnation peut être vala blement motivée , sur l'existence d'andeus règlemeai locaux qui interdiraient ces réparations, aulremer qu'avec Tobservalion de certaines formalités. — Qb dans le cas d'urgence , le droit de faire immëdialemei lesdites réparations n a jamais été contesté aux propri taires d usines par Fadministration des ponts et chaa séos. — Qu>nfin , dans le cas général où ce motif d'exc» nexiste pas, un arrêt récent du Conseil d'état, reconns au\ i^rticuliers la faculté de faire exécuter, sans ^ tiNTHation préalable , mais à leurs risques et périls , travaux extérieurs qn ils croient nécessaires à les usiMS. — Que dès lors , il y a lieu de penser, que plus $rnind nombre de propriétaires ne jugeront pi i*t>nvenable de profiter du bénéfice de cet arrêt , saA avoir mis leurs intérêts à Tabri des réclamations, pu (observation de la formalité indiquée à la lin de la section Y I .
,; OriM\v^ rc> AiTiiu. — Al. Gjwnier, dans le tome i^ <le lo
*' < ., ^V? àVki^'tff. dcu\ième cdition. n^ \\j^ s'eiprimo aiu»i :
• V»^ ttM»< jkittonsv^ «t lyyuc par rjdniiiii5tr.ition. forme pour a Ui v(i» I ji cMMtmiK «»^ v«nUhle pi\>rriêtê. Or. la propriété crt 1 *U\HC \le j\Miic ^1 ài<^KXMr ^l^ choses do ia mAiiiôre la pi 115 abcolM |N*ur\ u %»iiV».*. î; <•«• tA>*e pa* nii usipr prohibe parla loi oa par les n •;KN%io)ki> , jfcic. ,* j,v Ci'.' — Kairv des cliansrments propres à tir de .v«u uMuv touc W ivxrti quf'Ue |H'uC pnxiuirt^. c e>t cvidemmei «MT! «W vt «-Ihvi^. d^ M pn«piM<e — Cette propriété ilex iendrait i
INNOVATIONS HËPARATIONS. 4^9
Je termine ce chapitre par le rapprochement des
^^^soiie s'il n'était pas permis d'y faire de pareils diangcments ; car ^ serait embarrassé poar poser la limite entre ce qui est interdit et ^ qii ne resC pas; et l'arbitraire qui en résulterait serait tel, qu'on ^ pourrait percer le mur d'un moulin pour se procurer du jour, ou y laaner un pavé , sans le consentement de l'administration.
» Le propriétaire d'une usine peut faire à son bâtiment , tous les ^Juttganents qu'il croit ntiles à ses intérêts. Il peut l'agrandir soit en *^Mfwar soit en hauteur ; d'un moulin à blé , il peut faire une Hla- '^•re.oa le transformer en tel autre établissement que bon lui semble , ^«n néme qu'il y aurait dans l'arrondissement, plus d'établissements ^«■bUbles qu'il n'en faut pour les besoins des consommateurs ; ear ^**riomie ne peut l'empêcher d'user de sa propriété de la manière la phtt absolue, en consacrant à l'usage qui lui semble préférable, la prise ^'eaw qu'il a obtenue, puisqu'il ne fait aucuns travaux dansle lit de la
• Le ptopriéiairc peut même faire tous travaux et changements ^aas le IH de la rivière , pourvu qu'ils ne constituent pas d'entreprises i^i d'obstacle au libre écoulement des eaux. — Si par exemple il a été ^loriié à barrer la rivière, il lui sera permis d'abaisser le barrage;
^ cette opération facilite l'écoulement de l'eau , au lieu de l'arrêter.
"^U oe serait pas non plus interdit d'agrandir le débouché des
'ttiiics, puisque l'écoulement des eaux deviendrait par là plus facile.
'Uis on ne pourrait augmenter l'épaisseur des roues , s'il en résul-
<ût on retard dans la vitesse du courant.
• Qaantaux réparations, que les vannes , le déversoir, les roues et
'édue du moulin pourraient exiger , elles sont évidemment dis-
pfiHce» d'autorisation. Il en serait de même d'une reconstruction
orcaaoBnée par une crue d'eau qui aurait emporté l'un ou l'autre de
CCS objets. L'administration ne serait pas fondée à prétendre que
qnoiqoe ces travaux soient permis, les propriétaires d'usines n'en
soot pas moins obligés de demander préalablement l'autorisation de
les exécuter, afin delà mettre à même de vériCier s'ils sont bien
fceilcment dans la classe de ceux que la loi autorise; car, s'il en était
JÎOH . la propriété ne serait qu'un vain mot. Il faut donc en revenir
* reiccation littérale de la loi, qui n'oblige à se munir d'une autorisii-
tion . que pour faire un établissement nuisible au cours de l'eau . et
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opiniOM de deux aatears, qui ont envisagé divenement les questions qui y sont traitées.
qui tliirlare q«e Im propriété est le droit d'user de m chote de U manière la plus absolue.
• Après la confection des tnTaux faits à une usine déjà exîittiite, l'administration a sans doute le droit de les contrôler et d*en ùàxt prononcer la démolition , s'ils constituent une entreprise sur le oowi de la rivière : mais jusqu'à ce qu'ils soient achevés , elle ne peit ai les suspendre ni exiger qu'on les soumette à un examen K ■ wc permission préalable. La présomption est pour le propriéCûre, <|U al censé ne faire qu'user de sa propriété , et se conformer aux krii, jw* qu'à preuve contraire, qui ne peut être acquise contre lui que loiiqM ses travaux sont entièrement terminés.
• Suivant nous, ce dernier principe s'applique à tons les ciS, mène , a celui des innovations importantes ; car l'instruction miuiiléridk n'ayant pas expliqué ce qu'on doit entendre par ces tenues , Tadniiiistration pourrait , comme nous l'avons déjà dit , prétendre qns ^ travaux forment dépareilles innovations et paralyser l'usine et Iséroil de propriété. Par cela seul qu'une usine existe, le possesMNir à le érait d'y faire tous les travaux qu'il croit utiles. L'adminbtration ju^ essuite s*ils sont contraires ou conformes à la loi. Mais il nous pm^ évident que Ton ne doit conridérer comme contraires à It loi.que eeu qu'elle prohibe formellement et qui sont énoncés dans rarrélé es 19 veutùsc au VI , ainsi que dans les articles i5 et iG, tit. a, de la loi du 6 octobre 1791 . — Il arrive quelquefois qu'une innovation importante, le surhaussement d'un déversoir, ou la diminution de Isrgeur des vannes, ne porte préjudice à personne; que même cette innovation est d'absolue nécessité dans l'intérêt de l'usine; romme ■ le lit de la rivière s'était exhaussé , et que par conséquent le dévcr* soir dût subir le même exhaussement , pour procurer la chuta dfcH convenable. •
Est-il nécessaire de remarquer que la plupart de ces opinions de M- Garnier, et notamment l'idée d* une propriété exclusive , sur les eaux d'une rivière navigable, idée qui domine dans cette discussion, transgressent tous les principes, généralement admis sur cette matière? On il pu voir, d'après les détails donnés dan» ce chapitre . que les pro-
1IIKO?ATIOMS. — RÉPARATIONS. ^l I
Priétum douane» poamiient étr« gravement induits eu errenr, en ■ttfinl à la lettre, dans la matière dont il s'agit, les préceptes de ^ JBriKODsnlte.— Si je n'entre pas dans qaelqnes détaib sor l'examen la cfinions énuses par M. Gamier, dm n« 49 » ^ ^'^ ^ ^^ ^^' n^, c'est q«il y manqae la distinction très-essentielle à faire, ■tel les rivières navigables et les conrs d'eaa non navigables, il supins, les réflexions qne je crhiqae, trouvent lear réfutation, Mseâles de l'anteor, qni s'est consacré le pins exdosiveraent à la SCMedes droits et des intérêts des particuliers, en matièTe débours Mi. Toidi comment s'exprime M. Daviel (Pratiqué des court d'eau, é£t.,n«344).
donte , l'autorisation est superflue lorsque les changements ne doivent avoir aucune influence sur l'état des cours H , et s'ils ne constituent pas empiétement sur le lit de la rivière. ■■,■110 dunsaée, ane digne , peuvent être réparées sans autorisa- ■ iwfelle , si les talus ne sont pas changés ; ainsi , les vannes et ■■ d'une unne , si on les rétablit dans les anciennes dimensions ; Mf lai bâtiments de l'usine peuvent être augmentés , déplacés ar- «■MMient, s'ils reposent sur un fonds privé , et tant que les artifiict la piise d'eau , restent dans leur état ancien. — Il est facile d'aês ees données , d'entendre et d'appliquer la disposition citée de «■•nfiliifir ministérielle du igthermidor an VI. Mais dans le doute, est toujours beaucoup plus prudent, de requérir avant tout chan- ■Mit, le transport d'un ingénieur. Les possessions de cette nature M sî aisément dénaturées, et les contestations qu'elles font naître flhsGUCs et si compliquées, qu'il est toujours du plus grand avan- |t, de faire bien constater l'ancien état des lieux , et bien détermi- » à TavuDce , l'importance et la nature du changement qu'on veut
• U est viaî qne la nécessité de suivre les formes de l'instruction ÎHiMellc du 19 thermidor an VI , entraîne des lenteurs infinies, ■ dmu l'usage, les délais fixés par cette instruction, sont singuliè- ■at étendus. On a vu des années s'écouler avant la décision. Mais M lu on abus de l'administration , qui ne doit pus légaliser d'autres ■s de U part des admimstrés. C'est une raison pour s'y prendre à rinoe, pour solliciter vivement le transport de l'ingénieur; car SB lu pratique, quand ce fonctionnaire a dressé son procès-verbal , |ur son rapport est favorable, le préfet rend an arrêté provisoire
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d'aatorisatioD , et l'adininistration tolère assez ordinairema pétitionnaire commence ses travaux , mais à ses risques et l'ordonnance était contraire.
• Ici nous ne pouvons partager Topinion de M. Gamiêr(t ce n'est pas le droit de propriété qui sexerce avec ses focal lues utendi et abulendi. Il s'agit de possessions précaires i domiées. La présomption est, que tout ce qui sort de Tordiv est une infraction illégale et nuisible , puisque le travail n antocisé et réglé par l'autorité , à qui il appartient ezclusÎTi donner aux choses de cette sorte, une existence légale, en < les intérêts privés avec l'intérêt public.
• Nous pensons donc, que toutes les fois qu'un travail ooi constitue anticipation sur le lit d'une rivière, ou qu'il est de modifier le niveau ou le cours ancien des eaux , il y a conti flagrante, qui doit être immédiatement constatée, dénoncés niée, par les autorités compétentes. Gomment l'auteur de U se prévaudrait-il de la concession qui lui a été antérienn cordée, puisqu'il en dépasse les limites? Pour une œuvre i prise dans son titre, il est précisément dans la même position, antre individu qui viendrait; de plein bond, commettre une t quelconque sur un cours d'eau. •
M. Daviel n'a pas toujours eu des idées aussi justes sur oetti Longtemps il a partagé le préjugé qui fait croire à beaucou sonnes, que dans la surveillance des usines, l'administratio loin que la loi ne le demande. S'il a modifié sa manière de plusieurs points importants , ainsi qu'on le voit par l'en deux éditions de son ouvrage, c'est qu'il s'est éclairé par l'e et qu'il a exercé ses fonctions, soit dans le barreau, soi magistrature , dans un département , qui est , comme il terre classique des procès et des difiicnltés de toute natnr tière d'usines sur les cours d'eau (la Seine-Inférieure). — A L dontJVf. Daviel traite aujourd'hui les principales questions qi chent à cette matière épineuse , il est facile de remarquer qn diée à fond , et surtout qu'il a eu beaucoup de points de coi avec les ingénieurs , soit avec des particuliers, que des Intl et fausses, contre l'administration, ont ramenés à leurs de idées saines qui peuvent seules prévaloir dans les qnestioi nature.
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1^ PRINCIPE ET OBSERYATIONS.
$ I. Législation, f Loi dn 3o floréal an X.
Ait. l«^ — Il sera perçu dans toute l'étendue de la
HPDBUQUE, sur les fleuves et RIVIERES NAVIGARLES, UN
^mon DE navigation inti^ieure , dont les produits seront
■HlliHIMIIill ET LIlflTATIYEllEirr AFVfiCTitS A l'bNTRETIEN Ibl.,..., A CELUI DES PERTUIS , ^SLUSES, BARRAGES ET AUTRES iWRAGES d'art, I^TARUS POUR l'aVANTAGE DE LA NAVIGAITON.
Loi du 16 septembre 1807.
Art. 33. — Lorsqu'il s'agira de gonstrlire des digues a
La mer > ou contre les fleuves , RIViisES , torrents , NAVInêMJS ou NON navigables, LA NlklESSlTIÉ EN SERA CONSTATEE Ha LE GOUVERNEMENT ET LA DÉPENSE SUPPORTÉE PAR LES PRO- I MMS PROTÉGÉES, DANS LA PROPORTION DE LEUR INTÉRÊT AUX ' lUVAUX , SAUF LES CAS OU LE GOUVERNEBIENT CROIRAIT UTILE tr JOtTE , d'ACOHUDER DES SECOURS SUR LES FONDS PUBUCS.*
Ait. 3^.— Les formes précédemment établies et l'intermmoN d'une commission, seront appliquées a l'exécution m; précédent article.
Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d'entretidi ou séparation dbs mêmes travaux , curage ug canaux,
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QUI SOiNT EN MEME TEMPS DE NAVIGATION ET DE DESSECHE- MENT, IL SERA FAIT DES RÈGLEMENTS D'ADMINISTRATION PU- BLIQUE, QUI FIXERONT LA PART CONTRIBUTIVE DU GOUVERNEMENT ET DES PROPRIÉTAIRES.
Il en SERA DE MÊME, LORSQU'IL S' AGIRA DE LEVÉES, BABBAGO, PERTUIS, ÉCLUSES, AUXQUELS LES PROPRIÉTAIRES DE MOUUMS OU USINES SERAIENT INTÉRESSÉS.
S n. Dév^eloppements .
Aocane loi n'établit explicitement que le curage des rivières navigables doit être à la charge de Tétat ; nub c'est une conséquence nécessaire de ce que ces rivières sont dans le domaine public ; car il en résulte que TéUt seul peut en avoir la gestion , c'est-à-dire en percevoir les produits et en supporter les charges. Aussi voit-on que la loi précitée, du 30 floréal an X, a afiecté spécialement les produits du droit de navigation, perçu par le gouvernement, kV entretien des ouvrages établis, pour Favanlage de la navigation, sur les mêmes rivières. Or, te curage compte nécessairement, parmi les divers travaux d'entretien ou de réparation, qui ont pour objet la facilité ou la sûreté de la navigation.
En principe , ce curage ainsi que les dépenses relatives aux ouvrages d'art, mentionnés dans Tart. f de la M du 30 floréal an X , sont donc à la charge de Tétat. Majs ilyadimportantes distinctions à fairesur ce point, etces
CUBAGES, OUVRAGES d'aRT, ETC. 4*7
sont indiquées dans les articles 33 et 3^ de la loi du 16 septembre 1807. En effet, eette loi établit d'abord, avec raison , qu'il est des ouvrages , tels que les figues le long des fleuves et torreorts , qui profitant prinâ|Mdenientà une certaine classe de particuliers, dont les propriétés sont, par leur secours, préservées des inondations » doivent être à la charge de ces particuliers, sauf les subventions à accorder dans certains cas , par TÉtat. Cette base, qui est adoptée dans presque tous les pays, et notamment en Italie , où les digues ont une grande nnportance , est appliquée par Tart. 3& de la loi sus-relatée, aux dépenses de toute nature, occasionnées par les barrages, pertuis , écluses , etc., servant à la fois à la navigation et aux usines ; et cette application n'a rien lue de très-équitable , puisqu'elle dérive de ce principe i simple : que celui qui a les profits d'une chose doit sttsi en supporter les inconvénients. « Qui sentit cornmoda, débet etiam sent ire incommoda, d
En ce qui concerne le curage, je rappellerai ici une observation déjà faite sur ce mot , dans le chapitre des définitions, savoir : que la nécessité des curages résulte
ginéralemenl l"" de ce que les eaux charrient, et de ce lue leur cours présente des coudes et sinuosités ; 2<» de ce Vil y existe des barrages.— Or, dans le premier cas, le curage , ne pouvant être atlribué qu'à des causes naturelles , retombe de droit à la charge de l'État seul , qui
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en principe , doit pourvoir à tous les travaux d'entretien des rivières navigables. Dans le second cas , renlèvemenf des bancs de sable, des amas de terres ou graviers, eîe., doit Atre effectué aux firais de ceux qui profitent des barrages, digues y déversoirs ou autres ouvrages d*ait, qoi ont donné naissance aux dép6ts ; c'est-à-dire aux finis de l'État y si les ouvrages d'art ne servent qu'à la navigation ; aux frais des propriétaires d'usines , s*ils ne servent qu'à ces dernières ; et enfin à frais communs , da» des proportions convenables , si ces mêmes ouvrages profitent à la fois , à la navigation et aux usines.
OUVRAGES SERVANT A LA FOIS A LA NAVIGATION ET AUX USINES. BASE DE LA RÉPARTITION DBS DÉ- PENSES. PARTS CONTRIBUTIVES DE L*ÉTAT ET DBS
PROPRIÉTAIRES d'usINES.
Le principe qui vient d'être établi , en ce qui concerne les ouvrages d'art, servant à la fois à la navigation et au roulement des usines, rencontre de fréquentes applica* tiens ; il se trouve mis dans tout sou jour par les arrM rapportés ci-après :
IVo I . — Digue OQ barrage de Saint-Vitte sar le Lot. — Répartition des dépenses dans la proportion des intérêts respectifs de la naviga* tion et des usines.
La digue de Saint-Vitte, construite en 1666 pour
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idra aayigable ia rivière du Lot, sert en iBéme temps realemenl des moulins établis sur cette rivière. D'à* iiBD arrêt du conseil en date du mois de septembre 11 , les propriétaires des moulins situés sur toutes les ièm navigables de la généralité de Bordeaux, sont MU de faire les réparations nécessaires aux digues et aussées desdits moulins , sous peine d'en voir saisir les irenus, pour être employés aux susdites réparations.
Des difficultés s'étant élevées relativement aux réparaus du barrage de Saint-Vitte, entre les propriétaires s moulins , et l'intendant, ce dernier rendit, en avril U, une ordonnance portant : que les dépenses faites irgence pour ces réparations, seraient remboursées par possesseurs de deux moulins situés aux deux extrétés de la digue , et profitant de ia retenue des eaux. I arrêt du conseil , du 16 mai suivant, approuve cette lonnance ; et , sur l'opposition des propriétaires , un Irearrét, du 2ii^ décembre 1 75^, rejette leur réclamation lécide au contraire formellement : « Que lesdi ts propriéreset leurs ayants cause , seront tenus d'entretenir la uvelle digue, de tous ouvrages de menues réparations Dt elle aura besoin; S. M. se réservant de pourvoir I autres ouvrages et réparatioos, causés par le cas de rce majeure. »
Cette digue ou barrage , s'étant détériorée et ayant ème été entièrement détruite , lors de la révolution , le
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préfet da département de Lot-et-Garonne, fot dans le cas d'inviter plusieurs fois, et notamment en 1810, le sieur Delard , acquéreur de I un des moulins , à en elEMrtner la reconstruction. Sur le refus de ce particulier, le préfet finit par faire exécuter les travaux, qu'il déclara par arrêté, être à la charge du sieur Delard et il mit en outre le moulin en chômage.
Ce particulier se pourvut au Conseil d*état en 1817 et soutint : — « Qu'en vertu des anciens arrêts , l'État restait chargé des grosses réparations, tandis que lui propriétaire, n'était passible que des menues réparations, attendu qu'elles étaient l'équivalent de l'accroissement des produits de la pêche, qui appartenait aux anciens seigneurs, et dont le droit avait été enlevé à ses auteurs, par les lois abolitives de la féodalité ; que d'ailleurs les travaux que l'administration prétend mettre à sa charge n'intéressent que la navigation. »
Le directeur général des ponts et chaussées, consulté sur ce pourvoi , répondit sous la date du 27 février 1818 : « Que la loi du 16 septembre 1807, impose aux propriétaires défendus ou protégés par des digues , Tobligation de contribuer à leur entretien , dans une proportion égale à l'intérêt qu'ils ont aux travaux ; que l'art. 3^ de cette loi , par une disposition explicite, étend l'application de ce principe, aux propriétaires d'usines. « — Ce magistrat ajoutait : « Qu'en attendant qu'il eût
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été statué sur les moyeos de contraindre les propriétaires d'miiies, an remiN>ursement qui doit être exigé d'eux, il était ouvert provisoirement au préfet , sur les fonds de la naTigatioD,UD crédit de 2,000 fr., pour payer les dépenses oocasionuèes par la reconstruction de la digue ; que le préfet devait d'ailleurs , conformément aux dispositions' de Fart. 34 de la loi précitée , et après avoir rempli les formalités convenables, prendre un arrêté réglementaire, pour fixer la portion contributive des propriétaires d'udnes, dans les travaux de la digue de Saint- Vitte. »
L'affaire étant ainsi instruite, Farrét suivant fut rendu, for le rapport de M. Tarbé de Yauxclairs, maître des requêtes :
lo janvier 1S21 (Deiard).
ï Louis , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu la loi du 16 septembre 1807 ;
Considérant que les trav^aux de réparation et de reconstruction de la digue de Saint- Vitte ^ sur le Lot , intéressent à la fois la navigation et les propriétaires Jtusines y qui profitent de la retenue des eaux; — Consulérant que ^ par les arrêtés attaqués ^ l'imputation des dépenses a été faite conformément aux usages locaux et ûux anciens arrêts du conseil, rendus relativ^ement aux tra%HUAxde cette digue ; — Considérant que les aisances faites ou à faire y sur les fonds de la nav^igation y pour
les travaux à exécuter d'urgence , ne préjudicient pas au recours à exercer contre les propriétaires d'usines; "^Coruidérant que, si le sieur Delard croit avoir m st plaindre des anciens usages et règlements » il me peut endemanderla réformation ^que par un règlmmetuieidt ministration publique , conformément aux articles 93 et ik de la loi du 16 septembre 1807;
ART. 1«^ — « La requête du sieur Delard est rejetée. »
Cet arrêt est très-juste , en oe qu'il est à la fois oonforme aux dispositions actuelles , renfermées dans la loi de 1807, et au texte des anciens règlements , spécialement applicable à Tespëce ; car la distinction établie par Varrêt de 1711, entre les menues et grosses réparations, n'était paa applicable, puisqu'il était constant que U digue n'avait pas été détruite par force majeure, mais faute des travaux d'entretien , qui étaient à la charge du propriétaire du moulin.
N* a. — MonlijDS sur la Mayenne. — Même principe. — Arrêté annule-
Pai fait remarquer, dans le chapitre II , section IV. que sous Tancien régime , la loi ne répntait dépendances du domaine public, que les rivières navigables n de leur propre fonds, sans artifice et ouvrage de mains » (i'
(i) Ordonnance de 1669, tit. 27 , art. 41»
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Cette restriction , pour laquelle j'ai indiqué une in* ter|irètatfoa admissible , était pour le moins très-équivoque , et devait dès lors , entraîner avec elle plusieurs Inconvénients. Le principal abus auquel elle donnait lieu était celai-d : « Puisque les rivières naturellement navi*^ gables , disaient les particuliers , sont seules déclarées raire partie du domaine public , celles qui ne le sont qu'à Taide de barrages, pertuis, etc. , peuvent donc constituer les propriétés privées. » C'est d'après cela que plusieurs lelgneurs et même de simples particuliers, s'étaient arrogé des droits de propriété et de péage , sur des portions le rivières , rendues navigables , par des ouvrages d'art Mabiis i leurs frais.
Quelques propriétaires riverains de la Mayenne, avaient lait établir, dans le lit de cette rivière , de semblables Nivrages, consistant en digues > chaussées, perluis, Cluses , au moyen desquels elle fut rendue propre à une petite navigation , qui avait son origine au pont de La* rai. Lesdits propriétaires ayant créé ainsi des retenues l'eau • en avaient profité pour établir des moulins et osines, qu'ils exploitaient à leur profit ; ils percevaient m outre un droit de péage ou de navigation , sur la portion de rivière qu'ils avaient canalisée. Ils entretenaient et réparaient en commun, les ouvrages d'art qui étaient considérés comme leur propriété. — Lors de la révolution, leslois nouvelles, et notamment celles du 1"' dé-
cembre 1790 , du 6 octobre 1791 , et ph» tard Tarticle 588 du Ck>de civil , n'ayant pas reproduit cette fausse distinction , cette partie de la Mayenne , par cela seul qu elle était navigable , se trouva placée dans le domaine public, et les riverains, qui étaient en poseession de Fexploiter à leur profit , furent en même temps évincés de leurs droits de pèche et du péage qu'ils percevaient sur les bateaux. — Quant aux usines, on ne leur en contesta pas la jouissance; mais lorsqu'il fut question de pourvoir comme par le passé, k Tentretien et aux réparations des pertuis, écluses et autres ouvrages d'art, qui avaient rendu la rivière navigable , les propriétaires dépossédés de leurs anciens privilèges , crurent devoir s'affranchir de cette charge. En conséquence, les sieurs Rabeau et consorts, représentant la communauté de ces propriélaires, adressèrent en 1820, au conseil de préfecture du département de la Mayenne, une réclamation ayant pour objet d'être dispensés à perpétuité , des dépenses relatives à l'entretien et aux réparations des digues et ouvrages d'art ; attendu que n'ayant plus les produits de la rivière, qui consistaient dans la pèche et le péage , il était juste que le gouvernement , qui s'était emparé de ces produits , supportât aussi les charges.
Le conseil de préfecture rejeta leur requête en se fondant sur les motifs :
« Que, de tout temps , les réparations des chaussées eC
CURAGES) OUVRAGES d'aRT, ETC. ^2^
portes marinières au-dessus de Chàteau-Gonibier , avaient été faites aux frais des propriétaires d'usines, situées sur lesditeschaussées; — Que de semblables demandes individuelles, avaient été rejetées par plusieurs arrêtés du préfet du département; — Que les cours d'eau appartenant an gouvernement , il pouvait imposer des conditions , k celui qai les emploie à son usage , et qu'il est présumable qo'une de ces conditions a été d'entretenir les passelis ; —Qu'enfin les propriétaires ne pouvaient se prévaloir de leors anciens droits de péage^pécbe, passage, etc., parce que la loi les avait supprimés sans indemnité. »
Les sieurs Rabeau et consorts se sont pourvus, en 1822, contre cet arrêté, et ont dit :
n La loi du 30 floréal an X , a ordonné la perception d'un droit de navigation au profit de l'état, sur toutes les rivières navigables , et en a affecté les produits spécialement et limitativement à l'entretien des chemins de halage, pertuis, écluses, barrages et autres ouvrages d'art , établis pour l'avantage de la navigation. Or, la Mayenne est considérée comme navigable et comme sujette à la taxe de la navigation , ou bien comme non navigable et comme n'étant pas sujette à cette taxe. — Dans le pre mier cas , la loi prononce textuellement , que c'est le gouvernement qui , avec le produit de la taxe de navigation , doit pourvoir aux frais d'entretien des digues et pertuis. Dans le second cas, le gouvernement ne doit
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s*a|Uriboer ni la pècbe ni le péage ; il daU en Mêêês k bénéfice aux propriétaires d'oainei oooubm antrefoii; el alors ils se chargeront de Tentretiea dea ônnaiii- -«- Mais percevoir le droit de navigation , Jouir da droit de pèche sor cette rivière , et cependant prétendra qm les frais d'entretioi de ces ouvrages, doivent être à la charge des propriétaires d'usines, c'est le raiverKment de toutes les notions du Juste et de nqjuste, cfeit une violation formelle de la loi du 80 Ooréal an X. — L'art. 8^ de la loi du 16 septembre 1807 dit , à la vtrite , que lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dèpenitf d'entretien ou de réparation desdits ouvrages , il sera bit des règlements qui fixeront la part contributive du gouvernementet despropriëtaires.Maisil est reconnu que les barrages et pertuis établis dans la rivière de la MayenDe. ne l'ont été originairement, que pour aider la navigation, et ne sont d'aucune utilité aux moulins établis dans leur voisinage ; qu'en conséquence les propriétaires desdils moulins, n'ont aucun intérêt à leur conservation, et qoe dés lors le conseil de préfecture ayant violé les lois précitées, soit que l'on considère lesdits pertuis et barrages comme utiles à l'exploitation des usines , soit que ces mêmes usines n'en retirent aucun avantage , sa décisioD doit dans tous les cas être annulée. y>
M. le directeur général des ponts et chaussées, consulté sur cette affaire, a répondu en ces termes :
« 1"* Lespropriélaires de moulins qui entretenaient le^
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^mei, perlais ou passelis dépendant de leurs usines, [BoyeDDant un péage, dont ils ont été privés par Teflet des lois nouvelles, doivent être dégrevés de cet entretien, pii retombe à la charge de FÉtat , au profit duquel se )erçoivent aujourd'hui tous les droits de navigation. •-n ^ Les propriétaires ayant continué de tirer les nèmes services, des ouvrages qui constituent le système lydraalique de leurs usines , il n'y a pas de motif pour es affranchir à cet égard, de leurs anciennes obligations ; it ils doivent continuer d'entretenir les décharges et bar- "ages, étrangers à la navigation, et les parties des massifs les bajoyers , auxquelles les barrages viennent se rattacher. )>
Cette distinction parfaitement équitable, a été accueillie lar le Conseil d'état, et a servi de base à Tarrét suivant, ar le rapport de M. Tarbé de Vauxclairs :
a3 avril i8a5 ( Sr Rabeau et consorts).
Louis, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu les lois du 30 floréal an X et 16 septembre 1807 ;
Considérant qu'il est établi dans les pièces, et re- :onnu par les parties , que les oui/rages construits dans la iVière de la Afajenne , pour entretenir le moui/ement des usines , profitent en même temps à la navigation , -^Considérant quaux termes de tari. Zk de la loi du i^ septembre 1807, lorsqu'il y aura lieu de pourvoir
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aux dépenses des leuées , peituis , barrages et écluses, auxquels des propriétaires d'usines seraient intéressés , il sera fait des règlements d'administration publique ^ qui fixeront la part contributive du goui^memmU et des propriétaires ;
Art. !•'. — « L'arrêté du conseil de préfecture de la Mayenne, du 23 octobre 1821, est annulé , sauf à notre ministre de Tin teneur à faire procéder par un règlement d'administration publique, à la fixation de la part contributive du gouvernement et des propriétaires réclamants, dans la répartition des dépenses relatives aux ouvrages en rivière , qui intéressent à la fois la navigation et les usines de cette partie de la Mayenne. »
N* 3. — Moulin de Riem (Morbihan). — Même principe. — Arrêtt
annulé.
Les moulins de Rieux sont situés sur un bras de la rivière d'Oust , qui a été canalisée , et qui se confond sur plusieurs points , avec le canal de Nantes à Brest , dans Tarrondissement de Vannes, département du Morbihan. Cette rivière se partage en deux bras : Tun qui alimente les moulins susdits, l'autre qui est spécialement réservé pour la navigation; à l'embranchement est un déversoir. — Ces moulins sontd origine nationale, et Facte de vente de Tan IV, ne faitaucune mention du canal d'alimentation liC sieur Borel , cessionnairc de Tacquéreur primitif i^
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cette usine , se fondant sur la destination particulière des deux bras ou canaux sus-mentionnés , avait pensé qu'il pooTiit prétendre i la propriété de celui qui était destiné aa roulement de son usine ; et en conséquence il revendiqua cette propriété^ mais sans aucun succès. —Le déyersoir situé à Forigine de ce canal d'amenée en amont des moulins,ayantété dégradé par les eauxenl827, le sieur Borel s'adressa au préfet, pour qu'il ordonnât les réparations nécessaires. Mais les ingénieurs déclarèrent que ce déversoir devait être considéré comme dépendance des moulins, que, conséquemment, le propriétaire de ces moulins devait concourir à ses réparations. Cette question futsoumise au conseil de préfecture, qui la jugea en faveur du sieur Borel , par un arrêté du 8 octobre 1837 ainsi motivé :
« Considérant que M. Borel ayant été dépossédé du canal de Rieux, sous le prétexte que le contrat de vente du 9 fructidor an lY n'en faisait pas mention, il doit Tètre également du déversoir, à l'égard duquel ledit contrat est également muet , et qui n'est pas plus une dépendance nécessaire dudit moulin quel'eau qui le fait tourner. »
Le ministre de l'intérieur a déféré cet arrêt au Conseil d'état, eu faisant les observations suivantes :
« Il est impossible de ne pas regarder le déversoir de Rienx comme une dépendance essentielle du moulin de ce nom. Si le gouvernement ne se fût pas occupé de ca-
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oaliser la rivière d'Oust . le propriétaire da moaliii anrait-îl jamais soogè à faire iolervenir radminîBlratim dans la réparation d^un ouvrage , d'un intérêt pnremenC privé, et, tant que cette navigation ne sera pas établie, ce même ouvrage ne peut être utile quao moufin, et c'est au propriétaire à lentretenir à ses Trais. Mais lorsque le canal sera ouvert au public, il sera juste alors que la charge des réparations et de rentre tien, soit répartie entre le canal et le moulin , dans la proportion des inlè* rets respectifs , proportion qui devra être arbitrée cob» tradictoirement , si mieux n'aime le propriétaire de Tusine , accepter la proposition que MM. les ingénieurs ont faite , de partager également les dépenses. »
Le sieur Borel a insisté en faveur du maintien de la doctrine professée par le conseil de préfecture, et s'est attaché à faire envisager le déversoir comme dépendance du canal d alimentation , déclaré non vendu , et comme étant dès lors , resté ainsi que ce canal , à la charge de lÉlal.
Le Conseil d état a considéré, comme il convenait de le faire , que cet ouvrage d'art était du nombre de ceux qui , servant à la fois à la navigation et à une usine, devait être entretenu conjointement par TÉtat et par le propriétaire de Tusine. L'arrêt suivant a été rendu dans ce sens, sur le rapport de M. Méchin, maître des requêtes
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25 novembre i83i («S^ Borei).
Louis-PmuppE , etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ,*
Va rart. 3i de la loi du 16 septembre 1607 ;
Considérant que le déversoir dont il s'agit ^ est nécessaire à ^exploitation du moulin de /lieux, comme à la
na{figation de la rix^ière dOust , doù, il suit que le gou-t^ernement et le sieur Borel, doivent supporter les frais de réparation dudit déversoir^ dans la proportion de leurs intérêts ;
Art. 1»'. —ci L'arrêté du conseil de préfecture du Morbihan est annulé, saufaux parties à se retirer devant notre ministre du commerce et des travaux publics, pour faire déterminer par un règlement d'administration publique, la proportion dans laquelle elles supporteront les fraisde réparation dudit déversoir. »
Dégradation des pertuis, — Les dégradations occasioDDées aux pertuis pratiqués dans les barrages , servant à la fois aux usines et à la navigation , sont supportées concurremment par les usines et par les mariniers ou flot- [ tenrs , dans des proportions qui , à défaut de conventions \ uiiaMes et d'anciens règlements , sont fixées par le conseil de préfecture. C'est ce qu'établit un arrêt du Conseil (TëUt en date du 7 février 1813.
Le principe fondamental, établi parla loi du 16septembre 1807, pour le partage des dépenses dans la pro-
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portion des intérêts respectifs, de TÉtat et des propriétaires, peut s'appliquer également, dans quelqucscas particuliers, à des réparations concernant des propriétés privées; par exemple , au cas où le bâtiment d'une usine , situé , non dans le lit de la rivière , mais au bord , et sur un sol privé, se trouverait dégradé par suite du choc ou da frottement occasionné par les bateaux. '
Il existe , sur une espèce tout à fait analogue , un ancien arrêt, d'après lequel on voit que la jurisprudence du Conseil d'état a toujours été constante sur ce point.
Le sieur Sauniée possédait , au bord de la Seine , dans le département de Seine-et-Marne , une maison ayaot en saillie une terrasse, qui tombait en ruines. Le conseil de préfecture , considérant que les matériaux de cette terrasse encombraient le lit de la rivière et nuisaient à la navigation , condamna , par arrêté du h juillet 18i^ , le sieur Sauniée à achever la démolition dudit mur , à enlever tous les matériaux existant dans le lit de la rivière, et enfin à le reconstruire à ses frais. — Sur le pourvoi contre cet arrêté . le Conseil d*état a considéré que le mur de soutènement en question , faisait évidemment pariiede la maison du sieur Sauniée : que cependant sa dégradation pouvant être en partie attribuée au choc des bateaux, il était équitable de faire enlever , aux frais du gouvernement, les matériaux nuisibles à la navigation; que, d'un autre cAté , le mur de soutènement n'ayant d'uti-
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lé que pour le sieor Saoniée , on ne pouvait le con- «Bdre i faire les frais nécessaires à sa reconstraction , d'ailleurs il aimait mieux renoncer i son rétablissement . -En conséquence, Tarrét du 20 novembre 1815 moifia Farrèté du conseil de préfecture du département e Seine-et-Marne , et décida : l"* Que les matériaux en- Hubrant le lit de la rivière seraient enlevés aux frais de État ; S"" que le sieur Sauniée serait tenu de démolir le este du mur de terrasse tombant en ruines , mais (ju'il mit libre d*en opérer la reconstruction qui , dans tous es cas , serait faite à ses frais (1).
SECTION m.
:i)SAGBS ET OUVRAGES d'aRT , INTÉRESSANT EXCLUSIVE- MENT LA NAVIGATION OU LES USINES.
Une conséquence immédiate du principe posé dans les irticles 33 et Sk de la loi du 16 septembre 1807, est que douvrages servant exclusivement à la navigation, sont ntiérement à la cbarge de TÉtat, et que ceux qui n'intéwent que la marche des usines , ou qui ont été mis à t (barge de ces établissements, par d'anciens règlements
(i) Un aatie arrêt du 3i mai 1S19 («S^ GalUen) établit que la répara- ^ , même d'an chemin de halage, peut être mise en partie à la cliarge ^m particolier, sji est constant que cette réparation doit être profi- ^ à ta propriété.
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eoeore en vigoeur , demearent à la charge de leun propriétaires. C'est ce que confirmeot très-dairement les arrêts rapportés dans la présente section.
N* 1 . Inondations attribuées aux barrages des moulins situés sur la rivière d*Aude, territoire de Llmoiix. — Curage mis à la chargé de
La ville de Limoox » traversée par la rivière d'Aude, est exposée à souffrir beaucoup des inondations de cette rivière , qui , dans ces derniers temps , se sont trouvées très - aggravées par l'existence dans son lit, de divers oi>stacles consistant :* l"" dans les piles d*un vieux pont presque entièrement ot>strué et pnasquant en partie le délK>ucfaé du nouveau ; 2<> dans le moulin avec barrage, dit de la porte Saint-Jean , existant dans l'intérieur de la ville ; 3<» dans un moulin inférieur, également avec barrage, situé à 500 mètres en aval de la ville et appartenant au sieur Debosque. Ce dernier moulin ayant jadis appartenu à une communauté de religieuses « avait été longtemps abandonné ; mais comme il fut vendu nationalement en 1806 y le sieur Debosque , qui s'en rendit adjudicataire, sollicita et obtint, par décret du 20 juillet 1808 , lautorisation de réédifier l'usine et le barrage. — Cette entreprise fit naître des oppositions et des réclamations sans nombre , attendu qu après le rétablissemeot du iNirrage dans la rivière d'Aude , les inondations de cette rivière, prirent un caractère vraiment effrayant,
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et que, nolamment, celle du % octobre ISiO, submergea tes éenx liera de la ville, qui éprouva de grandes pertes. — De nouvelles enquêtes et de nouvelles visites des lieux ayant été ordonnées , il fut reconnu que ces désastres étaient en grande partie occasionnés par Tinsuillsance des voies d'écoulement pratiquées dans le barrage reconstruit par le sieur Debosqne, barrage qui arrêtant lei sables et graviers , contribuait ainsi à retbaussenient rapide du lit de la rivière , et par conséquent à Faccroissèment des inondations. — Après diverses dédsions du directeur général et du conseil des ponts et chaussées sur cette affaire, il intervint » le 30 avril 1823 , une décision du ministre de l'intérieur, prescrivant, entre autred conditions:
« Que les graviers encombrant le cours de TAude,
entre les barrages appartenant aux sieurs de Gaudeval
etDeboaque, seraient enlevés, savoir . la portion qui
existait avant l'établissement du barrage du sieur De^
iiosque , à la charge de la ville ; et la portion nouvelle
déposée par les eaux , aux frais du sieur Oebosque ; —
Que le sieur de Gaudeval ferait égalemeut enlever immé*
diatement , les pieux et graviers existant dans remplace -
ni»l du vannage par lui construit , sans autorisation, en
t819 , à lavai du moulin de la porte Saint-Jean. » —
Us sieur Debosque s'est pourvu contre cette décision et
) prétendu :
« Que la reconstruction de son barrage n avait nulle-
ment oontriboé à rinoodation do 6 octobre 1820 ; — Que les véritables causes de cette inondation ètaientdaM rencombrement du lit de la rivière, provenant do défrichement des montagnes et coteaux entourant la ville, dont les terres et cailloux étaient entraînés par les ploies; dans les décombres , immondices , débris de poteries et antres matières jetées dans la rivière, dans Tintèrienr de la ville; — Que cet encombrement du lit de la rivière, joint aux obstacles qui s'y trouvaient , et notamment le vieux pont et le moulin de la porte Saint Jean, avaient seuls contribué au dernier débordement; — Que son barrage , situé à plus de 500 mètres en aval de la ville , n'avait pu mettre obstacle à Fécoulement des eaux ; qu'en supposant qu'il y eût contribué, ce n'aurait pu être que d'une manière secondaire , et que dès lors , on devait commencer par détruire les principaux obstacles avant de passer à ceux qui ne venaient qu'en seconde ligne;— Que le curage de la rivière devait être à la charge de la ville , attendu que depuis la construction de son barrage le gravier n'avait pu s'accumuler d'une manière aosâ extraordinaire par l'eflet du remous; — Que le curage exigerait une dépense énorme, qui dépassait la valeur de l'usine et qui excédait ses moyens pécuniaires; — Qu'H était impossible à l'expert le plus habile de distinguer les graviers déposés depuis l'autorisation de son barrage, de ceux qui Tétaient antérieurement. »
En conséquence, le sieur Debosque demandait une
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noovelle vërification des lieux. Mais ses prëlenUons ont été rejetées par Varrèt suivant, rendu sur le rapport de M. Maillard.
'i6 août iSq4 (^ Debosque).
Louis, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Sur lapartie de rarrétéqui ordonne an sieur Debosqum ienleverà ses frais les graviers amoncelés entre le bar* rage appartenant au sieur de Caudeual et celui du sieur Debosque ; — Considérant que cette disposition n'impose au réclamant , que la charge défaire enlet^er la portion des graviers dont f amoncellement sera re-* connu avoir eu pour cause l'établissement du baiTage du sieur Debosque , et qu en principe , c'est à celui dont les travaux ont produit un obstacle , à le faire dispa^ raitre ; que y d'après le nouvel avis du conseil des ponts et chaussées j en date du h février 1823 , approuvé par notre ministre de t intérieur ^ l'application de ce principe sera faite dans r espèce y avec équité , puisqu'il sera procédé à une enquête qui constatera^ quelle est laportion de graviers dont r amoncellement provient du bar^ rage du sieur Debosque j et dont l'enlèvement sera à sa charge ;
Ait. 1 . — « Les requêtes du sieur Debosque sont re-
jetèes. »
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N<* 3. Moulin de Villemar sur le Tarn. — Ouvrages aniqaement destinés à Vasa^ de la navigation , et ne devant pas être à la charge des usines. » Décision minbtérielle annulée.
Dans le barrage des moalins de Villemur, situés sur le Tarn , département de Tarn-et-Garonne , et ayant une existence très-ancienne, il existe une écluse de pfiylgaUon. — Une ordonnance royale du 8 octobre 1815, fixant le règlement de cette usine, met à la charge du propriétaire n Tentretien de la chaussée et autres ouvrages d'art, dans la forme et les dimensions quils ont actuellement. » — Des plaintes ayant été élevées, en 1823, par les mariniers , sur les diiHcultés qui résultaient pour la navigation, dans cette partie de la rivière, de la forme du barrage, aux abords de Técluse des moulins de Villemur, le préfet intervint et le ministre de l'intérieur rendit le 27 aoAt 1825 une décision ainsi conçue :
(( Il est ordonné aux propriétaires des moulins de Villemur, tant dans leur intérêt particulier que dans celui de la navigation , de rétablir promptement , en ligne droite. la portion de digue oblique en charpente, qui réunit leurs usines ; de combler raflbuillement qui existe au pied du bajoyer de droite de Técluse attenant à cette digue , et de consolider les fondations de ce bajoyer, au moyen d'une risberme remplie en maçonnerie de béton , et défendue par une file de pieux joinUb. »
Cette décision a été attaquée devant le Conseil d'état
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par les «eari de Tburiac et Aoqfief , propriétaires 4e çf^ idoqIîds, qui ont soutenu :
« l"* Que la digue ou chaussée actuelle de cette H^hie , n'avait jamais eipal^ eotièr^ip^qt ep ligne drofte, et que dans le principe, sa copstruction n'ayant pu être achevée en maçonnerie , il en avait été exécuté une partie en charpente y telle qu'elle se trouvait en ce moment;— « 2* Que l'ordonnance royale du 8 octobre 1815, quia maintenu leur vendeur, dans la jouissance desdits moulins et de leurs dépendances , ne leur imposait d'autre obligation que d'entretenir la chaussée et les ouvrages accessoires, dans )a forme et les dimensions qu'ils avaient à cette époque. »
Le ministre de l'intérieur fit observer « Que des derniéres vérifications faites sur les \im% par les ingénieurs, il résultait : que le barrage en masonnerîfs n'avait jamais été terminé entièrement; qu'il n'en avait jamais existé d autre que le barrage actuel en charp^n^e, ayant la forme d'un chevron brisé; que dès lors, comme l'ordonnance de 1815 n'oblige les propriétaires des moulins de Villemur, qu'à entretenir la chaussée de ces moulins et antres ouvrages en dépendant , dans la forme et les dimensions qu'ils avaient à cette époque, on ne pouvait les forcer à rétaf)lir un éts^t de choses qui n'avait jamais ei^isté. »
C'est d'après cela qu'est intervenu l'arrêt suivant ,
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sur le rapport de M. Legrand , maître des requêtes :
p jain i83o (5^ de Tauriac et Boques).
Charles, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
En ce quitouchele changement J état de la chaussée^ — Considérant qu^aux termes de ^ordonnance royale du 8 octobre 1815, les propriétaires des moulins de F'ille-^ mur ne sont tenus que d^ entretenir la chaussée et autres ouvrages dépendants de ces moulins ^ dans lesjormes et dimensions qu'ils avaient à C époque de ladite ordon^ nancCy et qu'ils ont encore aujourd'hui ;
En ce qui touche la consolidation de tun des bajojrers de F écluse ^ — Considérant que l'obligation imposée aux requérants d'entretenir la chaussée et autres ouvrages y ne peut s'étendre à C écluse à sas y uniquement destinée au service de la navigation et dont la réparation ou le perfectionnement doit être une charge publique ;
Art. 1«'. — (( La décision de notre ministre de rinlérieur^ en date du 27 août 1825, est annulée. »
N* 3. Moulin de Dampierre sar le Doubs. — Ancien règlement. — Déversoir entièrement à la charge de cette usine.
Un arrêt du Conseil d'état du roi , du 5 novembre 1737 , met à la charge des propriétaires d'usines situées sur le Doubs (daossa partie navigable) , les digues , bar-
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rages on dëvenofars établis sur cette ririëre. Les sienrs Petit-Clerc et Jacqoot , propriétaires do monlîD de Dampierre , département du Doabs , ayant été invités par le ptfet, dans le mois de mai ISSi, à rétablir à sa haatenr primitive , le déversoir de cette usine , auquel ils avaient tut des changements , s'y refusèrent et soutinrent : — « Qoerarrét précité, du 5 novembre 1737, ne leur était point applicable, attendu que le moulin de Dampierre afdt été autorisé, antérieurement audit arrêté , par les MMiverains de la principauté de Montbelliard , qui dépendait du grand-duché de Wurtemberg ; — Que d'ailieors le procès- verbal de réception dressé en 17&3, détaillait les travaux ordonnés par Tarrèt de 1737, de sorte qu'à ces travaux seuls se bornait la charge d'entretien ; —Que désormais on devait suivre la marche prescrite par la loi du 16 septembre 1807, pour régler la répartition proportionnelle des frais d'entretien, entre eux et le goovemement. »
Le ministre a fait sur cette réclamation les observatioDs suivantes :
« L'arrêt de 1737 est la confirmation de celui de 17â&, <pn place sous la juridiction des intendants de Franche- Comté et d'Alsace , les terres de la principauté deMont- Mliard ; et d'ailleurs les réclamants se sont soumis aux lois du royaume , en demandant et obtenant le maintien ^leur usine, qui est l'objet d'une ordonnance royale
du 10 novembre 1819. — D'titiè atitré part , le prooisr verbal de réception de 17<^2 , n a cQnaiàtè remècutloii que de travatit eomplèmetitaires ; et ee fait eàt dès Im une cotiséquencê et non une interprétation deTarrACde* 1737 ; il ne pourrait dodô restreindre la portée de U servitude imposée aux usines par ledit arrêt. — Enfla , là loi du 16 septembre 1807 n'est point applicable ici , puisque lësdits fk*ais d'entretien avaient été IVidijet 4*01 règlement spécial , et que dans ce règlement , se trMvait , au i^ombre des conditions d'existence des uûif du Doubs, Tobligàtion d'entretenir peq)éiueUemônt,et en bon et suffisant étaty 1^8 ouvrages construit^ sur Otttte rivièrei. »
Telle est la doctrine qui a été admise par le Conseil d'état , dans l'arrêt qui suit , rendu sur le rapport de M. Germain , maître des requêtes.
•il décembre 1837 (5»"» Petit-Qerc et Jaçquot)*
Louis-Philippe, etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu , etc. ; — Vu les lois des 20 août 1790 et 6 octobre 1791 ; Tarrêté du 19 ventôse an VI ; la loi du U floréal an XI (1) , et les articles 33 , 3t , 38 de la loi du 16 septembre 1807;
(i) Pourquoi la loi du 14 florcal an XI, relative seulement au curage des rivières non navigaMos P
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Considérant que les dispositions de la loi dui6 septembre 1807 , invoquée par les requérants ^ ne sont pas applicables aux usines, auxquelles des conditions spéciales ont été imposées par leur titre dp concession, ou par des règlements particuliers ;
Considérant que les conditions de l'existence du moulin de Dampierre ont été déterminées par un arrêt du conseil du 5 noiHimbre 1737 y qui a imposé aux pfvpfiéttûres de toutes les usines situées sur le Doubs , depuis etj compris le lieu de Dampierre ^ jusqu'à la uiUe de jDéte^ l'obligation de maintenir constamment au mime niveau^ là crête des digues anciennement établies sw cette rivière, et que ledit arrêt n'a pas cessé a être eppiicable au moulin de Dampierre ; — Q^ue t arrêté du préfet du Doubs , du9 mai 183&, s'est borné à prescrire la stricte exécution de V arrêt du conseil du 5 no- ^^tmbre 1737, et que dès lors c'est avec raison, que notre mnistre de l'intérieur, en approuvant ledit arrêté , a décidé que les dépenses d'entretien de la digue du fnoulin demeureraient, comme par le passé ^ à fa charge exclusive des meuniers de Dampierre ;
Art. 1"'. — « La requête des sieurs Petit-Clerc et Jac- <IQot est rejetée. »
On voit donc que toutes lies fois qu'il existe des règlei&eDts spéciaux , sur l'objet dont il s agit , ils doivent
bonjours être appliqués.
LES DÉGISIONS SOR CET OBJET
S I. Comment se règlent les parts contributives de l'État et des propriétaii^s iï usines.
Il résulte des dispositions des articles 33 et 84 de la loi du 16 septembre 1807 , cites à la section première de ce chapitre , que les formes prescrites par les autres a^ tlcles de ladite loi , doivent être appliquées à TexécutioB des travaux , soit d'établissement , soit de réparation oa d'entretien , des digues , barrages , pertuis , écluses et autres ouvrages d'art , intéressant à la fois la navigatioi et les usines. Mais la loi de 1807 ayant eu pour objet les dessèchements de marais , qui intéressent communément un grand nombre de propriétaires , ce n'est que par analogie qu'on peut rendre ses dispositions applicables au cas actuel, où les dépenses à répartir ne poulent ordinairement qu'entre TÉtat d'une part, et quelques par ticuliers de l'autre. Le plus souvent même, un ouvrage d'art déterminé, nintéresse conjointement, que la navigation et une seule usine; et l'on conçoit qu'alors l'art.?, prescrivant la formation d'un syndicat des propriétaires) est sans application. Quant aux autres dispositions de la loi , et notamment à celles qui prescrivent la formation de commissions spéciales, elles doivent être exac-
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taillent observées , attendu que les dépenses occasionnées par les travaux dont il s'agit , étant généralement considérables , on doit mettre tous les soins nécessaires , pour que la répartition en soit faite équitablement. L'orga- ■isation des commissions spéciales est réglée ainsi, dans le titre X de la loi :
AIT. 43. — Elles seront composées de sept commis-
UnES; LEURS AVIS ou leurs décisions seront MOTIVÉS; ILS devront POUR LES PRONONCER y ÊTRE AU MOINS AU NOMBRE DE
cniQ.
ÂBT. kk, — Les COMMISSAIRES SERONT PRIS PARMI LES PERSONNES QUI SERONT PRÉSUMÉES AVOIR LE PLUS DE GONNAIS- SANCES RELATIVES , SOIT AUX LOCALITÉS , SOIT AUX DIVERS OilETS SUR LESQUELS ILS AURONT A PRONONCER.
La nomination des membres qui, en matière de dessèchements, a été attribuée au souverain, peut dans le cas actuel être laissée au choix du préfet.
Les commissions instituées dans le but de régler entre l'État et les propriétaires d'usines, la répartition des dépenses occasionnées par les travaux d'un déversoir ou •Btre ouvrage du même genre, doivent s'entourer de Uns les renseignements nécessaires pour donner leur tïis «1 connaissance de cause. Une expertise contradictoire est toujours indispensable, et c'est même presque ndosivement sur le procès- verbal de celte expertise, VK portent les délibérations de la commission. Mais
aux dispositions de la loi du 16 septembre 1807 , la répartition entre les propriétaires intéressés , d*ane partie des dépenses nécessaires à l'exécntion de travaox de âèfense , à exécuter le long de TAllier et de la Loire. La majeure partie desdites dépenses , devant d'ailleurs être supportée par VÉtat , dans des proportions déjà réglées. — La commission instituée par Tordonnance de 1822. avait donc à s'occuper de répartir la somme mise à It charge des riverains , dans la proportion de leur intérêt aux travaux; et c'est ce qu'elle fit en effet, après s'être procuré tous les renseignements capables d'éclairer sa décision.— Les propriétaires intéressés réclamèrent devantle Conseil d'état , sous prétexte que la commission n'ayant pas observé les formalités prescrites par la loi , il y avait lieu d'annuler sa décision et de faire faire , par de nouveaux commissaires , une répartition plus équitable.
Le ministre de l'intérieur a fait observer, d après l'avis du directeur général des ponts et chaussées *.
H Que les réclamants ne faisaient valoir , à l'appui de leur pourvoi, aucun moyen précis et déterminé ; qu'il ne s'agissait pas de savoir de quelle manière la commission avait cru devoir s éclairer pour opérer la répartition dont elle était chargée , mais de savoir si elle avait bien ou mal jugé; — Que, pour attaquer sa répartition, les réclamants auraient dû s'appliquer spécialement , à en démontrer les erreurs ou les inexactitudes; tandis qu'il*
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se soot contentés de se renfermer dans des généralités , qui ne prouvent rien de ce qu'il fallait prouver; qu'en conséquence cette réclamation était inadmissible. »
Cette doctrine a été partagée par le Conseil d'état, qui arenduTarrèt suivant, sur le rapport de M. Tarbé de Vauxclairs , maître des requêtes :
16 janvier 1828 (Sn Bertin et consorts).
Charles , etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Considérant que l'art, l*" de r ordonnance royale du W août i822 fixe la répartition générale des dépenses, nttre le gouvernement et les riv^erains, proportionnelle^ ment à leurs intérêts respectifs ; que sur une dépense totale de 64',322yr. 66 , le gouv^ernement a été taxé à 48,328 /r. 29, et les riv^erains à 15.9911 //•. 37; ^ Qu'en faisant la répartition de cette dernière somme entre les riverains, la commission instituée par l'ordonnance du 28 août 1822 , s'est conformée aux disposi* tions de ladite ordonnance et à la loi du 16 sep» tembre 1807 ;
Abt. i*'. — M La requête des sieurs Bertin et consorts «t rejetée. »
N» a. — Moalius de Nogent-sur-Seine. — Même principe.
Us moulins de Nogenl-sur-Seine , ci-devant dépeu-
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dances du domaîDe de la couronne, passèrent, eti 1777, d*abord à litre de domaines engagés , plus tard i titre de propriété, dans les mains de deux particuliers, afec leurs accessoires tels que canal , digues , pertuis , déversoirs, etc. ; à la charge par ces particuliers d'entretenir lesdits moulins , canal , digues et pertuis , en bon état de réparation.
Attendu que le déversoir de ces usines contribue essentiellemenl , à faciliter la navigation de cette partie de la Seine , les propriétaires desdits moulins s^adressérent en 1827àradministratioii des ponts et chaussées, pour obtenir que ce déversoir fût réparé aux frais de TÉtât.
— L'administration répondit que Tentretien du déversoir était une charge naturelle des usines, puisque, sans le déversoir, le Jeu de ces usines serait anéanti ; que dès km les propriétaires devaient lentretenir conjointementayec rÉtat, dans une proportion relative à leurs intérêts.— En conséquence, une commission d enquête fut nommée, pour procéder à Testimation de la dépense ; les propriétaires des moulins y furent représentés et le résultatde cette enquête fut , que les propriétaires consentiraicai à contribuer pour un quart, dans les réparations et Teotretien du déversoir , en renonçant d'ailleurs à toute indemnité de chômage, pendant la durée de ces réparations-
— Le sieur Mareotte étant devenu acquéreur des boulins de Nogent-sur-Seine, a cru voir dans la convention résultant de cette enquête, une erreur résultant de ce 40^
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les rqprteeiitaQts de tes vendeurs, avaient iffooré l'étendue de leurs droits, rësullant d'anciens titres, d'après les* quels Tentretien du déversoir ne devait pas être à la charge des moulins. C'est d'après ce motif qu'il s'est adressé au ministre de l'intérieur, pour qu'il fût procédé à une nouvelle enquête, soit par l'ancienne commission, loit par une nouvelle. Mais le ministre a rejeté cette demande , en se fondant sur ce que I acte fait avec les propriétaires , était une transaction , et sur ce que le sieur Marcotte demeurait passible des engagements de ses ven^ deurs , sauf son recours contre eux .
Le sieur Marcotte a déféré cette décision au Conieil d'état et a soutenu : — a Que ses vendeurs n'avaient pris aucun engagement ; que le procès-verbal d'enquête n'avait pas le caractère d une transaction , mais qu'il n'était qa un simple acte d'instruction , qui devait servir de haie à nn règlement ; que d'ailleurs les propriétaires a?aient agi dans l'ignorance de leurs droits , en sorte fBlls pouvaient révoquer leur consentement, avec d autant plus de raison , que TÉtat n'était pas lui-même engagé ; que, dans tons les cas , le ministre avait empiété lar la compétence des tribunaux, en décidant de sa propre autorité, que le procès- verbal d'enquête renfermait une transaction , qui liait le tiers-acquéreur. »
U Conseil 4'ëtata prononcé sur cette affaire , par Tarr
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rét raivani , rendo sor le rapport de M. de RoiKie, naître des requêtes :
3o décembre 1829 {S^ MarcotU).
Charles , etc.
Vu la Im du 16 septembre 1807 , et notamment sod art. Zk ;
Considérant que le procès^uerhal it enquêtes^ des SI décembre 18S7 eî iijanuier 1838, n^était qu*une messrs préparatoire^ qui deuait servir de base à un règlement J administration publique^ conformément aux dispott" tions du deuxième paragraphe de tart. S4tde la Un in X6 septembre 1807 ; — Que^ par sa décision attaquée ^ notre ministre n* a fait que maintenir cette mesure ^^^ Que dès lors cette décision ne/ait pas obstacle à ce que le sieur Marcotte s'adresse à notredit ministre pour oh^ tenir ce règlement, ou qu il fasse valoir devant lestribu" nauXy les exceptions préjudicielles qu'il croirait devoir résulter^ soit de l'interprétation des titres anciens , sfA de la non validité du mandat en vertu duquel^ les représentants des propriétaù^s des moulins deNogent, ont figuré dans l'acte des 29 décembre 1827 et 15 ja^ vier 1828.
Abt. 1".— « La requête du sieur Marcotte est rejetëe. » Enflnun arrêt du 11 juin 1833 {Sieurs Pitremann)
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établit également » que lorsque les particuliers intéressés, n ont élevé aucune réclamation contre les opérations lies experts, avant les décisions de la commission, qui les a homologuées , ladite décision est déflnitive à leur égard, et qu'ainsi ces particuliers ne sont plus recevables à réclamer.
On voit , d'après cela, que les propriétaires d'usines qui peuvent être appelés, soit seuls, soit concurremment tvec des riverains , à contribuer aux dépenses des ouvrages d art, situés sur les rivières navigables, ne doivent ras perdre de vue, que c'est surtout devant les commifr' lions instituées à cet effet , qu'ils doivent défendre ou bire valoir leurs droits, s ils veulent que ces droits soient convenablement appréciés ; et que dès lors si, faute d'avoir agi ainsi , ils éprouvaient quelque préjudice , c'est à eux seuls qu'ils devraient Timputer.
OPRIÉTÉ DES OUVRAGES D*ART ÉTABLIS EN LIT DE
RIVIÈRE. MODE d'eXÉCUTION DES TRAVAUX.
COMPÉTEIfCE.
S I. Propriété des ombrages d'an.
Il résulte des détails donnés dans ce chapitre , qu'il y ^liea de distinguer de la manière suivante, les ouvrages 'art qui peuvent être établis, dans le lit , ou le long des
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riTièiw navigables : — l"" ceox qui servent excMvMMBt i Fnsage de la navigation, et sont à ce titre , esttèrement entretenus par TÉtat. — ^ Ceux qni profltest eonjointement , i la navigation et anx usines » et §stt alors entretenus par TÉtat et les propriétaires desditef usines, dans la proportion de leurs intérêts respecUfli. — 3* Enfin ceux de ces ouvrages qui , destinés uniquement au roulement des usines , sont entièrement à la cbargs de ces dernières.
D'après cela , il peut être utile d'examiner la questioa de savoir, de quelle nature est la propriété de ces trois dasses d^onvrages , et notamment de la seconde. Car ob pourrait conclure du mode d'entretien établi par la M de 1807 , que ces ouvrages sont possédés en commun» par rÉtat et les usiniers. Cette opinion se trouve exprimée dans le recueil de MM. Macarel et Deloche , ail sujet de larrèt du 25 novembre 1831 (5^ Borel), à la suite duquel on lit : u Le Conseil d'état a tranché la question, en s'arrêtant à Tutilitè commune du déversoir, d'où Ton pourrait induire qu'il a voulu déclarer implicitement, que la propriété en appartenait à la fois àrÉlat et au sieur Borel. »
Je ne partage pas cette opinion , que rien , d'ailleurs, n'annonce être celle du Conseil d'état , qui en sUtaaot dans Tespèce citée , conformément aux dispositions dtf articles 33 et 3i de la loi du 16 septembre 1807, n'aviH
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ift i M proDODcer sur ce point. Je peiiM , au contraire , M lei barrages, déversoirs, pertuis et autres ouvrages urt doot il s'agit, du moment quHIs soQt indispensables i service de la navigation , doivent être considérés £losivement comme propriétés publiques ^ atiendix que lUleurs ils existent généralement iam le lit même d^ vières navigables , c'est-à-dire ; là ou Ton ne doit ad^ lettre, quoi que ce soit, à titre de propriété privée. h% irt contributive que les usiniers peuvent être dan9 le is de fournir, en cas de réparation ou reconstruction ^ces ouvrages, ne change rien à ce principe ; seulement laqt admettre que leur concours , dans cette circQnance , a lieu sin^plement , à titre de taxe ou de spbention , qu'il était juste de mettre à leur cbarge , daps I proportion de leurs intérêts, piais d'où i| ne peut (sulter aucun droit de propriété privée.
Sous ranclen régime , où la totalité des frais d'entreien et de réparation des barrages , pertuis , etc. , était lènéralement à la charge des moulins et usines établis V les rivières publiques , ce même principe était eneiidn ainsi ; et il se trouve proclamé dans les lois et ar- ^ concernant les rivières navigables. Ainsi, on lit dans 'met du conseil du 2ilt juin 1777 :
Art. 11. « Sa Majesté déclare les chaussées, pertuis , Bgies , pieux , balises et autres ouvrages publics qui itt ou seront par la suite , construits pour la sûreté et
facilité de la navigafioD, FAms partie des ouvrage ROTAUx y et les prend en eonsëquence sous sa protectioo et saave-garde royale. »
Uarticle ââ, titre m, de l'arrêt du 17 juillet 1782 1 relatif à la navigation de la Garonne , et Tarticle 5 ,
titre lY , de Tarrèt du 23 juillet 1783 , relatif à la navigation de la Loire , reproduisent textuellement la même déclaration.
Quant à la troisième classe des ouvrages d'art , comprenant ceux qui servent seulement au roulement des usines , ils ne peuvent , s'ils sont en lit de rivière , être une propriété proprement dite pour personne , car ib font partie du système hydraulique des usines , et sont alors essentiellement compris dans les ouvrages qui ne peuvent être admis qu'à titre précaire et de simple tolérance , sur les rivières du domaine public. Ils dififëreot en cela, des usines proprement dites, dont le sol, les bâtiments, le matériel, les machines, sont nécessairement des propriétés. Je dois dire , à ce sujet , que c'est exclusivement sous ce dernier point de vue, qu'en ce qui concerne les rivières navigables , je me sers de l'expression de propriétaires d'usines.
Ç 11. Mode ' d'exécution des trai^aux.
Les considérations développées dans le paragraphe précèdent, dèmonirentque quelle que soit la proportion <!<>'
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sie, entre la part contributive des usines et celle de la igation , dans la réparation des ouvrages d'art d'in- ^t commun , c'est toujours exclusivement par TÉtat, les travaux doivent être exécutés.
«e cas arrivant , qu'après le versement des sommes
es à la charge des particuliers , les travaux exécutés
en exécution , se trouvent compromis , ou détruits
vice de construction , il serait juste que FÉtat , qui
ait la responsabilité de ces travaux, comme les ayant
exécuter seul , prit à sa charge la totalité des nou-
QX frais de reconstruction , et accordât , selon le cas,
indemnités, aux intérêts privés qui se trouveraient
s par cette circonstance. — Les contestations sur cet
et appartiennent d'ailleurs à la compétence admi-
Tative.
!es diverses considérations trouvent leur application is Farrèt suivant :
itin de Gardés sar le Tarn. — Rnptare d'un barrage. — Indemnité. — - Compétence administrative. — Conflit approuvé.
^.'administration ayant entrepris, en 1829, de proger la navigation du Tarn jusqu'au pont d'Âlby , la npagnie des moulins de cette ville offrit de contrisr, pour une somme de 30,000 francs, au rétablisnent d'un ancien barrage, situé entre les moulins de la Hhe et de Gardés , d'abandonner à l'Etat tous les ma-
tèriaux provenant de Tancienne chanisée de ces aioalins, et de se charger de Tenlretien do nouvean barrage . i partir de denx ans après son achèvement et soos la coidition que les grosses réparations ne pèseraient jamaii pour plus de moitié , sur les actionnaires des moalins. — Ces conditions étaient fort équitables et entièremeat dans Tesprit de la loi du 16 septembre 1807. Le préfet du Tarn , par arrêté du âO juin 1829 , déclara les accepter ; mais le barrage qui , quelque temps après , fnt
construit par l'Etat , en exécution de cette couTentioD, donna lieu , dès son achèvement , à des craintes sur si solidité : et , en eOet , il fut en partie renversé par les caox . le i8 novembre 183i.
Diaprés cela, une instance judiciaire s'engagea, d'abord entre les propriétaires des moulins de Gardés et la société des moulins d'Alby, puis entre cette dernière et le préfet du Tarn . qu elle fil assigner comme représentant l'Élât, pour se voir condamné à lui payer telle indemnité que de droit . tant pour la destruction du barrage , que pour le chômage occasionné aux moulins situés sur le Tarn. — l>ir arrêté du iO mai 1835 , le préfet déclara se refu- !wr à suivrv. au nom de TÉtat. la société des mouliDS» devant lautorilê judiciaire, et fonda son refus surl6$ motifs suivants
i V^*^ PMir déterminer les droits que la société pré^ leadait exercer cintre TKlat. il v avait lieu d'interprété
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YênUè da 39 Jniû 1839 , qui était un aete administratif, relatif à des travaux d utilité publique, et que cette inter^ prétalioa ne pouvait appartenir qu'à l'autorité administrative ; que dés lors , la société des moulins ne pouvait ^ iras aller contre la loi , assigner TÉtat devant rautorité jididaire, pour y débattre, le mérite de larrété précité , les conditions et les délais des réparations à faire. » —La société des moulins persista à vouloir appeler l'État ea garantie devant le tribunal civil d'Âlby , qui malgré fexeeption d'incompétence opposée d'office par le proeurear du roi , se déclara compétent par jugement du M août 1835. Ce tribunal prononça d'abord sur la demande en garantie formée au nom des propriétaires I da moulin de Gardés contre la société des moulins , et ) txa les indemnités de chômage à payer par ces derniers ; ^ fais joignant ensuite les deux demandes , le tribunal ] mrsit à statuer , jusqu'à ce que les difficultés existant Wre Tadministration et les propriétaires de moulins , 1 relativement aux accords passés entre eux , relativement tox constructions et réparations à faire au barrage ^ '' hssent déflnitivement réglées.
Le 9 octobre 1835, le préfet du Tarn forma opposition à ce jugement, comme ayant été rendu par défaut. --Le 10 du même mois, il proposa le déclinatoire ; mais ^ ^janvier 1837, le tribunal rendit un jugement par ^el , recevant Topposition en la forme , il la rejeta ^^ fond , par les motifs suivants .
46o LIVIIE H. RIVIÈRES NAVIGABLES.
«i Qu'avant d^assigner FÉtat en garantie , les propriétaires des moulins de Lamotbe et de Gardés, avaient présenté un mémoire faisant suffisamment conniJtre lem demande y rejetée par arrêté préfectoral ; qu'ils s'étaient par là conformés à la loi du 5 novembre 1790 , et que dés lors, l'opposition actuelle du préfet était mal fondée; — Que, dans son jugement du 26 août 1835, le tribunal s'était conformé aux régies relatives à sa compétence et à celle de I autorité administrative ; que, par consè* quenty il n'y avait pas lieu, au fond, de faire droit! lopposition de FÉtat , et qu'il convenait de maintenir le jugement dont il s'agit. »
Le 17 janvier 1837, le préfet prit un arrélé de conflit ainsi motivé :
« Le tribunal , en maintenant sa compétence relativement à Faction récorsoire, a commis une erreur, attendu que lorsque les difficultés relatives aux accords passés entre l'administration et les propriétaires, auront été réglées définitivement par ladminislration , il ne pourra rien rester à juger, à moins que le tribunal n'entende juger les règlements faits administrât! vement, ce qui serait contraire à l'art. 13 du titre II de la loi du 2k août 1790. — Dans le cas où le tribunal n'aurait entendu réserver que le droit de faire l'application des résultats d une interprétation administrative , il violerait l'exception au principe général , faite pour les travaux de navigatioD
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tar Tart. 27 de la loi du 16 septembre 1807 , lequel disose que : « Toutes réparations ou dommages seront pournivis par voie administrative, comme pour les objets de irande voirie » et que la jurisprudence du Conseil d'état !8t conforme. — Que le tribunal ne pouvait, même par ttite d'une action récursoire , prononcer des dommages el réparations , dont les travaux d'une digue ou barrage lODt l'objet , attendu que Tadministration est seule compétente pour accorder, s'il y a lieu , ces dommages-intérêts. »
Devant le Conseil d'état , la Société des moulins d'Âiby I prétendu :
« Que l'arrêté du 20 juin 1829 constituait entre la compagnie et l'Etat, un véritable contrat synallagmatiqoe ; et que , ne s'agissant pas dun acte fait dans les Ibnnes administratives , on aurait pu soutenir, en s'appoyantsur la jurisprudence du Conseil d'état , quel'autorité judiciaire était compétente pour en apprécier le lens et la portée, mais que le tribunal d'Alby avait laissé cette détermination à l'autorité administrative ; qu'en eSet ledit tribunal ne s'était réservé de statuer que sur les dommages qui pourraient être dus par TÉtat , en conséquence des obligations reconnues par l'administration elle-même ; or, qu'il y avait là une question de droit commun essentiellement du ressort de l'autorité judiâatre; — Qu'en ce qui concerne l'art. 27 de la loi du 16
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septembre 1807 , il n'était applicable qu*aa cas où iv donunages avaient été causés à des riverains, par Vexiotion de travaux publics, et non point au cas partieuUor où il s'agit pour TÉtat d'exécuter une obligation par W prise dans ufi contrat formel et privé, m
L'arrêté dé conflit a été confirmé dans les termes raivants, par le Conseil d'état, sur le rapport de M. Gerr mata , maître des requêtes :
:i8 juin 1837 {Barra^ de Gntdet),
Louis-Phîuppe 9 etc. ;
Sur le rapport du comité du conlentieux ;
Vu, etc. ; — Vu les lois des Sb août 1790 et IS sep: tembre 1807 ;
Considérant que le recours dirigé contre tÉtat , pet les propriétaires du moulin de Gardés , a pour objM d'obtenir des indemnités, en raison de la confection vii cieuse de trai>aux effectués par l'administration, etJk préjudice qui en serait résulté pour la propriété ;
Qu'aux termes des lois des 2b août 1790 ec 16 sep^ tembre 1807, il n'appartient qu à l'autorité administra^ tii>e de connaître de cette demande ;
Que la lettre du 23 mars 1829 9 par laquelle lespror wiétaires des moulins aidaient €>ffert de concourir aie dépense des travaux a effectuer a la digue de Gardèf. ■ fit VatTété du préfet du 20 juin suivant , qui a accepté
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ItÊurs t^res^ n'ont point chofigé le caractère des trai^aux qtU dataient être faits par l'administration dans un iatéi'ét public , ni modifier les règles de la compétence en cette matière ;
Art. f . — «L'arrêté de conflit sus-visë est maintenu. ■
Art. 2. — « L'assignation du 23 mai 1835 et les jugements du tribunal civil d'Alby , des 26 août 1835 el H^ janv. 1837, sont considérés comme non avenus, dans celles de leurs dispositions qui ont pour objet de saisir Tautorité judiciaire , de la connaissance du recours dirigé contre rÉtat , par les propriétaires du moulin de Gardés. »
Dans le cas où il serait établi que la rupture d'un barrage, construit dans les mêmes circonstances que celui de Gardés, n'aurait eu lieu que par le cas de force majeure , sans qu'il y ait eu vice? de construction , je pense fte rÉtat se trouverait par là, déchargé de sa responsa- Iffité, envers les particuliers qui auraient concouru à la eoBstmction de ce barrage , à moins toutefois qu'une rCierve contraire n'ait été insérée dans les conventions Utes à cet égard .
RÉSUMÉ DU CHAPTTRE V.
Les conséquences les plus importantes, qui résultent es considérations développées dans ce chapitre, sont les livmtes :
Lés ouvrages d'art existant sur les rivières navlgabki se divisent en trois classes , savoir : 1* œox qai ne ser* vent qu'à la navigation ; %^ ceux qui profitent à U navigation et aux usines ; S"" ceux qui ne sont destinés (p'i Tusage de ces dernières. — En thèse générale , les dépenses occasionnées par les ouvrages susdits» sontsnppo^ tées par ceux à qui ils profitent , et dans la proportion de leurs intérêts respectifs. — Les dépenses pour curages i à efiectuer dans les rivières navigables à proximité des I usines , sont assimilées à celles dont il vient d'être parlé, l et la répartition en doit être faite suivant les mêmes bases. — Lorsqu'il existe d'anciens règlements, ils doivent toujours être observés.
Les formes à suivre, pour la fixation des parts contributives de TEtat et des propriétaires d'usines , dans la dépense des curages, digues et ouvrages d'art, qui doivent être exécutés à frais communs, sont assimilées aux formes prescrites parla loi du 16 septembre 1807, pour les dessèchements. — Les commissions spéciales instituées par les articles kS et hk de cette loi , pour vérifier et homo' loguer le résultat des expertises , exercent une attribO' tion purement administrative. — Les particuliers qui oot été entendus, ou qui ont été mis en demeure de fournir leurs observations , ne sont plus recevahles à réclamer contre les décisions prises par lesdites commissions.
De ce que les particuliers sont appelés à concourir b^^
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dépenses occasionnées par les digues , barrages , déversoirs f etc. servant à la fois à la navigation et aux usines, ii n'en résulte pour eux, aucun droit de propriété sur ces ouvrages , qui sont entièrement dans le domaine public , ainsi que la rivière sur laquelle ils se trouvent.
Les ouvrages qui sont dans cette classe , doivent être exécutés par TÉtat seul, sauf les recours à exercer par les particuliers , ayant contribué aux dépenses , en cas de dommages provenant de vices de construction.
so
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LÉGISLATION
5 1. — Dispositions générales. — ^Telles, de Tordonnance de i66<;. De
l'arrêt du conseil de 1777. — De la loi du 2S pluviôse an VIII. — De ceUe éa 19 floréal an X.
S II. — Dispositions spéciales, — Ordonnance de 167a , applicable à la Seine et à ses affluents. — Arrêt du Conseil detat du roi, du 17 juillet 1783 , applicable à la Garonne. — Arrêt du 23 juillet 1783 , applicable à la Loire. — Arrêt du 5 novembre 1737 , concernant la naviçatiou et la police des usines s«r le Doubs. — Ordonnance de rintendant du Hainaut, du 5 décembre 1785. — Autres dispositions analogues, concernant les flevves et rivières navigables de France.
DÉVELOPPEMENTS. — JURISPRUDENCE
SI. — Observations générales. — Considérations sur la compétence des conseils de préfecture. — Sur la police répressive appartenant ans préfets et sous- préfets. — Sur les modératious d'amende.
•^ II. — Arrêts. — Texte, exposé, et examen de six arrêts établissant la joiisprudence du Conseil d*état, sur les diverses contraventions en matière d'usines ou de constructions en lit de rivière. — Autres espèce^ analoffves. — Réflexions sur ces divers arrêt».
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PROOtDURB, QUESTIONS OB COMP&TBVCB, ETC.
Les doctrines admises par les conseils de préfecture , soaventen opposition avec celles de Tadministration» — Citations d'arrêts sitf diférents points de la procédure, en matière de grande voirie. — RéflenoM sar ces arrêts.
COIITESTATIOKS d'iNTÉRÊT PRIVÉ. — COMPÉTEIICE
DES TRIBUNAUX
OlMervation sur le bat de Tattribation conférée «nx comeili de fiéfectnre. — Cas réservés aux tribunaux. — Mélange des intérêts publics et des intérêts privés, dans une même aflEaire. — Observatiaos. — Citations d'arrêts confirmant le principe énoncé. — RéfleiioB» sur ces arrêts.
B&SUMË DU CHAPITRE V
Principales conséquences résultant des principes et considérations développés dans les sections précédentes.
TITRE XXVII
Art. hO, — Fouilles et excavations. — Ne seront ti-
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niS TERRES y SABLES ET AUTRES MATÉRIAUX , A SIX TOISES (11",70) PRE» DES RIVIERES NAVIGABLES, A PEINE DE CENT UVRES d'amende (1).
Art. 42. — Constructions en lit de /iVière. — « Nul , soit propriétaire ou cugagiste , De pourra faire moulios , batardeaux , écluses , gords , pertuis , murs , plants d'arbres, amas de pierres, terre , fascines , ni autres édifices ou empêchements nuisibles au cours de l'eau , dans les fleuves et rivières navigables et flottables , ni même y jeter aucune ordure , immondices, ou les amasser sur les quais et rivages , à peine d'amende arbitraire (2).
n Enjoignons à toute personne delesôter dans les trois mois du jour de la publication des présentes; et si aucuns se trouvent subsister après ce temps, voulons qu'ils
(I) Cet article est applicable à toutes excavations quelconques, faites ^o bord de ces rivières.
(3) Cette amende est fixée à looo livres par l'art, i^i* de l'arrêt du CfMiseil du 24 j^^'^ '777 * rapporté ci-après ; et cette dernière amende ^ la seule qui soit applicable aux contraventions prévues par l'art, ^'à ^ l'ordoimance de 1669.
Cet article n'est que la reproduction de l'art, u de l'ordonnance de François I^', du mois de mars ]5i5, ainsi conçu :
• Il est défendu à toute personne de construire sur les rivières na- ^i^ables aucune usine, moulin, ou autre empcschement nuisible et préjudiciable au fi] et cours desdites rivières , sur peine d'amende arbi- ^iie , et de rendre et restituer toutes les pertes, dépens, dommages et ^'^téréts , qui pour raison desdits empeschements pourraient en suivre ; ^ ansû sur peine de payer tous tels frais et dépens , qu'il conviendra («ire, pour ieem empeschements Ater, ou faire démolir et abattre. ■
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soient iDoettammeiit 6lès et levés à la diligence de nos procarears des maîtrises , aux frais et dépens de oeix qui les auront faits ou causés , sur peine de cinq cents livres d'amende , tant contre les particuliers que contre le juge et notre procureur, qui auront négligé de le Cadre; et de répondre en leurs privés noms , des dommages et intérêts. »
TITRE XXVJII.
.4lRT. 7. — Construction le long des nViâretf. — Les
PROPRIETAIRES DES HERITAGES AR0UT1S6ANT AOX RIVIERES NAVI- G ARLES y LAISSERONT LE LONG DES RORDS , VINGT-QUATRE PIEDS AU MOINS (7"',80), DE PLACE EN LARGEUR, POUR LE CHEMIN ROYAL ET DE TRAIT DE CHEVAUX , SANS QU'iLS PUISSENT PLANTER ARBAE, NI TENIR oAtURE OU HAIE, PLUS PRES QUE TRENTE PIEDS (9"*,75}, DU cAtÉ QUE LES RATEAUX SE TIRENT ; ET DIX PIEDS (3"*y25) DE l'autre RORD, A PEINE DE CINQ CENTS LIVRES d'AMENDE, CON- F1SCATI0N DES ARRRES , ET d'ÈTRE LES CONTREVENANTS CON- TRAINTS A REPARER ET REMETTRE LES CHEMINS EN ÉTAT A LEURS FRAIS.
Cet article est applicable à toutes constructions d'usiie» et autres bâtiments, faites sans autorisation le long des rivières navigables , aux mêmes constructions établies en saillie sur Talignement fixé par Tadministration , ou enfin aux simples réparations de bâtiments et clôtures, sujets à reculement , d'après les alignements adoptés. Mais lart. 2 de Tarrèt de 1777, relaté ci-après, s'applique d'o^
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tae plu» précise , aux eoDatructiaM propreHmK dites, qui peuvontètre faites en contraveutioD , le long te lirièrei
Arrêt da Conseil d'état da roi, d^ a4 juin 1777.
Akt. l'^ — Constructions en lit de rit^ière. -r^l^BS OR-
DONNANŒS RENDUES SUR LE FAIT DE LA NAVIGATION , NOTAM* MENT CELLE DES EAUX ET FORÊTS DE 1669, ET DU BUREAU DE LA VILLEDEPAfilS.DE 1672, ET TOUS AUTRES REGLEMENTS SDR CETTE PARTIE, SERONT EXÉCUTÉS SELON LEUR FORME ET TENEUR. S. M. PAIT EN CONSIÎQUENCE DISPENSE A TOUTES PERSONNES, DE QUELQUE yCAirri ET CONDITION qu'elles PUISSENT ÊTRE, DE FAIRE AU-
xtts moulins, pertuis , vannes , écluses , arches , bouchis, ;ords ou pêcheries , ni autres constructions ou autres empêchements quelconques , sur ou au long des rivieres et ::anaux navigables, a peine de mille livres d'amende (1) et de d^oution desdits ouvrages.
« Et, où il 86 trouverait aucuns desdits ouvrage», qrloDiie S* M. aux propriëtaireB de les enlever et de les Mtruire daus le délai de deux mois, du jour de la sigui- Beation du préseqt arrêt , qui leur sera faite i ce( effet; sauf auxdits propriétaires qui auraîeut fait iesdits ëtat^iissements , en verlu de titres ou concessions valables et
(1) Cette amende est le leale que les consçils de préfectuce puissent appliquer ans délits et contraventions prëvos par Vart. 4^» tit. 27 , de Tord, dé 1669, et par Fait, préeitd.
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légîtiiiiM , prévus par rordonnaDce de 1669, k reoiellie dans ksdits deux mois , poor toat délai , es nuôns da sieur contrAleur gèoéral des fioauces • les titres et reaseignements relatifs à leur joaissance, pour, sur le fo dlceux et le rapport qui en sera fait i S. M. , être par elle statué ce qull appartiendra , et pourvu à leur iodemnilé s'il échoit, n
Art. 2. — Constructions le long des rii^ières. — Esh
JOIXT s. M. A TOLS PROPRIÉTAIRES RIVERAINS DE UVRER VIXOT-OCATRE PIEDS OE LARGEUR POUR LE HALAGE DES RATEAUX ET TRAIT DES CHE\'AL*X, LE LONG DES RORDS DES FLEl'VES ET BI- VIKRES NAVIGARLES , ALNSI QUE SUR LES ILES OU IL EN SERAIT RESOI^i y S.%NS POUVOIR PLANTER ARRRES NI HAIE , TIRER FOSSÉ M rxArURE , plus près desdits RORDS que trente PIEDS; ET OU IL SETROIVERAIT AUCUNS RATIMENTS , ARRRES , ETC. DANS LADITE L.%RGElll PRESCRITE POUR LES CHEMINS DE HALAGE, d'uN OU d'aD- TRE RORD« ORDONNE S. M. QUE LESDITS BATIMENTS, ARBRES. H AIES OU CLOTURES, SERONT ABATTUS, DÉMOLIS ET ENXEVÉS DANS LE DÈL.%1 d\*N mots « A COMPTER DE LA PURUCATION DU PRÉSEXT ARRÊT, A PEINE PAR LESDITS R1\'ERAINS DEDEMELIKER GARAlflS ET RESPONSABLES DES ÉVÉNEMENTS ET RETARDS ET DE CINQ CENTS LIVRES D* AMENDE, ET D*iTRE CONTRAINTS A LEURS DÉPENS AUX* DITES DEMOUTIONS.
Art. 3. — Obstacles à la na^'igation, — Ordonne pareillement s. M. A TOL^S RIVERAINS , MARINTERSOU ALTRES, DS k \IBF FNI.FVFR I.FS PIERRES . TERRES « BOIS , PIEI'X , DÉBRIS Œ
UTEADX ET AUTIIGS EMPECHEMENTS ^ANT DE LEUR FAIT , OU A .Eini CHAIGE , DANS LE LIT DESDITES RIVIÈRES OU SUR LEURS 0ID6, A PEINE DE CINQ CENTS LIVRES d'aMENDE , CONFISCATION nom MAl^IAUX ET DÉBRIS , ET d'ÂTRE EN OUTRE CONTRAINTS U PAYEMENT DES OUVRIERS QUI SERONT EMPLOYÉS AUXDITS ILIVEMENTS ET NETTOIEMENTS.
Abt. 4. — Encombrement du lit y saignées et prises *eau. — Défend s. m. , sous les mAmes peines , atousri-
SBAIFIS OU AUTRES , DE JETER DANS LE LIT DESDITES RIVIERES ' CANAUX y NI SUR LEURS BORDS , AUCUNS IMMONDICES , ETC. , ifUi AFFAIBUR ET CHANGER LE COURS PAR AUCUNES TRANCHÉES : AUTREMENT.
Ajoutez à ces dispositions, celles de l'arrêté du 19 ventse an M , relaté au chapitre II, et les autres lois visées lus cet arrêté.
Il est à remarquer que les lois précitées, s'appliquent à OR les obstacles quelconques , susceptibles de gêner la iTÎgation, et comprennent même les ouvrages qui n'y raient pas explicitement désignés ; car elles renferment ineet Tautre, cette indication générale : iV^i autres conludions ou empêchements quelconques , nuisibles au urs de teau. Il résulte de là, que les dispositions probitives de ces lois, s'appliquent non-seulement aux conractions d'usines nouvelles , que Ton pourrait entrerendre indûment sur les cours d'eau du domaine public, tais encore aux changements et innovations apportés
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Or , sar mie ririère narigable , les TàxÂBinêmioÊÊttfloBs de eette nature peaimit «Teir une graadd liipoptance ; et il serait iwavent dNMIe «ox partIcaHÉii , * VKivoIr lea efbla vltArienrs de diangementa, en «fftrence Insigniflantii ^'ito croiraient pouvoir apportor i leur» établiatements , sua prendre rattache de l'edii^ ^ nistration. — Voir à œ si^et lea. «diaervaMona imi to^ minent le cbapitre IV.
Loi dn a8 pluviôse an VIII ( 17 février 1800 ).
Art. 3. — Le co>rsEiL de préfecture proxoncera scr... ;
SUR LES DIFnCULTliS QUI POURRONT S'^LEVER EN MATIERE DE GRANDE VOIRIE.
Loi do 39 floréal an X ( 19 mai iSoa ).
Art. l*^ — Les œNTRAVENTioNS en matière de grande
VOIRIE , telles qu'anticipations , DÉPÔTS y ET TOUTES ESPECES DE DÉTÉRIORATIONS y COMMISES SUR LES GRANDES ROUTES , LES CANAUX , FLEUVES ET RIVIERES NAVIGARLES , LEURS CHEMLNS DE HALAGE , FRANCS-RORDS , FOSSÉS ET OUVRAGES d'aRT » SERONT CONSTATÉES , RÉPRIMÉES ET POURSUIVIES PAR VOIE ADMINISTRA- TIVE.
Art. s. — Les contraventions seront oonstahIes concurremment PAR LES MAIRES OU ADJOINTS , LES INGÉNIEURS DES
DÉLITS IT COVTBAVBNTIONa. if^5
MntvroADSflte* ubbbb cowiiDctiuBs y lhs Mnm intla MnâJtnoif , U8 oommiAmiSDEPOLiCEySrPAft lâoenda»-
mHB. A CET EFFET, dOX DES rCmcnONHAIlBl^ fDBLIOSCI«DBS^ «M DrffilQNtfS, Qin n'ont PAS PBM SEBMENT EN JUSTICE, LE flftlISONT DEVANT LE nÉfET.
"Air. 9. — Les pROdes-VERBAux sdr les contraventions
ADBESSriS AD SODS-PRÉFET, QUI ORDONNERA PAR PROVI- , tr 8AUP LE RECOURS AU PRÉFET, CE QUE DE DROIT, POUR lAlifc CESSER LES DOMMAGES.
Art. h. — Il sera statuiS oinNiTivEMENT au conseil de
nÉFECTURE; les ARRintS seront EXiCUTliS SANS VISA NI RE- COCRS ; ET LES INDIVIDUS CONDAMNÉS SERONT CONTRAINTS PAR l'MIVOI de GARNISAIRES ET SAISIE DE MEUBLES, EN VERTU DESDITS Atttnfi QUI SERONT EXtf CUTCNRES ET EMPORTERONT HYPOTHEQUE.
i n. Dispositions spéciales,
Oatre les dtaposiHoiis générales qat précédent, Il existe to dispositions particoliéres, applicables aux principaux iMitea et rivières navigables. Or, ces anciens régiemwts sor la police des rivières, émanés du Conseil d'état , des ■■tondants des provinces, des trésoriers de France, etc., en MB mot , de tonte anloritè exerçant , sons l'ancien ré* gime , le pouvoir réglementaire , sont maintenus en vigoeor, k moins qu'il n'y ait été formellement dérogé. CflBtoequ'étabHiBent, les lois des 29 juillet 1791, 94 septembre ITfM, et l'art. 484 du Ckkte pénal , confirmés par
plusieurs décisions , notamment par un arrftt de tion du 3 octobre 1823 et par plusieurs arrêts dn Gotseil d'état relatés à la fin de ce paragrapl{e.
Ordonnance de 167a relative à la Seine et à ses affluents.
ÂBT. 4. — Obstacles à la naifigation, — « Ne sertit |
mis aux rivières de Seine , Marne , Oise , Tonne, Loii| ^
et autres affluents, aucuns empêchements au passage du ^
bateaux et trains de bois, montants et avalants; etn ^ aucuns se trouvent, seront incessamment ôtés et démolis, et les contrevenants tenus de tous dépens , dommages el
intérêts envers les marchands et voituriers. »
Aet. 5. — Pertuis. — « Enjoint à ceux qui, par coa- ai
cessions bien et dûment obtenues , auront droit d*avoir ^
construit arches, gords, moulins et pertuLs sur les riviè- ^
res, de donner auxdits arches, gords, pertuis et passages, \
vingt-quatre pieds au moins de largeur ; enjoint aussi avx i
meuniers et gardes des pertuis, de les tenir ouverts en toal \
temps; et la barre d*iceux tournée en sorte que le pas- i
sage soit libre aux voituriers (bateliers), mon tan t. et ava* \
lant leurs bateaux et trains, lorsqu'il y aura deux piedf i
deau en rivière ; et quand les eaux seront plus basses, \
de faire louverture de leurs pertuis» toutes et quantes fois i quiis en seront requis; laquelle ouverture ils feront, lorsque les bateaux et trains seront proches de leursdils |Hcrluis, qui ne p«ninront être refermés , ni les aigaîl'^
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que lesdiU bateaux el traios ne soient passés ; seront lesdits meuniers tenus de laisser couler Feau telle quantité, que la voiture desdtts bateaux et trains être racilement faite , d'un pertuis i un autre. Déauxdits meuniers, gardes desdits pertuis, et à leurs niions de prendre aucuns deniers ou marchandises des- » marchands ou voituriers, pour Fou verture et fermee desdits pertuis, à peine du fouet et de restitution du ■druple de ce qui aura été exigé. »
âjrr. 6. — Béparation des pertuis. — « Lorsqu'il conndra de faire quelques ouvrages aux pertuis , vannes, rds, écluses et moulins sur les rivières de Seine et autres vigables et flottables et y affluentes , qui pourraient ipècher la navigation et conduite des marchaDdises né- ■nires à la provision de Paris , seront les propriétaires œax tenus d'en faire aux paroisses voisines la publili0D , un mois auparavant que de commencer lesdits ivrages et rétablissements ; sera aussi déclaré le temps quel lesdits ouvrages seront rendus parfaits et la nalation rétablie ; à quoi les propriétaires seront tenus I satisfaire ponctuellement, à peine de demeurer res- NHMbles des dommages , intérêts et retards , des mar^ lands et voituriers. »
nèi cUi Conseil d'éut dn roi, da 17 juillet 1782^ relatif à la police et à la liberté de la navigation de la Garonne.
Ait. 8. — Obstacles à la navigation, — «Enjoint
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S. Bf. il tous liTcralnt , iMOBim 9 aufiiiten6tastni,4elUra eatefwet éM liens QàlmqnmàmtÊmmè ptÈm «tdaul0dèWd0troitMoii,àdita>éBla prtflenlanrèt» te terrai »boii, piMa,déhrfidt -etêpirai wpftrjwmiwiliètattt deteir Wt«B à Mm 4an le lit de iaGtiroMM ea tnr te borda, è trois cenli lirraB d'ameDde , oontMattM didHil riaox et débris, et d'être en entre contraints an des ouTriers qui seront employés par le néral on le syndic, audits enlèvements et neti
Ait. 11. — BfUèîHimenldesbancsdesableàla des usines, — (( Les propriétaires des digues et Jins , etc. , construits sur la Garonne, seront tenaii veiller et empêchera ce qu'il ne se forme, dans Ia( de cinquante toises au-dessus et au-dessous de leuni Uîfisements , aucun banc de sable ou gravier dans le( rant de ladite rivière, qui puisse nuire à la passage des bateaux, à peine de tous dépens, doi et intérêts. »
Arrêt du Conseil detat du roi, du 33 juillet 1788 , relatif à la oi^
gation de la Loire-
TITRE II
Art. 8. — Obstacles à la nax^igation, — a EDJoil S. M. à tous riverains, meuniers, forgerons et autre de faire enlever et transporter dans les lieux où I
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Bfteâ«)L tte pufBsetit tes atleindre , et dtas le délai is mois, à dal^ de la puMieation dn préêeiùt arrâl y eux, débris de bateaux, terres , pierres, bois et \ empêchements étant de leur fait ou à leur charge, trouveront dans le lit de la Loire et autres rivières lenteSy à peine de cent livres d'amende , conOscaesdits matériaux et débris , et d'être en outre con- I au payement des ouvriers qui seront employés I ingénieurs, entrepreneurs et commis, auxdits enentset nettoiements. »
TITRE ni.
r. 6. — Barrages, — « Dèteid^ S. M., à lous proires , meuniers , maîtres de forge , leurs serviteurs • autres , de barrer en tout ou en partie, la rivière ire et les rivières affluentes , avec pieux , piquets , is , fascines on autrement, sous peine d'être lesdits des détruits et enlevés à la diligence des ingénieurs, dis des turcies et levées, et baliseurs desdites rivières, cinq cents livres damende, contre lesdits contrevei , lesquels demeureront en outre responsables , des es qui pourraient arriver aux bateaux et marclian- , par lefTet des susdits empêchements. »
Q arrêt du Conseil d'état du roi, du mois de septemb. ., prescrit des mesures de police, applicables à la nation et aux usines , dans la généralité de Bordeaux.
D arrêt du conseil , du 5 novembre 1737 , renferme
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égatemeat divenei neMum, conowMBt la Mvigiliflaii la police de» uitaMt 9 existant sur le Aw&f.
Une ordonnance de Tintendant du Hainant , en dite du mois de décembre 1785 , dont le texte eet rapporté n chapitre III , section V , limite les dimensions des ▼aoaa motrices des usines établies sur V Escaut , et défiBod am propriétaires de ces usines» d'y Adre aucunes réparations ou reconstructions , sans autorisation préalable.
Une autre ordonnance du même intendant , en Me du ai juin 1786, contient des dispositions régleanetairesy concernant les monlinset usines situés soir le cours de la Sombre.
Les propriétaires riverains du Rhône, ainsi que les possesseurs d'usines sur ce fleuve , sont soumis à des règlements particuliers , et même à des travaux personnels en cas de péril , lors des grandes crues , ( Décret dn 15 mai 1813).
Enfin , plusieurs autres fleuves et rivières navigables de France , sont aussi l'objet de semblables dispositions Cesrèglemenls, particuliers ou spéciaux, doivent, àmoios d'abrogation positive , être invoqués pour la répression des contraventions, sur toutes les rivières ou portions de rivières, auxquelles ils sont applicables; et les clauses pénales qu'ils renferment, doivent être appliquées aux délits et contraventions qui y sont pcëvus , de préférence aux
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ctaiises des ordonnances et arrèls qui statuent d'une manière générale , sur les mêmes délits et contraven* tions.
Il se présente assez souvent des cas dans lesquels il y a Heu d'appliquer ces dispositions spéciales à l'exclusion des dispositions concernant toutes les rivières; ainsi. Ion verra dans l'arrêt Pujol, cité sous len° 1 , dans la section II du présent chapitre, une application de Farrét dn 17 juillet 1782 relatif aux usines et à la navigation sur la Garonne. — L'on a vu, à la section Y du chap. IV qui précède , que le sieur Malthon a été condamné par arrêt du 2 Janvier 1838 , conformément aux dispositions de rordonnance de l'intendant de Hainaut en date du 2fc décembre 1785. — Dans une autre circonstance, le conseil de préfecture du département de la Loire-Inférieure, avait condamné le sieur Peccot, propriétaire à Nantes , à la démolition d'une construction par lui faite sur sa propriété , le long de la Loire , et à une amende de 500 fr. par application de l'art. 7 , titre XXVIII de rordonnance de 1669. Mais ce particulier s'étant pourvu contre cet arrêté , le Conseil d'état , par arrêt du 8 février 1838, l'annula dans la disposition qui fixait à 500 fr. l'amende prononcée contre le sieur Peccut,et la réduisit à 300 fr. , par le motif que la police de la navigation de la Loire et de ses affluents, a été réglée par un arrêt spécial du conseil du roi , en date du ^.3 juillet 1783 , et qu'aux termes des articles 20 et 23 dudit arrêt, le sieur
403 LiVBt li. — iinriiftBs RàTioâaus. Peooot n*èteit iMosible que de cttte ieraiàra ousde (1).
Développements — Jurispeudekcb.
S I. — Observations générales.
Un fait à Tappoi duquel il serait inutile de doBner des développements , c'est qu'il appartient aux conseik de préfecture de prononcer la répression des délits et contraventions commis, sur les rivières navigables , i Toccasion, soit des usines , soit des constructions hydrauliques qui en dépendent, et qui peuvent avoir une influence nuisible, sur la sûreté ou la facilité de la navigation. En effet , ce principe, qui résulterait de Tosprildes lois anciennes , s'il n'était pas formellement écrit dans la loi du 28 pluviôse an YIII , est hors de toute discussion, et les arrêts rapportés dans cette section, en offrent tous l'application constante. Les lois dont le texte est rapporté dans la section précédente, et les détails donnés, notamment dans ie chapitre IV , sur les changements et
( I ) Enfin , trois arrêts du 35 janvier i S38 , relatifs à des dépôts oo encombrements faits dans le lit de la même rivière , établissent éçalement que dans ce cas particulier, il y a lieu d'appliquer lart. g àt l'arrêt précité du uS juillet i^SS, punissant cette contravention d'ane amende de loo francs, et non les dispositions générales de l'ordcmnance de 1669 ou de l'arrêt de 1777.
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iflDOvations apportés aux usines , démontrent d'une ma- Dière claire, que tonte construction nouvelle, on que (ont changement quelconque fait à une construction ancienne, nns autorisation préalable, constituent un délit pu* nissable.
Une observation fort importante que J'ai déjà eu Tocasion de faire en traitant, dans le livre I", de la compélence des conseils de préfecture , c'est que lesdites lois ne yrononcent que des amendes fixes , dont le roi en son »nseil , peut seul accorder la modération , de sorte que es conseils de préfecture commettent un excès de pouroir manifeste, en prononçant eux-mêmes cette modéraion. Aussi pourra -t- on remarquer qu'à l'exception l'un seul , tous les arrêts cités dans celte section ont été innnlés sur ce point (1). '
Une autre observation générale qui doit être faite ici, fest que les préfets et sous-préfets , chargés de veiller, oit au libre exercice de la navigation, soit au bon régime leseaux courantes, ont toujoursie droit d'ordonner par NTOvision, et comme mesure d'urgence, la destruction
(1) II existe dans le recueil de Sirey, tome XX , u* partie, pag. 938. ine erreor commise à Toccasion d'un arrêt du 8 septembre 1819
( Sr Bourgeois ) , relatif k des usines construites sur un canal dépen daat de la rivière d'Eure; car on lit ce qui suit :
• L'art. 4^, tit. 3j, de 1 ordonnance de 1G69, oui toujours eu vi- %Mmr. — Le contrerenant peut être condamne à démolir, mais non s •iw ameiMic. •
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de toutes constructions faites sans autorisation, dans le lit des rivières navigables, et cela indépendamment des condamnations à prononcer ensuite par les conseils de préfecture. Cette faculté, que les préfets exercent en vertu des lois organiques de 1790 et 1791 , n'est pas une juridiction proprement dite ; aussi ce n'est point dans ce cas une condamnation qu'ils prononcent , mais une mesure qu'ils prennent dans l'intérêt public, auquel ils sont chargés de veiller. Les arrêts du Conseil d'état ne font jamais mention de ce mode de répression des contraventions , attendu qu'il ne constitue qu'un acte purement administratif, non susceptible de recours par voie contentieuse. G*est dans l'exercice de cette attribution , que consistent les mesures de police répressive , dont j'ai parlé dans le chapitre IV du livre I.
D'autres observations importantes ressortent des arrêts dont le texte est rapporté ci-après; elles seront indiquées à Toccasion de chacun d'eux.
§. II. — Arrêts,
N* 1 . — Construction d'un moulin à nef, sans autorisation , sur la Garonne. — Condamnation. — Modération d'amende. — Arrêté mO" diCié.
Les sieurs de Pujol frères, propriétaires demeurant à Castelfèrrus (Tarn-et-Garonne), avaient établi, sansautorisation, en 1838, un moulin à nef sur la Garonne.^ Cette construction constituait un délit de grande voirie
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qui , sur le procés-vcrbal dressé par les agents des ponts et chaussées, donna lieu à un arrêté du conseil de préfecture, en date du 19 novembre 1830, condamnant les rieurs de Pujol , à renlèvement de cette usine et à une amende de 90 fr. — Ces particuliers s étant pourvus contre cet arrêté , le Conseil d^état rejeta leur requête par l'arrêt suivant, sur le rapport de M. Marchand :
19 mai 1835 {Sn de Pmjai),
Louis-Phiuppe, etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu Tordonnance de 1669, Farrêt du conseil du 17 juillet 1782 et la loi du 29 floréal an X ;
Considérant que c'est sans autorisation^ que les sieurs Pujol ont construit et mis à flot dans le lit de la Garonne, le moulin à nef dont il s'agit, que dès lors le conseil de préfecture de Tam-et- Garonne , a fait une juste application des règlements ci-dessus %fiséSy enpres^ criuant l'enlèvement dudit moulin , sans préjudice toutefois des demandes en autorisation , à former par les requérants , ou des droits à faire valoir par eux, s'ils s'y croient fondés , devant et ainsi qu'il appartiendra ;
Considérant quen réduisant à 90 fr. en faveur des contrevenants , tamende de 500 livres prononcée par f(irrét du il juillet 1782, le conseil de préfecture a commis un excès de pouvoir ^ mais qu'à raison des cir-
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constances de l'affaire , il y a lieu par nous dadopter cette réduction ;
Art. 1''. — « Le pourvoi des sieurs de Pujol est rejeté.
Art. 2. — » L'arrêté du conseil de préfecture du département de Tam-et-Garonne , du 19 novembre 1830. est annulé dans la disposition qui a réduit l'amende encourue à la somme de 90 fr.
Art. 3. — » Néanmoins ladite amende est et demeure réduite à ladite somme. »
Un autre arrêt entièrement semblable au précédent , a été rendu sous la même date du 19 mai 1835 , pour la reconstruction sans autorisation d'un moulin à nef sur la Garonne , par les sieurs Aliramont et cotisons,
A cela près qu'il s'agissait ici d'une contravention commise sur la Garonne , régie à cet effet , par un règlement particulier , ce cas est celui de toutes les constructions d'usines ou autres ouvrages, faitssans autorisation dans, le lit des rivières ; la destruction par arrêté du conseil de préfecture en est inévitable. Quant à l'amende de mille livres, prononcée par l'art. 1'" de l'arrêt de 1777, amende que Ton assimile ai^ourdhui à mille francs, attendu qu'elle est déjà très-considérable, il peut se présenter des circonstances, dans lesquelles il ne soit pas jugé convenable d'y apporter de modération ,quoique cela s'observe néanmoins, dans le plus grand nombre de cas.
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R*2. — Addition de toamanU à une asine, sans antorisation. — Coudaiiination. — > Modération d'amende. — Arrêté modifié.
Le sieur de Graveron possédait sar un canal dérivé de la rivière d'Eure , commune d'HeudrevlIle, département 4e l'Eure , un moulin à blé auquel il fit ajouter sans autorisation , un deuxième tournant et un foulon. Ge délit ajant donné lieu à un procès-verbal des agents des ponts et chaussées, un arrêté du conseil de préfecture du département de TEure, du 1** octobre 1831 , condamna ce particulier à détruire les travaux faits sans autorisation et à une amende de 250 fr. — Le sieur de Graveron étant mori y sa veuve se pourvut contre cet arrêté, et le Conseil d'état, sur le rapport de M. Boulay (de la Meurtbe), repoussa sa demande par Tarrèl suivant :
G avril iS36 (D* V* de Graveron ).
Louis-Philippe , etc.
Vu Tordonnance de 1669 sur les eaux et forêts ;
Considérant que les travaux exécutés par le sieur de Graueron , ont été entrepris sans autorisation préa^ lahle; qu'aux termes de l'art, k^ du tit. 27 de Cordonnance de 1669, sus-uisée , le sieur de Grayeron était passible dune amende de SGO^r. à raison de cette contravention , et quil n'appartenait pas au conseil de préfecture de la réduire à 250 ^r. ; — Considérant tou-
tefois q^itj a lieu , a raison des drconsiances de t affaire y à modérer en noire Conseil JPètat^ ladiu amende ;
Ait. 2. — « L*annèlé da coos»! de préieetare da dè-^ partement de llSore estaDniUè, en cdte de ses dispoHlioM par laquelle le âeor de GraveroD esl condamné à aie amende de 2S0 fk*.
An. S. — «L'amende encooroe par le sienr de Grar ▼eron ert modèrèeà la smnme de 25 fir. (1). »
Dan Pespèee, le Conseil d'état n'avait à prononcer qnesor le principe, en ce qui concerne la compétence et \êl modération de Famende , et non snr le fonds de la contravention , attendu que le sieor de Graveron, poor prévenir autant que possible , l'eUét de la condamnatkNi qu'il avait encourue , s'était adressé à l'administration, i l'efiTet d'obtenir la ratificaUoQ des travaux qu'il avait exécutés prématurément. Une ordonnance royale du 16 novembre 183(h est venue en eCTet légitimer ces constructions ; mais le Conseil d'état , saisi du pourvoi de la dame
( I ) U n'cit pu d*iisagie dlnroqner, comme on l'a fait dans oeC arréCi le u* S de Tart. 4^, tit. vj de l'ordonnance de 1669, qui prescrit «M amende de 5oo livres; attendu qne cette amende n était applicable fa'aax tebUsMments existant a^ant le mois d'aoàt 1669. Tandis qnv ponr tontes les constmctions nonvelles, ce qui était le cas de ïtsgkM ptécitée , Ton ne peut invoquer que le S i^ da raéme article , et i fon défant, en ce qui concerne Tamende. Fart, i*' de Tarrét dn mois de jnin 177;, qui fiie cette amende à 1,000 fir.
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Yeovc de GraveroDy n'en a pas moins prononcé snr cette aflUre et consacré le principe qu'il convenait de maintenir.
On peut rapprocher de l'arrêt n"" 2, les autres espèces dtées au chapitre lY et confirmant les condamnations prononcées par les conseils de préfecture , contre des Rangements faits sans autorisation à des usines y savoir : les arrêts Clérisseauy Pinel j Château-Narbonnais y Campau , et Malthon.
K* 3. — Constmction d'épis dans le Rhône , sans autorisation. — Des* traction prononcée. — Pénalité. — Modération d'amende. — Arrêté modifié.
Le comte de Raousset-Boulbon , propriétaire dans le département des Boucbes-du-Rhône , avait fait établir sans autorisation, deux épis sur un bras de ce fleuve. Cette contravention ayant été constatée en février 18311^, donna lieu à un arrêté du conseil de préfecture , en date du 31 mai de la même année , qui ordonna la destruction immédiate de ces épis et condamna en outre le contrevenant à une amende de 500 fr. — Le sieur de Raousset se pourvut contre cet arrêté et demanda d'abord Tannulation j puissubsidiairement un sursis à son exécution. — ht marquis d'Araman , propriétaire domicilié dans le département du Gard, réclama au contraire la répression de cette contravention qui lui était préjudiciable , et conclut au rejet de la requête du sieur de Raousset.
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Aprtsla prodocttoD de diven mèmofreS) datfMM delieax , et plmievn rapports des ingènfear», le Caimil d'état rendit dans cette aCTaire, sur le rapport de M. Biv lay (de la Meurthe), maître des requêtes , iu antt aipii conça :
10 jnaiet iS36 {Sr tU Bmvmêiti).
Louis-PfliuppE , etc.
Sur le rapport da comité do contentieul ;
Va , ete ; — Vu la loi da 20 aoAt 1790 , cbap. VI » et celles des 19 et 22 juillet 1791 ; — Tarrété du goa- ▼emement du 19 ventAse an YI;— et la loi do 29 floréal an X;
£n ce qui concerne la démolition des deux épis ; — Considérant que le procès^-^ferbal dressé le iOJëvrief 1834 , constate que lesdits épis ont été établis en saillie sur un bras du Jlhône , sans autorisation , et qu'ainsi c'est auec raison que le conseil de préfecture^ par des considérations d^ intérêt public , en a ordonné la démo^ Ution j--^ Considérant d ailleurs que le conseil de pré' fecture s'est abstenu de prononcer sur la question des dommages que lesdits épis auraient pu causer ausspro^ priétnires de la rii^ opposée;
En ce qui concerne l'amende ^ — Cofisidérasn qtse Fart. 29 de la loi du 9,^ juillet 1791 a maintenu les anciens règlements relatifs à la grande tHfirie ; — Consi' dérant que F amen de arbitraire prononcée par fepre*
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paragraphe de Part, h^ , titre 27 de 1^ ordonnance ou éFaoàt 1 669 y pour les travauxfaits sans autorisa^ ■sur et au long des rivières et canaux navigables , a 'xée à la somme de i, 000 fr. par l'art. !•' de l'arrêt onseil du 2fc juillet 1777 , 91a maintient les mêmes ibitions; — Considérant néanmoins qu'il résulte circonstances de [affaire qu'il y a lieu par nous , de érer cette amende ;
rr. f. — * L'arrêté du conseil de préfecture du irtement des Boucbes-du-Rbône , du 31 mai 1834. , BDulé dans la disposition qui condamne le sieur de BSfiet-Boulbon à une amende de 600 fr. — L'amende ,000 fr. encourue par ce particulier est réduite à la me de 100 fr. »
elles sont les dispositions applicables à tous les oo- )Biet constructions en lit de rivière, pouvant nuire Davigation , ou aux propriétés riveraines et compris ika prohibitions de Fart, k^y titre 27, de Fordonn de 1667 et de lart. 1'' de Fédit du 24 juin 1777.
oici une espèce semblable à la précédente :
«a sieurs Bertrand et compagnie , marcbands de bois riot-Dié (Vosges) , avaient établi sur le bord de la irthe, divers ouvrages ayant pour but de défendre 8 propriétés contre les dégradations causées par le» K. Ces ouvrages anticipaient sur le lit de la riviérr
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et étaient offiBinifii pour la rive opposée, ce i|Bi doMt lieaà des plaintes , et à on prooés-Terbal sor toqoelta^ tervint on annèfé do conseil de préfectora, qoi condaaas les oootrevmianto à la démolition desdits ooTragii.-^ Les siears Bertrand et consorts jogèrent convenable di se ponryoir contre cette condamnation; mais lènr rs» qnète fat n^etée , par arrêt dn 15 septembre 1831.— Ls conseil de préfecture des Vosges avait indùmoit modM de loi-méme à 25 fr . , Tamende de 1 ,000 fr . encoorue pv cette contravention.
A^ 4* ~^ Battage oonstraîl sans antorisatioii sur un bras de la Dede. — I)ttrf)le délit -—DestrucUim ordonnée. «-CamiM^^ ration d*amende. — Anélé modifié.
Le sieor Datilleol-Parent , propriétaire et meonier, demeurant à Don , département du Nord , avait bit établir sans autorisation , en 183b , en aval des roues de son usine y un barrage en lattis et cbarpente» sur le es* nal qui alimente cette usine. — Attendu que ce canal cit une dérivation de la Haute-Deule , rivière navigable , il fait comme cette rivière , partie du domaine public. Le conseil de préfecture du département du Nord , par arrêté du 8 août 183i , condamna ce particulier à déno- Kr le barrage par lui construit sur la dérivation de la Deule , et en outre à une amende de 50 fr. , attcndi que l'établissement dudit barrage , était contraire , en outre , à la loi du 15 avril 1830 sur la pècbe fluviale. Le
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imr DalillenI- Parent se pourvat contre cet arrêté , se «éteodant propriétaire du canal d'amenée, servant au XHilement de son usine , et par conséquent en droit d'y Itablir un barrage ; demandant en outre, qu'il fût sursis ndit arrêté, et qu'en ce qui concernait le délit de pêche, 1 Mt renvoyé devant ses juges naturels.
Le ministre du commerce et des travaux publics, s'étant borné , comme il le devait , à examiner Taffaîre MM» le rapport des règlements de grande voirie , a de- Dandé le maintien de Tarrèt attaqué.
L'arrêt suivant a été rendu dans cette affaire sur le rapport de M. Cbasseloup - Laubal , maître des reloêtes :
4 avril i837 {Sr DutiUeul).
Locjis-Phiuppe, etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu Tordonnance de 1669 sur les eaux et forêts; l'ar- !êl du Conseil du ^k juin 17T7 ; la loi du 29 floréal m X , et celle du 15 avril 1829 ;
Sur la compétence, — Considérant que les faits mentionnés au pmcès-^erbal du 26 mai 1834» consti" UuUent le sieur Dutilleul-Parent en prétention : 1* d'une contravention de grande s^oirie , à raison de It construction dun barrage en lattis , établi sans autorisation sur un canal dérivé d'une rivière navigable;
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V d'un délit de pêche , résultant du peu d'auî^erture det mailles dwUt lattis ; — Considérant qu aux termes de tort, kè de la loi du m ayril 1829 , les tribunaux cor- rectionnels étaient seuls compétents pour statuer sur ce ^ dernier délit ; mais que la loi du 29 floréal an X^ attri" buait au conseil de préfecture , la connaissance de la contravention de grande uoirie imputée au sieur Dutilleul' Parent,
En ce qui touche Vairété attaqué^ — Considérant que le canal d'amenée qui met en mouvement les roues du moulin du sieur Dutilleul- Parent, est une dérivation du canal navigable de la Haute-Deule , quil est soumis des lors aux mêmes règles que les rivières navi- ^ gables et flottables , relativement à la police des eaux; — ' Qu'en construisant sans autorisation le barrage en ^ lattis dont il s'agit, le sieur Dutilleul a contrevenu ^ aux dispositions de V ordonnance de 1669 , et de r arrêt du Conseil^ du 24 juin 1777; que quels que soient les motifs sur lesquels le conseil de préfecture a hase son arrêt , ledit conseil s'est borné en définitive à ^ ordonner la destruction du barrage, et à condamner le contrevenant à l'amende ; et n'a fait en cela , qu'uni ^ juste application des ordonnances et arrêts précités ; — -, Considérant toutefois qu'il n'appartient qu'à nous, en ^ notre Conseil d'état , de réduire les amendes fixes , encourues par les contrevenants ; que dès lors le conseil ^e préfecture y n'a pu sans excès de pouvoirs y réduire à
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ÏAjr. , tamende fixe de 1 ,000/r. , prononcée par tar^* réi du Conseil^ du ^kjuin 1777, mais qu'à raison iies drconsiances de raffaire , il y a lieu par nous de réduire ladite amende ;
Abt. 1". — « Le pourvoi du sieur Dutilieul-Parent eA rejeté.
ART. 2. — » L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfeeiure du département du Nord, en date do 8 août 18811^, eit annulé pour excès de pouvoirs, dans la disposition qn rédoit à 50 Tr. Tamende fixe de 1^000 fir. , enconme far le âeur Du tilleul.
Aat. 3. — M Néanmoins ladite amende est et demeure ftr nous réduite à la somme de 100 fr. »
Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 5 juillet 1828, consacre également ce même principe, qu'un barrage construit sans autorisation dans une rivière navigable, constitue un double délit, dont la répression appartient : l"* au conseil de préfecture , comme matière de grande voirie ; 2» aux tribunaux correctionnels , eomme délit de pèche , prévu par les lois sur la matière. Et cela indépendamment de la police répressive , à eiercer par les préfets et sous-préfets , conformément à ce qoi a été dit au commencement de cette section.
Ob peut rapprocher de l'arrêt n"" k , les autres espèces dites aa chap. I , section III , $ 2 , maintenant les con-
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damnations prononcées par les conseils de prèfectore, pour construction sans autorisation , sur des bras nos navigables dérivés des rivières dépendant du doouùiê public ; savoir : les arrêts Hache, Jourdain, Demolon, Deschamps et Pétot.
N^ 5. — Coiistructions Don couformes à rautorisation. — Condamna* tion. — Modération d'amende. — Arrêté modifié.
Le conseil de préfecture du Puy-de-Dôme , par arrêtés des 28 mai 1833 et 14. janvier 1834. , condamna le sieur Bonjour à la démolition d'ouvrages faits par loi, sur les bords de TAIIier et à une amende de cent francs. Lesdits ouvrages excédaient les limites de rautorisation donnée parle préfet du département et étaient nuisibles pour la navigation et pour les propriétés riveraines. — I^e sieur Bonjour s'étant pourvu contre ces arrêtés, sa requête a été rejetée, sur le rapport de M. deCbasseloup-Laubat, par Farrêt suivant :
a4 avril 1837 (iî»" Bonjour).
Lodis-Philippe , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'aodt 1669; — l'arrêté du gouvernement du 19 ventôse an Vl; — et la loi du 29 floréal au X ;
Aafond^ — Considérant quil résulte de l'instruction^ que le sieur Bonjour ne s* est pas conformé aux dispO' sitions de tan*été du préfet . en date du \6 mai 1837,
qui f autorisait à construire des ouvrages défensifs le long de sa propriété , et que dès lors c'est avec raison \ que le conseil de préjècture a ordonné la destruction des ouvrages non autorisés et condamné le sieur Bon^ jour à l'amende ;
Sur f amende , — Considérant qii il n'appartient qu'à nous , en notre Conseil J£état , de modérer les amendes portées par les lois et règlements sur la i^oirie, et qu^ainsi f arrêté attaqué doit être annulé dans la disposition qui réduit à 100 fr. Famende de 600 /iV. prononcée par t ordonnance des eaux et forêts de 1669; — Considérant néanmoins qu'il y a lieu , en raison des circon^ stances de la cause , de modérer ladite amende (i) ;
Art. 1''. — « La requête du sieur Bonjour est rejetëe.
Art. 2. — » L'arrêté du conseil de préfecture du Puyde-Dôme y en date du ik janvier 183i, est annulé dans celle de ses dispositions qui a modéré à 100 fr. l'amende eQcourue par le sieur Bonjour.
Art. 3. — » Le sieur Bonjour est condamné à 200 fr. (Tamende. »
SECTION IIL
COMPETENCE, PROCÉDURE, ETC
Les conseils de préfecture sont assez souvent disposés
I (i) En ce qui concerne l'amende de 5oo fr. , même note et obser-
néon, qa'â r arrêt n* a qjaâ précède.
à trop d'indulgeDce, envers les particuliers jpréyeam d'en- Ireprises nuisibles sur les rivières navigables ; oe qui fiât que radministratiou se voit fréquemment dans le cas de combattre leurs doctrines, et de rappeler devant le Conseil d'état, les principes conservateurs, sans TobservatioD desquels il serait impossible d'assurer la liberté de la Davigation et la conservation des propriétés riveraines.
Les arrêts d-aprés font connaître la Jurisprudence da Conseil d'état sur quelques points, qui avaient soulevé des doutes , mais sur lesquels on est bien d'accord atyonrd'hui.
R* I. — Constnictioiis sans antorisation dans le lit de la Saône. ^ Modération d'amende. — Démolition restreinte aox ouvrages nnisiblcs. — Question de compétence.
Un arrêté du conseil de préfecture du département de la Haute-Saône, en date du 5 juillet 1821 , a condamné le sieur Monnot , propriétaire à Scey-sur-SaAne , à 500 francs d'amende et à la démolition d'ouvrages par lui faits , sans autorisation , dans le lit de la rivière, et susceptibles de gêner la navigation. — Ce particulier sollicita d'abord un sursis, qui lui fut accordé par ordonnance royale du li novembre 1821. La cause ayant été ensuite débattue au fond , devant le Conseil d'état, entre le délinquant et l'administration des ponts et chaussées, M. le directeur général fut d'avis, qu'il y avait lieu de
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nadèrer rameAde , et d'ordonner seulement , la dèmolikm des onvragefl nuisibles à la naTîgation. — Sur le rapport de M. Tarbé de Vauxclairs, cet avis servit de base A l'arrêt suivant :
4 juillet 1627 (^ Monnoty.
Gif ARLES , etc.
Considérant gu il résulte des pièces et de PinsthêùtiôH de Ficaire ^que le siemr Monnot a fait , sans autorisa" tien , dans le lit de la Saône , diverses entreprises que le conseil de préjecture a justement réprimées ; -^ Considérant néanmoins qu'il résulte des observations JtÊ. directeur général des ponts et chaussées , qvfil y a lieu de modérer t amende, en ce qu'elle est hors de pntportionavec le délit , et de désigner spécialement les encrages à détruire par le sieur Monnot , comme pté-jwiiciables à Us navigation ;
Ait. 1'^ — « La requête du sieur Monnot est rejetée.
/^XT^ 2. — » L'amende à laquelle il est condamné, est modérée à 100 francs. — Les ouvrages à détruire consisteront seulement , etc. »
Un autre arrêt du 16 janvier 1838, statue dans le rtmo sens , sur la requête des administrateurs des hospices de TroyeSy relativement à des épis et ouvrages Mcniifn. «oaslniîts sans autorisation dans la Seine, pour
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la iMMiierration des proprièlta appartoMat k tmhmtktêi il restniaUax rayrages rteUemeiitaliBorift pav la rive opposte, les dëmolitioi» qui avaient 616 praMi* t:6es d*iiiie HiaDière g6Dérale, par le coiuâl de prtiBCliiie. Question de compétence. — Il résulte des Gonsidërt- Uons sur la comp6tenGe , et des détails doiiii6s dans U sectton qui précède , qae les conseils de préfecture ne peovent, sans excès de pouvoir, modérer d'eux-mêmes tel amtndf encourues » aux termes de la loi , pour couslmetions faites sans autorisatioB dans le lit ou sur le bord des rivières navigables. — En esUl de même dam le cas des deux espèces ci-dessus, en ce qui concerne ta restriction à apporter, si cela est possible , dans les démolitions? Eln d'autres termes , les conseils de préfecture peuvent-ils, sans excès de pouvoir, restreindre ces démolitions à la partie eObctivement nuisible des ouvrages faits en contravention ? — En principe, ils ne le peuvent pas , puisque Tart. Va , tit« 27 , de TordoniiaDce de 1669 , et 1 art. 1*' de larrét de 1777, applicables à eet objet, prescrivent la destruction des ouvrages non autorisés « sans foire la distinction dont il s'agit; mais comme il entre dans les vues de Tadministration , de rendre tov^urs les mesures d'ordre et de police, le moins prijudidables quil se peut pour les intérêts privés ; et que parmi les ouvrages construits dans les rivières navigables , pour la conservation des propriétés riveraines, ou des urines, il s'en trouve souvent qu'il est utile
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dé Gonfenrer, bien qu'établis sans permission , je pense qoe dans le cas , par exemple , où il s'agirait d'an épi de 12 mètres de long , et dont l'innocuité serait recon«nue par les ingénieurs y pour une longueur de 8 mètres, le conseil de préfecture saisi de la contravention pour-
rail y sans inconvénient ni excès de pouvoir, restreindre provisoirement la démolition aux k mètres, reprélentanl Texcédant de longueur, déclarée nuisible dans eet épi ; mais avec Tobligation pour le particulier qui Faorait construit, de se pourvoir immédiatement devant r^utorité compétente, pour obtenir dans les formçs légales, l'autorisation de conserver la partie non oflSeniive , et sauf telles condamnations que de droit à pro- Boncer ultérieurement , si Tautorisation n'était pas aceordèe. Ce mode de procéder n'aurait, ce me semble, mcon inconvénient , puisque les contraventions de cette espèce ne se périment pas , ainsi que cela est démontré d-après.
9* 9. — Prescription en matière de grande voirie. — Délits et con^a*. fcotioDS. — Distinctions à faire. — Arrêté annale.
Le siearGlisson ayant réparé sans autorisation , le mur fane maison située le long d'un cours d'eau navigable , «1 procès-verbal avait été dressé contre lui , pour avoir condrevenu & l'art. 7, titre 28, de l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669; mais le conseil de préfec- ^ de la Loire-Inférieure , avait seulement condamné
ce iMoticaliar 1^ tadiaioUtton des répinit^ «tttoriMtioii, pensiuDir que rmiende fmcoiinie se troamt prwcrite par le Up»4'viie(mil^ avx temeidar«rt. 610 4a Gode d*iwtnictfon ciimlnene.
Le ministre des travaux publics s'étant pourvu contre cette décision , a foit observer : « Que Fart. 6(0 précité» s'appliquait aux contraventions de petite voirie, pasBibbs d'une imende de 1 à 15 fr. , tandis que dans reqpèçe, il s'agissait d'une contravention de grande voirie, punissable d'une amende fixe de 500 fr. , ce qui , aux termes des articles 1 et (66 du Gode pénal» constitue un délit, et non une contravention proprement dite ; de sorte que si la prescription pouvait jamais être invoquée , elle ne serait acquise , suivant Fart. 638 du même code, qu'après un délai de trois ans. — Mais que cette distinction n'était même pas applicable à Fespéce , puisqu'il ne peut être invoqué aucune prescription , contre une contravention de cette nature, qui constitue une infraction permanente, devant toijfjours être réprimée et poursuivie » dans llntérét de la navigation. »
Ces principes ont été conQrmés dans l'arrêt suivant :
!«■ novembre iS38 (5^ Qissom)-
Lcr'is-Philippe , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vulart. 7, titre 28 de lordonnance de 1669, la
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loi da 99 floréal an X , le décret du 22 jan?ier 1808 , et l'art. 640 du Gode d'instraction criminelle ;
CaasidératU qu'aux termes de l'art, 7 , tkre 28 , de l'ordonnance de 1669, les constructions effectuées sur les chemins de halage t constituent y tant que lesdites constructions subsistent » des contraventions permanentes^ dont la répression , quel que soit le laps de temps écoulé, peut et doit être poursuivie^ dans fintérét toujours subsistant de la navigation ; qu'ainsi aucune prescription de V amende de &OOJr. encourue par le sieur Clisson lia pu être acquise à ce propriétaire ; mais qu'à rai' son, etc.;
Abt. 1"*'. — « L'arrête ci-dessus risé du conseil de piéfecture du département de la Loire-Inférieure , en date du 9 janvier 1838 , est annulé dans la disposition qfA déclare prescrite l'amende encourue par le sieur
GtMSOil. w
Cette doctrine est d'autant plus juste et d'autant plus importante à maintenir, que l'opinion contraire aurait pour conséquence y de faire admettre qu'on peut prescrire contre le domaine public. On a d'ailleurs fait ci-dessus, comme il convenait , la distinction fondamentale , entre une contravention permanente , toujours susceptible de répression et dés lors imprescriptible , et une contravention momentMée et passagère , comme en fait de pèche et de roulage ; car celles-ci , même en matière de grande
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voirie 9 sont sasceptibles de se prescrire par an délai de trois ans.
N<* 3. — Délais de rédaction et d'aifirtnation des piooèf-verban. — Constraction en lit de rivière. — Arrêté annulé.
Le sieur Haton , propriétaire à Frémonville, département de la Meurthe, avait établi sans autorisation on barrage et un épi en maçonnerie , dans la rivière de Vezouze, qui est du domaine public. Ce particulier s'étant refusé & démolir ces ouvrages , sur l'invitation qui lui en avait été faite, le conducteur des ponts et chaussées de rarrondissement , qui avait constaté ce délit le h joio 1838, en dressa procès- verbal le 22 du même mois. — ^Le conseil de préfecture du département de la Meurthe » se fondant sur Tart. 7, titre 1 » de la loi du 6 octobre 1791 , qui exige que la rédaction des procès*verbaax ait liea dans les vingt-quatre heures de la reconnaissance de la contravention » déclara que le procès-verbal qui lui était déféré , ouvert le k juin , et clos le 22 y était irrégulier et ne pouvait motiver unecondanuation. — Le ministre a déféré cet arrêté au Conseil d'état , pour fausse application à un délit de grande voirie , des principes posés dans la loi du 6 octobre 1791 , concernant les biens et usages ruraux , attendu qu'aucune loi ni règlement , ne prescrivait la rédaction des procès- verbaux en matière de grande voirie, dans les vingt-quatre heuresqm suivent la reconnaissance de la contravention.
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Le CÀmaeil d'état a adopté celte doctrine et a rendu [ ranrèt qui soit :
t 3a août 1839 {Sr Haton).
' Louis-Phiuppe , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ;
Vu l'arrêté du directoire du 19 ventôse an YI ; vu la '; loi du 29 floréal an X , le titre 9 du décret du 16 déj cembre 1811 , et la loi du 10 avril 1812 ;
\ Considérant qu'aucune disposition de loi ni d'ordon- I nance^ n'ayant prescrit de dresser tes procès- i^erbaux des agents auxquels il appartient de constater les con^ tranfentions en matière de police de la navigation, dans les vingt-quatre heures de la reconnaissance de la contrayention^ il ne peut résulter pour ces actes y un motif de fnJUté , de ce qu'ils n ont pas été dressés dans ce délai;
Abt. 1^. — <« L'arrêté du conseil de préfecture du dé- [ pirtnnent de la Meurthe, en date du 1 3 novembre 1838, €st annulé.
An. 2. — M Le sieur Haton est renvoyé devant le conaeii de préfecture du département de la Meurthe, INNir être, par ledit conseil > statué ce qu'il appartiendra, sur les contraventions signalées au procès- verbal sus* ^,du 22 juin 1838. »
' Un autre arrêt du Conseil d'état , a également décidé y ^7 a quelques années , que X affirmation des procès-ver-
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bsiix de grande voirie est ralable dans lea moAr^ lear rédaction , soit devant le juge de paix dtt où rèalde l'agent qui verbalise, soit devant le ma commune sur laquelle la contravention a été ooa
COmfiTATlOlfS D*INTÉ1i£t privé. COMPÉI
DES TRIBUNAUX
D'après les lois des 28 pluviftse an VIII et SI Ml X , les conseils de préfecture sont investis < vement du droit de statuer sur les délits et con tiens qui se commettent sur les rivières navigabî il est important de remarquer que cette attribi leur eM accordée que relativement aux contra^ qui intéressent Tordre public, et spécialement le de la navigation ; car toutes les entreprises sm vitoes , n'intéressant que des particuliers y et é résoudre par des dommages-intérêts, ou indemnl demeurées dans la compétence des tribunaux oh
Il résulte d^un arrêt du 20 juin 1821 {sieur < caille) j que les particuliers peuvent , dans lem privé , requérir Texécution des arrêts d'un consel fecture, ordonnant , soit dans l'intérêt général < raine , soit pour le bien de la navigation , la des d^vrages construits sans autorisation. Au co
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l'admiBistratioii ne doit pas prescrire dans on intérêt pMticalieri et surtout avant d'avoir fait bien constater l'état des lieux , la démolition d'ouvrages y ne nuisant pas & la navigation ; c'est du moins ce qui résulte des arrêts cités dans cette section. Mais un point qu'il est bien important de ne pas perdre de vue , c'est que dans l'usage , la plupart des cas qui se présentent , sont des cas mixtes , qui offrent pour une même affaire , un mélange d'intérêts privés et d'intérêts publics. Qr, ces éeox intérêts doivent toujours être appréciés d'une ma* siére distincte , et c'est ce que plusieurs des arrêts sus* litSt n'ont pas toujours fait exactement y ainsi que je le tm remarquer dans les réflexions qui y sont jwntes.
Le principe , au développement duquel est consacré cette section , est que la compétence des tribunaux ordinaires est maintenue , sans exception , même sur les ifviéres navigables , dans tontes les contestations où l'intérêt public est étranger, et qui doivent être débattues entre particuliers. — Un arrêt du Conseil d'état impérial y que voici , quoique d'une date bien ancienne , peut ttre dté comme faisant d'une manière très-juste y l'appHcation de ce principe :
1* 1. — ConleiUtioiu d'intéféc privé, relativement à rasage des cavx entre deux usines sur le Tarn. — Arrêté annulé.
lis'aglssait dans l'espèce, de contestations continuelles ^T Vusage des eaux, entre les propriétaires de deux mou-
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lins , situés chacun sur un bras du Tarn , aux abords de Moissac. Le 6 octobre 1721 , lesdits propriétaires , dans ^ le but de faire cesser ces longues contestations , avaieot fait une transaction par laquelle ils s'obligeaient rédproquement, à conserver le cours naturel des eaux , tel (pi'il était anciennement , afin que les deux moulins en reçussent chacun la quantité nécessaire , et à ne plus les détourner au préjudice Tun de l'autre , à peine de tous dépens y dommages et intérêts. —L'un de ces moulins ayant été vendu nationalement, et les nouveaux acquéreurs ne se conformant pas aux conventions souscrites, attendu qu'ils ouvraient sans nécessité les pertuis et vannes de décharge, de manière à occasionner une grande déperdition des eaux , la veuve de Brassac, propriétaire de l'usine qui souffrait de cette manœuvre, engagea une instance judiciaire qui n'eut pas de suite , attendu cpie ses adversaires promirent de ne plus détourner les eaux. — Après de longues contestations sur cet objet , soit devant les tribunaux , soit devant l'autorité administrative, le conseil de préfecture du département de Tarn-et- Garonne , par arrêté du 12 octobre 1810 , se déclara compétent et renvoya la dame de Brassac, de sa demande en règlement de la manœuvre des pertuis , et en dommages-intérêts, contre les propriétaires du moulin sitôt sur le bras septentrional du Tarn.— La dame de Brassac s'étant pourvue au Conseil d*état contre ledit arrètêv il fut annulé dans les termes suivants :
DÉLITS ET CONTH.W ENTIONS. Soq
NAPOufoN, etc.
Sur le rapport de notre commission da contentieux ;
Considérant que rattribution accordée aux conseils de préfecture par la loi du ^9 floréal an Jf, est uniquement relatii^e aux contraventions qui auraient lieu au préjudice de l'intérêt public sur les routes^ canaux et rivières navigables ; mais que les contraventions de cette nature , qui n'intéressent que des parties privées et qui donnent lieu à des demandes en dommages-intérêts , ie particulier à particulier , sont nécessairement y et sous ce dernier rapport, du ressort des tribunaux ordi^ noires ;
Art. 1^. — « L'arrête du conseil de préfecture du département de Tam-et-Garonne , sous la date du 12 octobre 1810, est annulé. »
H* 3. — Contestations relatives â des changements faits à an barrage sar b Sadne. — Conflit annulé. — Réflexions sur cet arrêt.
Le sieur Montgenet , propriétaire du moulin dit de Bétancourt , situé sur la Saône , en amont du moulin de Ceadrecourt, croyant avoir à se plaindre de travaux Mis par les propriétaires de cette usine , adressa une réclamation au préfet de la Haute-Saône qui , par arrêté du 13 août 1822 , renvoya les parties devant les tribunaux. —Les motifs de cet arrêté étaient : « Qu'il ne s'agissait que d'une simple contestation entre deux pro-
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yiiMi pas de titre régulier, ainsi que oela rtnMi de ti«l le détail de cette affaire , le prèfirt avait agi a^ac 8a§Hi| en prétendant faire d'abord réglàr l'existeiioe Mgala dédites usines « tontes choses restant d'ailleurs ea l'élit, quant aux droits respectife et aux prétentions i Crin val(Hr, par les parties , sur des dommages-intérêts appréciables par les tribunaux. Il est clair qfu'une ustne ^ iv une rivière navigable, dont Tautorisation n'est qtfai expectative , n'a pas d'existence légale , et ne doit fë être reconnue par l'administration. Et cependant , r» voyer purement et simplement , comme le fSedt œt antt , l'afbire à la décision des tribunaux , qui ne ponvaM ordonner le rétablissement du barrage , que sur ses aiciennes dimensions , c'était dire que telle était la règki suivre , de quelque manière que le barrage en litige , dit être d'ailleurs envisagé , sous le point de vue de rintérèc public et de la navigation. Il y avait tout au moins , dans cette affaire , plainte contre une usine non autorisée , et au propriétaire de laquelle étaient imputés des changements nuiàbles, faits sans autorisation. Je pense donc que la nécessité du nouveau règlement sollicité par les parties, devait dominer toute la question , et que le conflit do préfet de la Haute-Saône était valablement élevé.
N^ 3 — Innovations non aatorisées à an moulin à nef sar la Séne-^ Renvoi de la plainte. — Dépens à la charge du réclamant. — Arrétf et décision annulés. — Réflexions sur cet arrêt.
Le sieur Rodier possédait sur un bras non navigable
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y commane de Poissy , un moulio à nef, ayant lox roues montées sar un seul ba^u. Dans le but d'aipter pour cette usine, une meilleure disposition , il fit iblir un second bateau à c6té du premier, se proposant se pourvoir sans retard, devant l'administration, pour re régulariser cette innovation. Mais le sieur Hamot, npriétaire d'un autre moulin à nef, situé en aval de loi dont il s'agit , se plaignit de cette entreprise , et nanda le rétablissement des lieux dans leur état pritif , ainsi que des travaux de curage qu'il prétendait rair être à la charge du sieur Rodier. — Le préfet du partemcnt de Seine-et-Oise ayant accueilli cette réclaifion par un arrêté qui reçut l'approbation du ministre tlntèrieur, le sieur Rodier l'attaqua devant le Conseil lat. — Le conseil général des ponts et chaussées ayant t appelé à délibérer sur le fond de Taffaire , fut d'avis : f ordonner une instruction contradictoire ; S"" d'auto- BT provisohrement le sieur Rodier à rétablir son mou- , -et à le tenir en activité , jusqu'à l'application d'un [iement définitif. — Le sieur Hamot a persisté à délAre l'arrêté attaqué ; mais le Ckmseil d'état , sur le ppmrt de M. Taii)é de Vauxclairs , se fondant sur l'avis s relaté , en a prononcé l'annulation en ces termes :
Cm ê ^o août 1828 {S Rodier).
Sur le rapport du comité du contentieux \
Considérant que les moulins des sieurs jRodier et
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Hamot , situés sur un bras de la Seine , coexistent sâM nuire à la nauigation , et quil ne s'agissait que de iv* gler entre deux propriétaires d'usines, l'usage desesmXj d'après les anciens règlements , les titres et la postes^ sion ; — Considérant que c'est à tort que tarrété et k décision attaqués , ont ordonné , entre autres dispod' tions , et dans l'intérêt du sieur Hamot , la destmctim d'une partie dtfs ouurages du moulin Jtodier, avant d'avoir fait constater par une enquête régulière^ tandm état des lieux ;
Art. l*'. — « L'arrêté du préfet de Seine-et-Oise , du 2 avril 1826 , et la décision miDistérielle approbative do 7 octobre suivant , sont annulés.
Art. s. — » Le sieur Hamot est condamné aux dé-' pens. »
Si l'exposé de cet arrêt est fidèlement rapporté dam tes recueils , il est , comme le précédent , susceptible de critique ; car, en supposant que Tentreprise du sieor Rodier, fût sans aucune influence sur la navigation et sur le libre cours des eaux de la Seine , et qu'elle ne portât préjudice qu'à Tuslne du sieur Hamot ; en adiiMttant même que ce dernier, fût sans intérêt réel, pour rè* clamer contre cette entreprise , elle ne constituait p^ moins une innovation importante , faite sans autori^' tion , à une usine, sur une rivière du domaine publi<^' et ayant dès lors le caractère d'une contravention P^'
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BjMMe. L'action publique , iDdépendante de tonsgrieft friféi, i débattre devant les tribunaux , devait donc loqjoun avoir son cours , ne fût-ce que pour faire condamner à une amende minime, 1 auteur de la contravenlion. Les arrêts cités dans la section m , $ 2 du chapitre I qui précède, montrent que quoique Fentreprise en ques-. tion eût lieu sur un bras non navigable , ce n'était pas une raison pour qu'elle restât impunie. Tous les détails donnés dans le chapitre lY , établissent aussi que l'innovation faite sans autorisation , à l'usine du sieur Rodier, constituait bien une contravention de grande voirie. En im mol y les doctrines admises par les arrêts Rodier (1) et Monigenel me semblent inadmissibles , et tout au plus applicables , aux cas analogues qui se présenteraient , sur des cours d'eau non navigables.
La jurisprudence du Conseil d'état consacre , pour un Mez grand nombre de cas , la compétence des tribunaux en matière d'usines sur les cours d'eau du domaine public :
1* En cas de contestation entre une compagnie propriétaire d'un canal de navigation et le concessionnaire l'une usine sur ce canal , pour des changements faits à
U) L'anét da i^ février i833 (5'* Lebobe) statue sur le même cas, ^^^ns on seus contraire ; et bien qu'il n'y ait pas eu de condamnation -^ fûts n'étant pas justifiés ) , il maintient la compétence du conseil ^ Çféfertnrc, par cela -seul qu'il v avait contravention de pprande voirie
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la matière , soit par les règlements locaux ayant force de loi , sont des amendes fixes , que les conseils de prèfBCtore ne peuvent modérer sans excès de pouvoir. Mais il appartient toujours au roi , en son Conseil , d'accof' der remise ou modération , desdites amendes y tontes loi fois que la peine encourue , est hors de proportion avec la contravention.
Lorsque des ouvrages en lit de rivière , ont été cons ruits sans autorisation, soit pour la défense des propriétés 9 soit pour le service des usines y et qu'ils sont susceptibles d'être en partie conserves , comme otilei aux particuliers et ne nuisant pas à la navigation , les conseils de préfecture peuvent , ne prononcer provisoirement y que la suppression des parties desdits ouvrages, déclarées nuisibles, sauf aux contrevenants à se pourvoir immédiatement devant l'autorité compétente, pour obtenir Tautorisation de conserver les parties non offensives de ces mêmes ouvrages.
Une contravention passagère ou momentanée , commise sur une rivière navigable se prescrit , suivant Tart. 638 du Code pénal, par un délai de trois ans ; mai$ tout délit et contravention , constituant une infractioi^ permanente aux dispositions prohibitive de la loi, ne^ périme pas , et doit toujours èlre poursuivie dan^ Tintérét public de la navigation. — Il n'y a pas de délai obligatoire pour la rédaction des procès- verbaux ^^
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ceUe maliëre , et leur affirmation est toujours valable dans les trois jours, à dater de cette rédaction.
L*attribution conférée aux conseils de préfecture , pour la répression des contraventions qui se commettent sur les rivières navigables est exclusivement relative à celles qui concernent Tordre public, et spécialement riDtérètdela navigation. — Sont réservées aux tribunaux ordinaires, toutes les questions débattues entre particaliers , et devant se résoudre en dommages-intérêts , par Tappréciation de titres privés et l'application des règles du droit commun. — Il est très- important de distinguer, toutes les fois qu'il y a lieu, dans une même affidre, faction privée et Faction publique , qui doivent toujours s'exercer , indépendamment Tune de Tautre , et ttre portées devant des juges différents. — La dernière étant la plus importante, doit toujours avoir son cours, damoment qu'une contravention est constatée, et quelles <|ue soient les circonstances , qui puissent faire préjuger lefond de l'affaire.
TABLEAU, PAR DÉPAKTEHENtS ,
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oT le* dtoiu réialUBt, poar un pfWpriélalre parliculier, d'ui
LIVAB II. — RIYliUS NAVIGABUS.
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CENHE DE NAVIGATION,
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■ KSITII.
nviÈiiES
ou
PARTIES DB KlVlttBS.
S«iie.^ ^LoM..
t Adour
Douie
iLuy
Midouxe
<3«ve d'Oléroii.
Give de Pau. .
f Loire.
I Loire.
àCTft
Allier.
Loire.
Erdre.
OKB.
Loire.
.Sévro nantaise.
iT-
t Loire..
Loiret.
( Dordogne.
GENRE DE NAVIGATION
FLOTTABLES
en trains.
MAVItiADLES
par bateaux.
Depuis la commune de Cramans jusqu'à son embouchure dans le Doubs.
A partir de la commune d'Aire.
Depuis Roquefort Jusqu'à sa jonction avec la Midouxe.
Sur tout son cours jui-
au'à son embouchure ans le Gave de l*au.
Sur tout son cours. . . .
Sur loul son rours.
Depuis Saint- Arroii!» juv (|u'à la limile du do-
Sartenient du Pu> -dclônie.
Depuis Retuurnao jusqu'à la liuiilc du département de la Loire.
Point de navigation par bateaux.
Depuis Saint-Serer ju»-' qu'à son emboucDure dans rOcéan.
Point de naYÎgation par bateaux.
A partir du moulin d'Oro jusqu'à son embonchure dans TAdour.
Depuis Mont^de-Marsan jusqu'à son embouchure dans l'Adour.
Point de naviga'tii>n par, bateaux.
Depuii Peyrehorade jus-|
3u'i son embouchure ani l'Adour.
Sur tout sou cours dans le département.
idem.
De la Noirie au-dessus de Sainl-Rambert à la limite du département de Saône-et-Loire.
Point de navigation par l)niCi-iiiT.
Ide
Depuis Nort jus4|u'à son embouchure aans la Loire.
Sur tout son cours jusqu'à l'Océan.
A partir du pont de Monniéres jusqu'à son embouchure dans la Loire. ^
Sur (nul son cours dans
le département.
De 640 mètres au-dessus
du pont de Saint-Mei-
min à son eiiiboucliurc
dans la Loire.
Sur tout son rouri».
Depuis Meyronnes jus- (|u'à la limile du déparlemenl de la l)ordognp.
TABLBAC PAB DBPABTBIICNTS.
RIVIÈRES
ou
PARTIES DE EnrittES.
Merdret.
9VCa • •
1 Selane.
ISéve.
GENRB DB NAVIGATION.
FLOTTABLES
en trains.
(Saite.)i
Sienne.
Tante.
Terrette.
i Vire.
Aube.
Ghée.
I Marne (1).
iOmain. .
Saulx.
Seine.
A partir d'AUiancelles Jusqu'à son embouchure dans la Saulx.
Sur tout son cours jusqu'au confluent de la Saulx.
Depi^is Estrepy jusqu'à son embouchure dans la Marne.
NAVIGABLES
par bateau)[.
(Marne.
(Mayenne.
De la chaussée de ta Fiére à son embouchure dans la Doure.
DeTirpied, au-dessous d'Avrancnes, au Groin du-6ud.
Du pont de Ducev à ion embouchure dans U baie du Mont - Saint- Michel.
Du pont de Beauté à son embouchure dans U Douve.
Du pont de la Roque, commune de Monchaton, à son embouchure dans la Manche.
Du moulin de Ménil, prés Marchesieux,à Tancien passage du Grand- Yey.
Du pctnt Boucher , commune de Saintr-Pierred'Artenay , à son embouchure dans laTaute.
Du wmi^ de Vire à Saint- L6, à son embouchure dans la Manche.
Sur tout son cours Jus-
3u'à son embouchure ans la Seine.
Point de navigation par bateaux.
Sur tout son cours dam
le déparlement.
Point de navigation pal
bateaux.
Idtm.
Sur tout son cours dam le département.
A partir de 300 mél en aval du poni d« Saint -Dizier Jusqn'i la limite do dépai ment de la Marne.
A partir de la porte di moulin de Bellayer i^U'dessons du vieui pont de Laval.
OBSERVATION
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TMLIAtl PAR DtPARJEMEnn.
GENRE DE NAVIGATION
nz
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iDcéîdés pour tlnirt-Dcur an» , par ordonnancB du I6 MpUnibn i*'ii^chAtt |Mar oloquanlc-nualre anaeldii mois, par Dramnancrdit renier il Cme obaerralion qu'au dtpanenienl du Nord,
Niteik. . . .
BtkononGoe
iKntf. .
GENRE DE NAVtG*-
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VKJATll^
|»r 11 «luiu?
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France.
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GKNHB DE NAVIGATION. |
tmann.
•ÏJï.'.ï."
par biteaut.
Suruultoneounduii
dam le HbOnr.
Point de MiiKilion pn bateiui. "^
Utm.
datUlaSiOu.
ApirtlrdeLouhanijUK qa-« «on emboucl^ur 3<Lni In Safluc.
Dn pont GauUiier, commune de Silnle^ile A 11 liralle du dépar-
Loire.
ApaitirduMjinsluMiD'i Il llmiio do depiTle-
Loire.
dam la seine.
SurionlHincoursdin
Depuiilepenlouichit' ne* de Uardeur ju»
liai la poinledu Hoe
Sur ton! ton cours dini lodipirtemenl.
tàtm.
ollen.PldpraïK'Imi te.
DuponldeSellM lion
De^nlllimuiy iu><|u'l Hinenibauehuredaiiii
Apirlir du'ponlfleJan-
lAlTTI^).
■VBK.
Uire
ra-foinle audessou*
Selr,.
GriDd-HorinCO
A iMrUr de* éclusn de
OBSE Uon du brai qui alimeaio lion du raiudu dil la r ■nWnr dt 111c rin Pauqu
ITATIONS.
le moulin dtbly.
«U.coniDÙiiedcl.Toai
CES
Plaine.
iRabodeau.
Ravines.
Taintroué.
A partir de 1,350 métrés au-dessous de la commune de Lubinejus- 3u'à son embouchure ans la Meurthe.
A partir de la scierie de la Mail , Jusqu'à son embouchure dans la Plaine.
A uartir du confluent de la Fave Jusqu'à la limite du département de la Meurtbe.
Du pont do la Vierge, audessus d'Epinal , Jusqu'à la limite du département de la Meurtbe.
A partir de la scierie de Saint-Pierre-, au-dessus de la commune de Raon-les-Eaux , Jus-
au'au confluent de la [eurtbe.
A partir de la scierie 1 Abbé , commune de Moussev, Jusqu'à son embouchure dans la Meurtbe.
Depuis la scierie Goichot, au-dessus de Sainte- Praye , commune de Moy-en-Moutier , J us-
au*! son embouchure SRS la Meurthe.
A partir de la scierie de Rousiyille , commune de Taintrux , Jusqu'à son embouchure dans la Meurthe.
HAVIGABtBS
par bateaux.
Du port de Souille an confluent de la Sévre.
De Beaulieu , prés Mtreiii , à la mer.
Sur tout son cours daaa le département.
Depuis Fontenay Jusqu'à son embouchure dai la Sévre niortaise.
A parUr du lieu ûllPmê- Mi-Pelo» , eomnoiM de SainlrMalxent , Jusqu'à la mer.
Depuis le pont de Ghitré Jiusqu'à la limite du dè-
Krtement d'Indre-elire.
Point de navigation pat bateaux.
idem.
idtttn.
idem.
Idem.
idem.
idem.
idem.
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CORRECTIONS ET ADDITIONS
Pa^e 9 , à U fifi « «vit iieu Ht : qu eUnt tombé» daiis uac , — Utêz : qu'étant dans une.
Pa^e ?4* ^^%^^ >• "^ '''" *^^ ' ^ mouliiis â e«M, -^ lisez : ceê moulius
Pa^e aG, entre i^ et 'à^% gaules : i 6ii, • Ut aemmé nacemt. » Oisposition identique avec céUe de l'ait. iC, titre II, de k loi da 6 ooto^ bre i^î^^t preicrivantà l'admiiiiftration de fixer la haoteur des eaex des moulins et usines, de nuusière à ue mut te à pertomne,
Pstge 'M), dans le titre, au lieu de : source, — lisez : soùsCES.
Pace 37. à la fin, au lien de .- économiser, — Usez : épargner.
PiM.ge ^o, ligne 6, nu lieu de : fonderie», — lisez .• fenderies
Pag<» "O, ligne 1 1 , supprimez le mot . car.
Paire B4» ligne 5, au lieu de .• vices de réforme, - li<ez : vices do
Pasçe 89, ligne 4» «« '<«" ''^ • car c'est .seulement, — lisez .■ c'estseu-
p^arc j 08, dans la note, au //«»♦ r/c .- effectivement, — lisez : en effet. p^gre lia» ligne 171 au //eu rfc ; un X, — lisez : un XI
Paxre i<>4 » ''8°® 9' "" ''^" ''*^ " ^^ ^^^^^ ' "~ ''^*^'^ ' ^^ <*egré. t lent ligne ifi« «*« //^w </« •* Le personnel, etc., — Itsfz •■ ■ Le
54o CORRECTIONS ET ADDITIONS.
Page 172. ligne i^, am lieu de : deux intérêts, — lises .- désintérêts. Page 189, ligne 18, au lieu de .- des corps, — liseM . dn corps. Page aS^, ligne 1 1 , «m lieu de : est tombée, — //'es .• était tombée. Page a56, ligne i5, om lieu de t i8i4« — /^'' • i834-
Même page, après le $ j, ajoutes .* et Tespèce identique, 16 mai 18^7 ( Sr Varillat ).
Page aSo, ligne i4t • /' '"/^ ^^ • Isutorisation royale, — ajoutes: ' donnée régulièrement.
Page 3o{, lign® 4 ^ ^ note, au liou de .• 9 octobre, — Use: .* 6 octobre.
Page 3o6, ligne 18, au lieu de : ceux-ci, dans ce cas pourraient, exceptionnellement et dans le silence de la loi, proportionner Famende à la gravité du délit, — Supprimes ce panage et Uses .• ceux-ci derr^âient alors appliquer l'art. 4 ^^ Tarrêt du 04 juin 1777, qui punit cette contravention d'une amende fixe de 5oo livres.
Page 309, dans la note, au lieu de : son rapportés, — lises .- sont rapportés.
Page 337, deniière ligne, an lieu de : et sur la vente, — liiez .■ et de la vente.
Page 345, ligne 17, au lien de : i8o5, — lisez : 1807.
Page 375, ligne 11, an lien de : les moyens, — lisez : leurs inovt*ti>
SUR LE LIVRE IH
nafière des usines, sar ic« rivières navigables, pas, à beaucoup près, les mêmes difflcultét qu'elle te ici. Là, tons les préceptes sont rigovreoseiiient d'après la natare du domaine public ; à part quelres contestations d'intérêt privé , l'administration réside à tontes les diilicnltés. Point de droits de ^té à invoquer, point de discussion de principes. s , quoique en partie trop anciennes , soumettent
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à àm régies nettemeot tracées le très- petit DOBbre (TélablisBeoieals tolérés sor les rivières da domaine piblic. Sur les cours d'eaa noo navigables, aa contrun. ce qil B*élail, dans raotre cas, qa'iD simple driit le tolérance^ se transforme en droit rigoureux de propriM; ; et les plus sérieuses difficultés naissent ici • du rnUuflb de ces droits de propriété des particuliers avec les droUi de police de Tadministration, du silence ou du laconisw* de la loi, du concours sur la même matière de deii juridictions distinctes , qui se trouvent continudloneit en contact. Ces deux juridictions sont aussi indispessables Tune que Tautre, car l'administration est gtfdienne du bon régime des eaux courantes , comme Tvt torité Judiciaire l'est du droit de propriété. Il n'est dose pas étonnant que les questions relatives aux usines rtsument à elles seules toutes les diflkullés de la matière des cours d'eau. Sur les rivières navigables, ainsi que je lai dit dans lïotroduction» les décisions administratives et la jurisprudence do conseil d'état régissent seaki presque tous les cas litigieux. Ici, la jurisprudence 4fli cours judiciaires fournit les décisions les plus impo^ tantes et domine toute la matière du livre III ; c'est e|li« \
qui a fixé ou plutôt rétabli , par de sages décisions» é^ principes qu'on avait mis en question , des vérités q«*i> avait méconnues. Elle a fixé les bases et les limitef i» droits et des devoirs de cbacun. D'un autre c6té, k$ arrêts du conseil d'état , toi^ours basés sur Tobservatii*
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ies prîDcipes qae réclame rintérét public, concourent lom au même but. Ces deux Juridictions diflérentes fuî marchent ainsi de front, loin de Jeter de la coniosioD sur les matières difficiles auxquelles elles s'ap* pKquent, sont au contraire toujours concordantes, et con- ImiatîTes Tune de l'autre ; c'est-à-dire qu'elles n'offrent ÉQlie part, sur la matière importante des usines^ les faidences que Ton a cru remarquer sur quelques autres «Jets.
J'ai continué d'observer, avec soin, la distinction ièjà établie entre les rivières navigables et les cours ''eau non navigable. Cette distinction , qui est trèsimportante , servira à démentir un des grands reproches •dressés à Tadministration , à qui l'on a imputé , à tort , détendre indistinctement , à tous les cours d'eau , le wde de surveillance consacré seulement pour les ri- ▼ims du domaine public. On verra , en effet , par les Mails contenus dans le Livre III , que Tadministration Mmeot investie des pouvoirs nécessaires, n'a jamais BU besoin de sortir du cercle de la légalité , pour régler 1ns rintérét général, Tusage des eaux courantes, et pmr y réprimer toute entreprise susceptible d'occa- Amner des dommages publics. Je me suis toujours attaché à faire ressortir les motifs qui nécessitent Tinter- ^>Mtion administrative dans les questions relatives aux ^Aies hydrauliques ; mais, en même temps, j'ai indi- ^ les limites de celte intervention.
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Le plan du livre 111 est le même que celui es livre II; je doDiie pour chaque matière distincte : la loi » la jirisprudence, les opinions d'auteurs et mes prepm réflexions. Les avantages de ce classemenl porleot pria* cipolement sur les arrèls, qui, dans le silence oa rinirffisance de la M , ont ici une grande valeur. De am manière , on distlngne aisément oe«i qui fcnrmait h règle» eeui qui rentrent dans des cas d'exceptinns. et Ton peut alors les envisager toujours dans leur vèrHtble sens.
Les personnes qui parcourent superflcielleinnt tai recueils, ou qui s'arrêtent à un faut exposé dsani dans les sommaires des tables, disent firèqnenmNnt, fi^ snr telle ou telle matière , on ne peut tirer parlî do l« jurisprudence, parce qu'il y a des arrêts pouf et coairp- Mais celles qni auront étudié ces arrêts h fond y et wr tout dans leur ensemble, diront au contraire» qneltf contradictions qu'elles auraient cru rtraarqucr d'àbiid n'étaient qu'apparentes , et qu'elles les ont vues dispt-* rattre en se livrant ft Télnde des circonstances profivs à chaque affaire, à l'examen des pièces produites, à l'ip* préctatioti de Ions les Caifs résultant des débats contradictoires. Pour renoncer à f autorité de la jurisprudence, il ne suffirait pas d'ailfMcs de dire : il y a des artèi* pour et contre; car si cela a lieu, accidenteHeuiettt* c'tf^ qu'un ou plusieurs arrêts sont faux , tandis que Its autres sont justes. Or, on doit être à même de reconnaître 1^
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0 et les autres , et il est très-important de signaler Kme les arrêts douteux. C'est ce que je me suis apiqnè à faire ici , où heureusement les cas de cette esce softt très^peu nombreux. Les décisions dont j'ai tè te teite, sont ctioisies principalement dans la juris- «dence moderne, postérieure i 1830. Mais je donne L même temps Tindication de toutes les autres , classées Ion leur vrai sens ^ ou analysées selon Fintérèt qu'elles isentent. Cette précaution , que j'ai soigneusement MervèSy ne permet pas de penser que , m'appuyant Mpcoup sur les arrêts, j'aurais pu choisir parmi eux, MIS le but de faire prévaloir telle ou telle doctrine, en ipprîmantles documents qui y seraient contraires. Cette laniére de procéder, qui n'est pas loyale, ne peut en itre conduire à rien de durable, parce que, tôt ou tard
vérité se fait jour. J'ai, au contraire, mentionné avec le attenlion particulière, le petit nombre de décisions le Je crois susceptibles de critique. En cela, j'ai suivi même marche pour les arrêts et pour les auteurs ; insant que c'était la meilleure méthode pour donner
1 caractère vraiment utile à mes réflexions sur les uns les autres. Mes opinions sur les points les plus théoipes de la matière des cours d'eau sont opposées à celles ! la majorité des auteurs. Mais elles sont au contraire mslamment appuyées sur la loi et la jurisprudence. li donné, avec une grande étendue, et je crois d'une anîère aussi complète que possible, la critique des opi-
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sioBS dfsfiidentcs ; il était nccgaMire de ramcDcr ksWKtf dans la l>oone Toie. puisque lesdites opimonSy soatonMS sans cootradietioD suffisante, commeiicaient à être partagées, même par des personnes ayant pour msÊÊOiù de représenter et de dêfîNidre les intérêts pobtics. QduK anz ttombrenses questions relatiTes aux usines, et datf Texamen approfondi desquelles je sais entré, sous le point de Tue pratique, et diaprés mon expérience personnelie, elles n'avaient jusqu'alors été traitées par aucun autev. Les solutions qu'elles réclament sont d'un grand intérêt, car les contestations qui se rattachent aux usines btdrauliques deviendront plus fréquentes et plus Btneia» à mesure que les établissements de cette nature deviendront plus nombreux et plus considérables , à mesure que l'usage des eaux sera de plus en plus recherché.
Un ouvrage spécial peut seul présenter sur une matière aussi vaste que celle-ci l'ensemble de tous les documents qui s'y rapportent, et notamment tous les arrêts. classés et commentés avec soin. Il y a là un grand avantage, parce que sur plusieurs espèces, on en trouve rarement qui soient parfaitement identiques, et que, dés lors, chacune délies peut au besoin , offrir une utilité dont on ne saurait se faire juge à Tavance. En second lieu, c'est qu'en présence d une difficulté de pratique , il est presque impossible que Ton puisse se procurer, en temps utile, cet ensemble de documents; car il exige le dépouillement complet de toute la jurisprudence^ vu que
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les indications fournies par les tables des recueils , sont encore très-imparfaites. Avec des décisions isolées , on est très-snjet à erreur. On peut même dire que les demirenseignements sont comme les demi-connaissances , souvent plus nuisibles qu'utiles. Sous ce rapport , mon travail présentera des garanties réelles, car je n^ai pas cité un arrêt ni une opinion d'auteur , ancien ou moderne, sans les avoir effectivement consultés. C'est dans ce but que plus de cent volumes de jurisprudence ont été consciencieusement compulsés ; les indications que je donne peuvent donc être adoptées en toute confiance, Cest surtout dans les citations d'arrêts que J'ai pris soin le ne commettre ni erreur, ni omission. Dans la matière les cours d'eau , comme dans les autres, il est bien vrai qu'il eiiste des points sur lesquels des décisions analogues ne semblent pas être en harmonie , ou basées sur les mêmes principes. Mais c'est ce qui fait surtout sentir Futilité de présenter ces décisions dans leur ensemble ; 9tiù qu'on y voie les principes se maintenir malgré quelques anomalies. II est des décisions dont la simple indication est suffisante , mais il en est que rien ne pourrait remplacer ; j'ai confronté dans deux recueils différents le texte de ces arrêts essentiels, afin de m assurer ainsi qu'il ne renfermait aucune erreur. Les exposés que j'ai donnés ponrchaque affaire, étaient assujettis à être rendus d'une manière très-succincte; mais néanmoins aucune circon- ^nce utile n'y est jamais omise. Pour les décisions les
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plus importaDtes, oulre les motifs qui ee fonaeni la véritable substance ^ j'ai fait connaître les passages reourquables des plaidoiries y où Ton voit développées avec un égal talent , les saines doctrines adoptées dans ks arrèls, et les maximes paradoxales invoquées en Caveur des parties qui ont succombé ; maximes au moyen des- { quelles on cherche toiyours à abuser, à peu près de la \ même manière, de Tobscurité que présentent quelques points de la législation sur les cours d'eau.
Rien n'est plus propre à jeter du jour sur tous lei points d'une matière difficile que Fétude approfondie des monuments de la jurisprudence qui s'y rapporte. Daoi ces procès qui ont épuisé , pour la plupart , tous les degrés de juridiction , les points en litige ont été plaides et jugés en présence d'intérêts miyeurs ; de part et d'astre ils ont été habilement défendus. Tout ce qu'il y avait à dire pour et contre, a été dit, et bien dit. C'est une belle étude que celle des arrêts , car les écrivains les plus féconds, sur la jurisprudence, n'offrent rien, pour la netteté et la force du raisonnement, qui équivale à ces considëraots si concis et en même temps si substantiels, si lucideS; qui ne font dire à la loi ni plus ni moins que ce qu elle renferme , mais qui la montrent toujours efficace , ^l pour ainsi dire, exactement modelée sur les droits et les intérêts qu'elle doit régir. Aussi, est-ce là un mérite qai> de tous temps , a distingué la magistrature française.
Le principal but du livre III est de montrer comment
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e concMieni les droits de pr<^ièCi que représealent les MiB6B kydruilkioeB , â?ec la nature des cours d'eau » qui l'appttrtîeiUMBt à ptrsoBM ti avec les droit» de police |ue râdBliniflIratioli y eierce. Les efaapiircs de ce livre le raltachent tous h ces deux divisîoBS principales. Outre Isdiapitfe I", qui Imite de la nature des eaux courantes, wm qui concernent la surveiUanoe admiaistfative^sont : tascfaapitres VI et YII , dëveloppani ce qin touche le pooveir rdgienieiitaire, d'après les lois de 1790 et 1791 ; et le diapitre VIII , relatif an même pouvoir , d'après la loi du n floréal an XI. Ceux qui rentrent daM la deuxième caMgDrie , sont : les chapitres II et m , qui traitent des nienBea dTeau , ainsi que des Wefs et canaux ouverts de main d'homme ; les chapitres IV et Y concernant les iidemnités dues en cas de suppression ou dommages , causés aux usines , par des travaux publics. Les chapitres IX , X et XI , relatifs aux contraventions et contestations qui rentrent dans la compétence de Tautoritè judiciaire , forment une classe séparée , se rattachant à la fois à la police des eaux et aux droits de propriété des inrticuliers.
Depuis longtemps on demande au gouvernement une loi sur les cours d'eau. Cette loi , vivement désirée, aurait à statuer principalement sur les divers intérêts concernant les usines , qui ne sont même pas mentionnées <laasie Code civil. D'après les progrès de Tindustric , <l^puis bientM un demi-siècle , ce Code n'est réellement
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p» aojonrtfhiii en rapport avec les iirtArèls 4e notre èpoqne. Néanmoins» les toxies légMatilk appIteaMes an eoarsd*eansont moins insoflkaats qn'on la peeaa généra lement; car il ne faut pas croire , qo'encella matière, h loi poisse toot embrasser. Dans un frsnd état comme b Pranee , la législation «nr les eaoi doit laisser beancoop am règlements d'administration publique, qoi ssak peoTent se prêter aux besotns particnUers des localRéf . Les eaux qui coulent dans nos départamenta do Nord n'ont pas le même régime et ne servent pas aux mêsM besoins que celles qui arrosent les départements do Midi. Vouloir que la loi, dans sm détails, a'adapte indiitinctement à ces diverses contrées , ce serait trop exiger d*elle.
:hai4tue premier
DES EAUX COURANTES
sommairf:.
SECTION V^. — Examen de diverses doctrines.
Uiisidences d'opinions. — Législation. — Principe à en déduire. — Eiamen de la doctrine qui considère les cours d'eau comme la propriété des riverains. — Réfutation de l'argument fondé sur la prétendue popriété des seigneurs durant le régime féodal. — Disposition de la eoitame de Normandie. — Identité avec le Gode civil. — Réfutation ^ l'argument fondé sur les auteurs anciens et sur la législation Ptnngère. — Réfutation de l'argument puisé dans l'art. 638. — Développements sur l'art. 6^4* — Incompatibilité de la doctrine com- ^Une avec la législation actuelle. — Hypothèse de la propriété de tOQt le cours d'eau. — Hypothèse de la propriété du lit. -^ Elles ont les mêmes conséquences. — Indemnités auxquelles les riverains pfQvent prétendre en cas de navigabilité nouvelle. — Cas où le lit ^ délaissé par les eaux. — Réfutation de l'objection fondée sur le projet de Code rural.— Observation finale sur la doctrine en question. Détails des inconvénients qui en résulteraient , notamment pour les »i>ines. — Préjudice pour Irs intérêts privés comme pour l'intérêt {général .
SECTION II. — Jurisprudence de l'autorité judiciaire.
Dérisions confirmatives du principe qui vient d'être posé sur la nonpropriété des eaux courante» ou de leur lit. — Observations sur les Aftêu cités. — Distinction à faire sur la possession admise relati-
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(.ATION DE SES PBOPRltTÉS. — GeLUI DONT CETTE EAU TRA- VERSE LHKRITAGE PEUT M&ME EN USER DANS l'INTERVAUE OU'eULE y parcourt , MAIS A LÀ CHARGE DE LA RENDRE A U SORTIE DE SES FONDS , A SON COURS ORDINAIRE.
Ajoutez h ces dispositions celles de la loi du 15 avril 1829 , établissant que la pèche est exercée au proât des riverains dans les cours d'eau non navigables ; oelltt 4e la loi du It- floréal an XI , qui met à la charge des riverains y et autres intéressés , le curage et Tentretien de ces cours d'eau ; et enfin celles des autres lois et articlei du Code civil , mentionnés dans le cours de la pr^ sente section. Cest là que Ton doit rechercher l'origine des droits et des charges des particuliers , en ce qui concerne les cours d'eau non dépendants du domaine public Or , si Ton ne veut voir dans la loi que ce qu'elle rear ferme efleclivement , on y trouve , entre le gouvernement et les particuliers , le pacte fondamental que voici :
La propriété fies eaux courantes en général ne peut être attribuée à personne. — Mais la ici abandonne fiujc riverains tous les usages ou les profits qu elles représentent , moyennant quils en supportent toutes les charges.
En consacrant ces dispositions, le législateur a agi avec une haute sagesse : V parce qull laisse à la joubsance privée lout ce qui pouvait y être laissé sansiucoBvénionl ; 2* parce qu'il attribue, d'une part, Fusageon
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ft profits ; d'aatre part , Tentretien ou les charges des 0ors d*eau aux riverains , c'est-à-dire à la seule classe le particuliers qui soit apte à remplir les deux conditkms.
A part un seul cas d'exception , celui d'une source , Il kH ne parle en aucune manière de la propriété des «BZ courantes. Il est cependant des jurisconsultes qui MtieBnent que la propriété des eaux , ou au moins crile de leur lit , est un droit inhérent à la propriété rifmdne. Comme cette opinion est celle qui , au premier akord , parait le plus favorable aux intérêts particuliers, dqoi dés lors trouve le plus facilement des partisans , Je vais essayer de démontrer , en examinant ses bases et m conséquences , combien elle est peu fondée. Les opirions que je combats sont textuellement rapportées dans Il note qui termine ce chapitre.
Réfutation de l'argument fondé sur le prétendu
droit de propriété des seigneurs , durant le régime
fiodal, — Cest une erreur assez générale de croire
que les seigneurs ayant été sous Tancien régime pro-
friétaires des cours d'eau , le même titre doit appartenir
iQjourdliui, sans contestation , aux particuliers, puisque
t^eit au proGt de ceux-ci qu'a eu lieu Tabolition de la
Aodalité. Mais c'est là un point de la discussion sur le-
Vri il est facile de s'entendre et où l'on n'est en désaccord
fi'en s^abosant sur la valeur des mots. De tout temps
^ a regardé comme un principe d'équité que ceux qui
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avaient les charges des cours d'eau devaient aiwi avoir les avantages. Or, dès le commencement du gime féodal , les propriétaires de fiefs s'étaient rèse cesdeux choses; c'est-à-dire qu'à eux seuls appartenai le droit de pécher et celui d'établir des usines sur les eo d'eau traversant leurs domaines. D un autre c6té , ik chargeaient seuls aussi des frais d entretien et de cora Les seigneurs, ou plus exactement les propriétaires fiefey étaient donc reconnus sous Fancien régime, corn exclusivement en possession d'exercer par eux-méa ou de concéder à des tiers, les usages des cours d'ei Maisde tout temps, Teau courante, dansson litnaturel, regardée commeétant, par sa nature même, dans la da des choses qui ne peuvent admettre la propriété propi ment dite. Bien avant rétablissement des banalités ,. loi romaine, dont le Cod. civ. (art. 71&.) n'est que reproduction, avait reconnu et consacré ce principe, ^ n'est point à la merci des idées ou des institutions pi ticulières à tel ou tel régime. Toujours elle a préseï les cours d'eau comme res unwersitatis non sing iorum .
Le point important que j ai pour but d'établir, i donc que les seigneurs, tout en ayant incontestableme l'usage ou la propriété des droits utiles sur les cou d'eau, n'étaient point pour cela propriétaires des coo d eau eux-mêmes, et se trouvaient précisément, sous < rapport, dans la position où sont aujourd'hui les simph
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H». Ce fait se présente avec une entière évidence, on recherche quelles étaient, en cette matière, les tions réciproques des seigneurs les uns envers ires. Si Ton ouvre la coutume de Normandie, Bit sur cet objet la principale loi du temps,
it :
. 206. — Le propriétaire d'un fief dans lequel
%ue une riuière ou un ruisseau ne peut en dé-
\r les eaux , qu'a la charge de les rendre à leur
ordinaire, à l'issue de son fief, et sans dommage
ui.
'. 207. — Défense de faire étangs , fossés ,
F, pour détenir les eaux des rivières, quelles
lient continuellement pour la commodité de ceux
%t au-dessous^ à peine de répondre de tous dom-
'intérêts,
. 210. — Nul ne peut faire construire de nou-
fécherie ou moulin ^ si les deux riues de la rii^ière
t assises en sçn fief
it inutile d*en citer davantage, pour montrer clait que sous la féodalité, les droits et obligations opriétaires , en matière de cours d'eau , n'étaient chose que ce qu^ls sont sous le régime actuel. Dent ces droits et obligations ont changé de mains, te sous l'ancien régime , ils appartenaient de fait mis propriétaires de flefs , et que les riverains non
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seigMors, qai da reste étaient en très-petit nombre, ■> deraient rien prétendre; tandis qn'anjoard'hui » ces droits et obligations résultent, poor les nverains, de li situation même de leurs héritages. On peut donc répondre à Tobjection que j'examine , en disant : oui , h féodalité a été abolie au profit de tous les citoyens, et les riverains, grands ou petits propriétaires, sont aujourd'hui exactement aux droits des anciens sdgneurs, es ce qui concerne les droits d*usage sur les coun d'ean. Or, sous la féodalité comme de nos jours, il ne s'est jamais agi que d'un usage privilégié, mais défini , limité et réglé par la loi, et ne pouvant dés lors jamais se cobfondre avec un droit de propriété absolue, sur les coon d'eau dans leur état naturel. Qu'est-ce en effet que la faculté de se servir d'une chose avec lobligation de la rendre après qu'on s'en est servi ? Cette faculté n'est pas évidemment un droit de propriété , puisque l'obligation de rendre détruit absolument Tacception fondamentale de ce mot. Les plus anciennes dispositions législatives sur cette matière , sont donc toujours émanées de ce principe : que les eaux courantes proprement dites ne peuvent être regardées comme la propriété de qui que ce soit.
Le comte Merlin, qui a sondé toutes les obscurités du régime féodal et qui a éclairci surtout ce qui concerne les droits de banalité , partage entièrement TopiDion ci-dessus et s'exprime ainsi ( Répertoire , v"* rivière ) •
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n Avant TaboKiion da régime féodal, c'était une question fort controversée , si les rivières appartenaient aux seigneurs. »
Réfutation de l'argument fondé sur les auteurs anciens et sur la législation étrangère. — M. Daflfel, dans son savant ouvrage sur la législation des eoars d'eau , tome u , cite à l'appui de sa doctrine sur la propriété des riverains , plusieurs auteurs anciens , qu'il dit professer les mêmes principes. Mais ks opinions ne sont plus comparables , aujourdlini que nous vivons, par rapport à ces écrivains, sous un «dre de cbose tout à fait différent. Les riverains repèsentent actuellement un intérêt qui de leur temps ■'existait pas; et d'ailleurs il est essentiel de remarfoer, qu'anciennement comme de nos jours, la question n'était pas de savoir à qui les cours d'eau apparte- Biienty mais bien de savoir s'ils pouvaient appartenir i quelqu'un .
Tai montré dans le paragraphe précédent , par le mte même de la coutume de Normandie, que la prétendue propriété des seigneurs sur les eaux courantes n'était autre chose que le droit d usage , tel qu'il est tajourd'hui reconnu aux riverains. L'opinion des anàKQê auteurs que l'on peut consulter sur ce sujet, loin 4e contredire ce principe , ne fait que le conGrmer. Il est
Men vrai que quelques-uns de ces auteurs, notamment
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parmi ceax que mentioniie roavrage prëdié, disent positivement que les seigneurs étaient propriétaiTes des petites rivières ; mais ce n'est là qu une manière dèfec* tueuse de dire qn ils avaient seuls le droit d'y pécher et d'y bàUr des moulins. Ainsi le commentateur de la Coutume de Meaux (1), en disant sur rarticle 182 . « Les petites rivières et ruisseaux qui sont dans le territoire des seigneurs leur appartiennent, en oonsèqnenee de la haute juridiction qui leur donne droit d'en afliemier la pèche et d y faire construire des moulins , » denae asiex à entendre que cette propriété se borne aux sumKIs droits ainsi définis et limités. — Même observation for le commentaire de lart. 13 de la Coutume de Sens (9). — Un grand nombre d autres Coutumes, comme par* ticulièrement celle d'Orléans (3)» n'ont sur ce siqet foe des dispositions vagues et incomplètes , mais dans lesquelles on voit dominer les principes de la loi romaine , sur le caractère de chose commune , imprimé par la nature aux eaux courantes. — Le commentateor de la coutume de Lorraine ne présente qu'avec une grande hésitation lidée de la propriété , et considère
( I ) Commentaires sar les Contâmes générales da Bailliage de MeaBX, par BoBB; in-4^, Paris, i683.
(a) Conférence sar la Cootumede Stns, par Pelbe de Chutoteiv: in-4**» Sens, 1787.
(3) Contâmes d'Orléans, etc. . par J. Delalandi : in- foi. • ^^^' léans, 1673
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qv*elle ne poorrail être basée que sur le peu dlmporlance des cours d'eau. « En Lorraine , les fleuves sont si petits, qu'il y a des seigneurs qui s'en attribuent la propriété (1). »
Mais plusieurs jurisconsultes anciens ont très-saineaient apprécié la question, en restant dans les sages principes de la loi romaine : « j4qua a suosolito êtnalurali cursu deduci non débet , » dit le commentateur de \à€ouiume de Bourgogne (2). — « Selon le droit romain, les rivières qui coulent toujours , sont publiques par le iroit des gens, c'est-à-dire quant à l'usage, seulement poor y puiser , et non pour les détourner. Les ruisseaux, qooique distingués des rivières par leur grandeur , ne Ussent pas, s'ils coulent toujours, d'être aussi publics (3). )» — « Quant aux rivières , à grand peine les seigneurs pourraient en acquérir la propriété , comme ils le prétendent ( excepté des fontaines qui sortent de leurs terres ) , car plusieurs estiment que tous les fleuves et rivières qui ont un cours perpétuel sont publics , elqa'aucun ne peut, ayant même les deux rives, empé* cher qu'ils ne courent (k). » — u C'est bien assez
(i) Snr U Goutame de Lorraine , par Fabcbt ; iii-4^ , pa^;. iSi. (a) Cbasseiteoz , sur la Coatume de Bourgogne ; in-4^ , Dijon , ^. gothique de i5a3.
(3) Legiauo, far l'art 179 de la Coatume du Bailliage de Trojes ; Mol. in-fol. Troyes, 17 15, pag. 3i3.
(4) J. Beiaolt, sur l'art. 3/5 de la Coutume de Nnrmnnriie; iii-rol. ^onen , 1648 , pag. Gc)
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qu on ait souffert aux seigneurs d'imposer une servitude aux eaux qui passent dans leur territoire , quoique , i vrai dire y les eaux ne leur appartiennent point , la nature les ayant produites pour l'usage de tous les boaimes (1 ). » — « Quelle que soit la propriété des cours d'eau, elle se réduit à un usage combiné avec le droit èqai- ^ valent qu'ont les autres, au-dessus et au-dessous » (S). — I n Dans Tordre naturel des choses , une rivière se place ] d elle-même hors des conditions ordinaires de la propriété , et le lit d une rivière publique ne peut être autrement que public (3) ». — Ces citations authentiques, que je pourrais pousser beaucoup plus loin , prouvent donc d'une manière formelle que si , parmi les auteurs anciens , il en est qui ont admis que les cours d'eau pussent être des propriétés privées, il en est d'autres, dob moins recoromandables , qui ont professé Topinion contraire . et qui en cela sont d'accord avec les principes du droit écrit, comme avec la majorité des coutumes.
M. Daviel, n"" 531 . s'appuyant de quelques indications isolées , qui lui ont été fournies sur la législation étrangère « en conclut que la doctrine qu'il soutient est adoptée partout ; mais il en est de cela comme des auteurs anciens : peu de personnes sont à même de vérifier les
vT BisoxAbfc. sur U Coatame de Normandie, II, 296. ^1^ IHc^viT » £o« fTtstièrts sut Tart. 4^ • ^* 27 de l'Ord. de 16^ .!> IVvjtâr. 1^$ civUts , 1. 180; II. 6o-
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faits ainsi avancés , et lorsqu'on se livre à cette vérification , on trouve , si ces faits sont exacts , qu'ils sont détruits par d'autres faits en sens contraire. Je me suis éclairé aussi par la législation étrangère , Je l'ai consultée dans les livres, Je l'ai étudiée sur les lieux ; et par là J*ai reconnu que nulle part cette législation n'est plus favorable aux intérêts privés qu'elle ne Test en France.
Réfutation de V argument puisé dans l'article 538 Jii Code civil. Développements sur l'art, 6kk. — On Kase une objection principale sur l'art. 538 , qui ne dane dans le domaine public que les fleuves et rivières Mvigables ; et l'on conclut de là que les cours d'eau non narigables ne peuvent être que la propriété des riverains. Ce raisonnement serait fondé sans doute , s'il n'y iTait pour un cours d'eau que cette alternative : être la domaine public , ou former la propriété collective des riverains; mais il s'en faut de t>eaucoup qu'il en soit ainsi ; car entre le domaine public , celui de l'État , et celui des particuliers , il y a une quatrième classe de choses , parfaitement distincte , dont on ne saurait faire * distraction : c'est celle qui constitue ce que Ton a appelé i Juste titre le domaine commun , res nullius, domaine qne régit l'art. 714 du Gode civil. Or c'est précisément te cas applicable ici. — Voici donc les nullités de l'arfament en question : et d'abord , s'il était valable , il ferait impossible à qui que ce fût de conserver un droit
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individuelle sur Teau d*an canal ouvert et d'homme et dans un sol privé ; car du momml fine ce canal ne serait pas navigable, le ralsonnemeit qM je réfute aurait pour conséquence nécessaire ta attribuer Tusage et la propriété aux riverains respedifi, au détriment du vrai propriétaire. Mais une autre ml* lité plus évidente du même argument , c'est qu'il s'applique dans toute sa force et en sens contraire , i Farticle 641 y qui n'attribue exceptionnellement qu'an leol propriétaire de la source la faculté d'user des eaux comme il lui plaît , faculté caractéristique du droit àt propriété. En etki , en adoptant , mais avec plus de Joliesse, ce même raisonnement fondé sur la maxime « q» de uno dicit^ de ahero negat, • je dirai à mon tour: puisque la loi ne reconnaît un droit réel de propriété sur une eau courante qu'au propriétaire de rhéritagesur lequel cette eau a pris naissance , c'est qu'évidemment ladite loi ne reconnaît pas un droit semblable aux simples riverains , qui ne reçoivent cette eau le long de leur terrain, qu'à la charge de la transmettre de la méoM^ manière, aux héritages inférieurs.
Eln effet , pour tous les autres cas , placés en dehoRi de lexception que consacre fart. 641 , les droits des riverains ne sont plus définis que par Tart 644 ; et il bo* drait se refuser à I évidence , pour ne pas convenir que Ifs facultés qu il confère constituent un droit d'usage^e^ n ont aucunement les caractères du droit de propriété
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L^aceeptiOD la plus étendiie de cet article, celle du deuxième paragraphe , montre en efiét que le rirerain le plus favorisé , celui dont lliéritage est traversé par une ean courante, peut user de cette eau dans l'intervalle ^'elle y parcourt , mais à la charge de la rendre. Il ne peat donc pas , ainsi que le propriétaire de la source , user des eaux i sa volonté , selon son bon plaisir; il n>n est donc pas propriétaire , puisque la propriété est le droit de disposer des choses de la manière la plus absolve , pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par lei lois ou les règlements ( art. 544 ). En un mot, comme je Tai déjà remarqué plus haut sur la coutume de Normandie y dans tous les temps et dans tous les pays , on n'a jamais entendu que Ton puisse se dire propriétaire d'une chose que Ton ne reçoit qu'à la charge de la rendre.
Incompatibilité de la doctrine combattue auec la législation actuelle. — ^Pour achever la réfutation de la doctrine des auteurs qui attribuent aux riverains la propriété des cours d'eau, il me reste à démontrer son incompatibilité absolue avec la législation actuelle, et à ènumérer tous les textes de loi quil faudrait abroger si cette doctrine venait jamais à prévaloir.
Hypothèse de la propriété de tout le cours d'eau. — i<»II ftnidrait abroger Tart. 714 du Code civil, et Tarticle correspondant de la loi romaine , dont il est la repro-
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ductioD ; car si les eaux courantes étaient la propriMè des riverains , il serait absarde de dire qu'elles n'appa^ tiennent à personne.
S"* Il faudrait supprimer Tari. 103 de la loi du 3 fnmaire an vn , portant que les cours d'eau ne sont pu cotisables. Car puisque Ton aurait trouvé d'asseï gnok avantages à revendiquer ces cours d'eau pour les partieiliers» à titre de propriété, en vertu de quoi prétendrait-oa que cette propriété dût être placée tiors du droit conmun» qui veut que tous les biens des particuliers eoitribuent aux charges publiques dans une égale proportioa?
3** Il faudrait abroger ou modifier la loi fondamoilah du ao août 1790 portant que « l'autorité administntive est chargée de rechercher et d'indiquer les moyen de procurer le libre écoulement des eaux et de les diriger vers un but d'utilité générale. » Car comment l'administration pourrait-elle remplir ce but, si au moindre changement qu elle voudrait apporter dans la direction ou le régime d un cours d'eau , les riverains lui oppos^ raient Tobstacle insurmontable d'un droit de propriété, reconnu et sanctionné par la loi ?
k"" Il faudrait modifier Tart. 6kk , dont les dispositions essentiellement limitatives , sont absolument incompatibles avec I idée qui s attache au droit de propriété.
•V 11 faudrait abroger Tart. 641 du Gode civil, portant que « relui qui a une source dans son fonds peut en luîer A sa volonté ; • car celte déclaration exceptionnelle
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(▼iendrail un non sens^ du moment que le même prinpe se Iroa verait proclamé pour tous les cours d'eau naifeb non dépendants du domaine public.
6* Même observation en ce qui touche les articles 556 ; 561 du même Code, sur les lies, ilôts, alluvions ou tterrisBements, dans les cours d'eau non navigables. Car i ces cours d'eau étaient reconnus être la propriété des kt«naiiis, tout ce qui s'y incorporerait naturellement ippartiendrait à ces mêmes riverains par droit d'ac- «■ion , et il serait inutile de le déclarer.
7* D faudrait introduire une exception spéciale aux tipositions de Tart. 646, portant que tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage à frais commis de leurs propriété contiguës ; car la démarcation , Umt idéale , qu'on suppose établie par le fll de l'eau cotre deux héritages riverains , est la seule que Ton piiiMe adopter. Cette observation s'applique également aacas où l'on n'admettrait que la seule propriété du lit, et Ton va voir ci-après de quelle manière la doctrine da projet de Code rural, sur co point, fut accueillie par hs commissions d'enquête.
Hypothèse de la propriété du lit seulement . — 1*11 ^drait abroger l'art. 546 du Cod. civ. , sur le droit d accenion , portant que la propriété d'une chose , soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle prodoit et sur tout ce qui s'y unit accessoirement , soit Uitnrellement , soit artificiellement.
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Car d'après cet article , Tiin des plos importaoto éê Gode , on ne peut accorder la propriété du Ht , Sun qall en résulte forcément la propriété de tout le eoon d'eau.
2* Il faudrait abroger Tart. 552 du même Code, pw^ tant que la propriété do sol emporte la propriété H dessus et du dessous. Car aucune exception légito n existe pour soustraire Peau courante à TefiTet de ce principe. Ce n'est même qu'en vertu des dispositiaBi combinées de cet article et de Tart. 5i6 , que le pnn priétaire d'un canal artificiel peut se dire , comme il Test effectivement, propriétaire de Peau renfermée dui ce canal.
3^ Il faudrait abroger Fart 563, portant que si oae rivière se forme un nouveau cours, en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent à titre dlndemnité lancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui itn a été enlevé. Car comment cette disposition pourraitelle recevoir son effet , si lancien lit était déjà la propriété de quelqu'un ? Et de quel droit ferait*on ainsi dei libéralités avec la chose d'autrui?
On voit donc que la doctrine consistant à admettre ao profit des riverains, seulement la propriété du lit des cours d'eau, est peut-être la plus dangereuse, en ce qoe sous une apparence assez spécieuse, elle cache absolument les mêmes prétentions que la doctrine plus ex-
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ive qui vienl d'être Tobjet dun premier examen. ordex la propriété da lit, et les riverains auront, par lit même , la propriété de tout le cours d'eau. Aussi lemanderait-on que cela, car la conséquence serait illible. On ra yoir tout à Theure que les jurisiolles qui paraissent ne se prononcer que pour la priété du lit , finissent tous par convenir que cette liriélé est à leurs yeux une seule et même chose avec s de tout le cours d'eau. Du reste , il est à remarquer toates les causes plaidées devant Tau torité judiciaire, levant le conseil d'état, sur Thypotbése de la propriété cours d'eau ou de leur lit, ont été constamment pers, et ainsi que je le ferai remarquer dans la section ; rante, sur des points même où ces causes eussent névirement été bonnes, si on les eût basées sur des tentions moins élevées, mais aussi moins inadmisea. — Voyez ci-après mes observations sur Tafiaire In.
/erreur commune à la plupart des opinions émises cet objet , provient de ce que Ton veut absolument ibner un propriétaire à des cboses qui ne sont pas Deptibles d'en avoir. Aussi , n'est-il pas étonnant que urisconsultesdont je combats la doctrine, ne puissent nettre d'accord entre eux. Après avoir admis que s rancien régime les cours d eau appartenaient en te propriété aux seigneurs , les uns attribuent aujourli cette même propriété à THltat , d'autres au domaine
\^iHn\t U lurnw pensée, ««n tlisjnt • Un t^ur^ «leau nist pa* ""**"
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public , enfin d*aoires aux riverains ; c esl-à-dire à troîf maîtres diOërent» , entre lesquels il ne s'agirait que de choisir. Or , ni TÉtat , ni le domaine public ne prêt»* dent rien sur les cours d^eau non navigables , et je crois avoir suffisamment démontré dans ce chapitre qu1b ae peuvent pmi plus appartenir aux particuliers. Toat ce que Ton peut dire dans ce sens , c'est que, tant que les choses restent dans leur état naturel Je lit appartient tn cours d'eau , qui lui-même n'appartient à personne. Gonment y en effet , envisager une eau courante sans le lit qui la reçoit ? On concevrait plut6t un océan sans ri- | vagesciv
En cas de navigabilité nouvelle , Tadministratîoo , . d après Fart. 3 de la loi du 15 avril 1829 , doit aux rive- | raies . pour la privation du droit de pèche , une indeii- j nité à régler, par les tribunaux ordinaires, compensa- ; tion faite de cette privation et des avantages qae la ' navigation procurera aux propriétaires. Elle leur doit encore « diaprés le décret du ââ janvier 1808 , une autre indemnité . à régler par les conseils de préfecture , pour le dommage qui peut être causé à leur propriété |Mir
rétablij^ment de la serritude des chemins de hala^< mais dan$ aucun cas. I Etat n'est tenu à indemnité, comuie
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I prétendraient quelques auleurs y pour la soi-disant priition du lit , qui n'appartient nullement aux riverains. Kanslecasdontil s'agit, ce lit passe du domaine commun ans le domaine public, comme l'eau courante, trànsforlèe en étang ou en retenue, passe du domaine commun vm le domaine privé , sans que dans l'un ni dans Taurecaa , il doive être réclamé d'indemnité par personne.
Le lit d'une rivière ou d'un ruisseau se trouve-l^il ibandonné ou mis à sec , il devient susceptible de proirîAlé , mais il retombe en même temps dans la classe les biens vacants et sans maître , qui , aux termes de 'art. 539 du Code civil , font partie du domaine aliénable le l'État. C'est pourquoi ce lit abandonné peut être rendu aux enchères, ainsi qu on Ta fait en 1825 pour te parties du lit de l'Armançon délaissées, par suite des crises d'eau du canal de Bourgogne, dans le département le r Yonne.
Jtéjutation de l'objection fondée [sur le projet de Code rural. '— On a dit que sur trente-trois commissions soosoltatives qui furent appelées à délibérer sur le projet le Code rural publié en 1810 , vingt-six se prononcé* r«iitpourla propriété des riverains (1). L'objection est {[rave et mérite un examen approfondi ; car si les quatre cinquièmes de ces commissions avaient été unanimes sur
0) Daviel, u« 53;.
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ee point, ce sérail à mes yeux une grave considération; mais ce fait n'est nullement exact j et sur trento-deii eommissions qui {irirent part à cotte enquête, ce fiit la majorité qui repoussa la doctrine susdite. Pour dèliMt toute incertitude à cet égard , Je vais citer par %itaêli les avis de ces comités , qui sont malheureasement bip peu connus « car ils renferment des considérations triijustes. On verra bientét que cette citation aVst pas la page la moinB intéressante de mon livre. — Le projet de Gode rural qui , sur la matière des cours d'eau , (tait extrêmement faible et parfois absurde, disait dans soa artîde 47 : « Le lit des cours d'eau non navigables ai flottables fait partie de la propriété riveraine. » Ms il ajoutait , par une conséquence Inévitable , art. 48 : « La ligne de démarcation de ces lits , pour chaque propriétaire riverain , sera tracée au milieu du courant du cours d'eau , d'après les règles prescrites par le bornage. »
Voici dans quels termes les commissions se prononcèrent sur ces dispositions (1) :
a V Nous proposons de retrancher toute la section H qui traite de la propriété du lit des cours d'eau. Noos ne croyons pas devoir nous permettre d'adopter le nooTel ordre de choses que le projet veut introduire , contrairement au Code Napoléon , qui n'a laissé aucune laeone
,1) l*r«»jrt clr Cotlt- rural. 4 vol. iii-'}«. Paris. iSio.
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sar ee point ; ce ne sont pas les législateurs qui , de leur plaiD gré , ont adopté l'eau pour la limite des propriétés ; ib y ôot Mé forcés par la nature des choses et par l'impoipibilité de fixer des bornes dan^ la plupart des eaax enoraiites. Eu égard surtout aux embarras et an^ perpMnellee obîcanes qui naîtraient d'une autre législation , nous proposons d'éliminer du Code cette section comme inatile et comme contraire i la toi en vigueur. » ( Commission de Limoges. )
« %• La commission a pensé qu'on devait d'autant ■oins changer les dispositions du Code Napoléon sur cette matière , qu'elles sont conformes aux principes adnia par les lois anciennes et modernes. On propose en conséquence de supprimer les articles kl... 52, de la section II relative à la propriété du lit des cours d'eau. »
( Id. de Nancy. )
H S* Non - seulement les articles iS^8 et ^9 , relatiCi i la propriété du lit et au bornage projeté , sont en opposition avec le droit romain , mais encore avec le Gode Napoléon. La démarcation nouvelle occasionnerait beaucoup de contestations. Une foule de motifs dlntérèt public et privé , et surtout le respect que tnèrite la loi vivante , ont déterminé la commission à 'Voter unanimement pour la conservation la plus entière ^ sans aucune espèce d'innovation , des dispositions du Code Napoléon , qui elles-mêmes sont en grande partie imîsées dans le droit romain . » { Td. de MontpeIKer. )
36 UVRF III. COI'RS DE\r NO» NAVIGABLES.
« %* I^ projet présente des bases nooTelles sar la propriété du lit des cours deau. Noos reponssonsone îbiiovation imprudente qui viendrait , après tant de sièdes , déplacer la limite des propriétés ; une innovation ùângtreose qni donnerait lieu à des contestations et des procèi toujours renaissants ; une innovation qui , au lieu de limites apparentes et naturelles , ne serait qu^une ligie géométrique imperct-ptible . à moins que les cours d'eau ne fussent hérissés de pierres , de pieux , etc. , pour îo- (liquer le milieu du courant- Nous n'hésitons pas à rejeter ros «lispositions et à invoquer le maintien pur et simple du Code. » ( Id. iVjégen. )
« S"" I^ ligne de démarcation à tracer d'après Tart. 48 du projet, aura plusieurs inconvénients : les limites cesseront hienlùt d'exister par les variations inévitables de$ lits des cours d'eau ; le mélange des propriétés s'ensuivra : on ne sera plus aussi soigneux de contenir les cours (I eau dans le lit qu'ils occupent , et 1 agriculture en souffrira. — On conclut de ces considérations , qull convient que les cours d eau continuent de servir de limites au^ riverains. « ; Id. de Bourges. ,
t< G"" Le lit naturel et primitif des cours d'eau est évidemment une propriété publique. Si celte propriété était donnée aux riverains , elle ne pourrait leur être utilequ^ pour en abuser ; elle deviendrait un sujet continuel de di.scorde entre eux. 11 ne faut point entraver la poli<^ que l'administration doit exercer sur les cours d'eau ; ^^
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lans le système da projet, elle aurait les mains liées. Tooles les fois qu elle voudrait s'opposer i un abus , faire la moindre amélioration sur le cours des rivières , il ui faudrait, chaque fois, procéder devant les tribunaux, luisqu'elle agirait toujours sur des propriétés particulières. On voit , par le Code Napoléon , que rinleution les législateurs n'a jamais été de donner ausL riverains la propriété du lit des cours d'eau , et que la loi ne la pas considéré ainsL » ( Id, de Colniar, )
« T"* L'art. 48 prescrivant une ligne de démarcation qui doit former, entre les héritages riverains, une limite immuable , consacrerait un système subversif de Tancien H du nouveau droit. Cette innovation , contraire au\ «iisposîtions du Code Napoléon , où l'on a conservé et sain l'Indication du droit préexistant , favoriserait Tincurie du propriétaire^ lequel n'ayant plus autant dlntérét à contenir le cours des eaux dans leur lit ordinaire . le ferait rien pour défendre son terrain. Le CodcNapoiéon a , sur Tobjet de ce chapitre , une législation com- |>lëte qui embrasse tous les rapports existant entre les iverains. » ( Id, de Bruxelles, )
« 8"* La commission , dans le cours des discussions auxluelies elle s'est livrée, a professé un respect religieux MNir le Code Napoléon , monument immortel de législaioa civile. Elle ne s'est pas dissimulé que plusieurs ar- Lîcles de la section II du projet , traitant de la propriél<> 4u lit des cours d eau , étaient en opposition évidente
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1%'ec ce Code. Toote iaaovatioo en oMitiin de cm)* d'eaa esl sosTent dasgerease et peut octmkmant éà pertes irréparables. La commisBîOB m nMaimfgit reooDDQ ipie les eaox pouraot iDflaer siagalièrancatitr ragricoltilre el les arts , leor jooissaDce doit * sans tt point de vue , être sobordoBBèe d'une nuurière partnlière à 1 aatoritè administratîTe sopMenre , qui a à n disposition des ingénieurs distingnés par ieom lonnêro, et dont les connaissances sak* cette matière aont kica aa-dessos de celles des experts qne les tribnnaux {isarraient nommer. » ( Id. d'Amiens. )
« 9^ MM. les rédacteurs du projet se sont déCemtaèi i déclarer les riverains propriétaires du lit éss c6i*s d*eau. Mais n'est-ce pas là réaliser une abstraétion et oublier les relations naturelles des choses ? — Lé IK ae peut être séparé qu'en idée des eaux talit qu'elles roccopeut. Donner dans cet état le Ht aux riverains, c'est établir une propriété idéale et vaine » ou autoriser k riverain à forcer les eaut d'abandonner leur lit. Si h démarcation proposée doit être assurée par des ouvrage permanents, les riverains se trouveraient obligés et faire des dépenses réelles, qui ne seraient jamais compensées par Tavantage qu'ite pourraient en obtenir. Quelle que soit la solidité de ces ouvrages , il serait souvent impossible de les soustraire à l'action destructive des 10^' rents. — Ches les Romains , lek lits des cours d*eaa abandonnés ne faisaient point pariie des propriété! ri-
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feraîBas dool les dinensions étaieal conDue9( D. lib. 43, tu. 19 . ii¥. 1 , S 7 ). » ( /^. djéjacdo. )
« 10* Tandis que le Ut d'une rivière est couTort par
ses eauK , od doit dire avec les législateura romains ,
qa'il n'appartient à personne. Ce n'est pas parce que ce
principe est ancien qu'il parait juste; il est ancien , parce
qun sa justice a toujours été reconnue , et jamais contre-
dîle , jusqu'au moment présent. Le caractère de la pro-
priélè est le droit d'user de la cbose à son gré ; il ne peut
daac s'appliquer au lit des rivières. Celui qu'on voudrait
ooMidélrer comme en étant propriétaire, ne peut ni les
nèter , ai disposer de leur cours ; et le sol sur lequel
roolesl leurs eaut ne peut lui être d'aucune utilité. Le
lit est inséparable des eaux qui le couvreni , car il cesse
Olre teur lit quand elles se sont retirées. De mém^les
eaox sont inséparables de leur lit, car elles ne peuvent
i^écouler sans lui. L'eau et le lit formenl la rivière , c'est-
i"diie forasent un tout qui est hors de la disposition et
du eommeree des hommes. » ( M. aie Bonleaux. )
« 1 1* Le principe nouveau sur la propriété du Ui des cours d'eau doit-41 être substitué à la législation ancienne oaflsacrée par te Code Napoléon ? La commission n'ayant pa iroir dans 4e renv^^rsement des articles de ce Gode aueiM anwilage réel pour l'agriculture , et voyant au oomnÉre un» source d'ioconvénientset de gène pour les piufiriétatfes, a été d'avis de conserver les dispositîottâ^ aclueNes du Code, qui sont très-sages. »( /<<. ik Rennes, )
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u 12* Renvoyer, pour les objets traités dans les (roi? sections sur les cours d'eau , au Code Napoléon dont les dispositions sont claires et précises. )> ( Id: de Caen.)
n 1 3** Les régies tracées par le Code Napoléon sur cette matière ont obtenu l'assentiment général ; ces règles étaient celles qui nous régissaient anciennement. Les localités rendraient souvent trés-difBcile rexécntion des nouvelles règles que le projet de Code rural renrenne dans ses numéros 47 52. Ces nouvelles règles multiplieraient les contestations qu'entraînent les atterrisKmenfs et les alluvions. La commission propose la sappression entière de cette section pour s en tenir aux principes consacrés par le Code. » (Id, de Jtiom.)
• 14* La commission propose de supprimer tons lesar ticles des deuxième et troisième sections, depuis Fart, kl jusqu'A Fart. 63 inclusivement. » [fd. de Pans.)
u IS*" Les articles 47 à 52, qui forment la deuxième section traitant de la propriété du lit des cours d'eaa , sont impraticables et dangereux par les chicanes et le» difficultés qui en résulteraient , et sans aucune utiKlé réelle pour les riverains. » {Id.de Lyon.)
^^ \l^^ Nous demandons la suppression de cette section sur la prt^priété du lit , comprenant les articles 47à5S, comme étant en opposition arec le Code Napoléon , et le remplacement de ces articles par ceux du Code loimême. Sur la jouissance des eaux, nous ne devons pi^ di^imuler que nous croirions plus sage et plus conforme
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mz Téritables principeg de la matière, d'interdire à 'aotorité judiciaire la connaissaQce de ces sortes de ODtestatloDS, et de les soumettre à l'autorité adminisralive, qui seule est en état de faire des règlements » Dire les particuliers qui prétendent au partage des lUX. » (Id. de Jtouen.)
« 17'' La commission n'a pu adopter Topinion que le I des ruisseaux et petites rivières fasse partie des prolièlés riveraines. Un tel système entraîne des idées de isposition absolue , qui peuvent devenir fort abusives ans les conséquences. La loi accorde des avantages Ax riverains , par rapport à leur situation , parce u'elle les expose à des charges et à des inconvénients «rticuliers. Mais ces avantages sont déterminés, et il le doit en résulter aucune idée indéfinie de propriété. » Id. de Grenoble,)
Dans la minorité des commissions , les seules qui adérèrent entièrement , sur ce point, aux dispositions du ra§ety sont celles d'Âix, Gènes, Metz, KImes, Orléans t Turin ; celles de Pau, Poitiers, Trêves et Toulouse ne admirent que tacitement ou indirectement. Enfin celles 'ADgers, Besançon y Douai, Florence et Liège, ne se nmoncèrent ni dans un sens ni dans Tautre. Aucune m commissions de cette catégorie ne donna , à l'appui e son opinion, des motifs et développements analogues leeox qui viennent d'être rapportés ci-dessus.
Les articles <iâ à ^0 du projet de Code rural tendaient
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sagesse , d'avoir laissé les cours d'eaa sous raclion inimédiate et nécessaire de Fautorité administrative. Car, remarquons- le bien , si dans Tétat actuel des choses, où la propriété des cours d eau n'est nullement reconnue, les entreprises des particuliers sont déjà généralement nuisibles les unes aux autres, si ceux qui ont a souffrir des abus de cette nature s'adressent toujours à Tautorité administrative, pour lui demander un appui et des garanties que l'autorité judiciaire n'est pas apte à leor procurer, combien ces inconvénients ne deviendraientils pas plus nombreux, une fois que la loi aurait dédaré, contrairement à toutes ses dispositions actuelles, que b eaux courantes sont dans la classe des choses dont oa peut joiiir de la manière la plus absolue I Alors let particuliers ne connaîtraient plus que leur propre volonté pour règle de leurs entreprises, et ne seraient arrêtés par aucune considération. Chacun serait entièrement libre d'effectuer des prises d'eau. Le propriétaire du champ étant propriétaire du lit et par conséquent propriétaire de Teau, personne n aurait à s'inquiéter qu'il en modifiât le cours par des saignées , par de» plantations , qu il y déterminât des alluvions, puisque tout cela ne mettrait en œuvre que des choses à lui appartenant, en pleine ^propriété. Ici, lirrigant absorberait j selon son bon plaisir et aussi longtemps qu'il '*' voudrait, tout le produit d'un ruisseau, pour l(*s besoiB> (le ses terres ; ici , l'usinier le détournerait à son tour,
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[>oar ceux de son iodustrie el sans sluquiëter des droits iraatrai.
Une telle concession serait donc véritablement ia pomme de discorde, jetée au milieu des intérêts les plus sérieux. Ce serait le régime de la licence et des voies de fait de toute nature, ce serait en un moi les cours d'eau livrés au pillage ; puisque chacun, armé de son droit de propriété, pourrait user el abuser sans mesure. Le droit de premier occupant , ou plutôt le droit du plus fort deviendrait désormais le seul titre. Plus de sénirité , plus de garanties pour personne. On verrait les anciens établissements détruits par les nouveaux , ceuxd se faisant également la guerre entre eux; et en un mot, l'usurpation et la violence prendre partout la place de Tordre et de la légalité ; car une fois les cours d'eau soustraits à la tutelle du pouvoir réglementaire, rien ne pourrait plus conjurer les innombrables abus dont ils deviendraient immédiatement la
source.
Qu on u'aille pas croire que j exagère à plaisir, pour faire ici un tableau chargé des conséquences d'une doc* Irine contre laquelle on ne saurait trop s'élever. Une longue et journalière expérience des affaires de cours d'eau me permet de parler ce langage, et de déclarer en pleine connaissance de caui>e, que celte doctrine, funeste aux intérêts privés en général , le serait surtout à ceux des propriétaires d'usines. A la vérité , l'administration de-
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iiiMrarilt tMjowB dAifée' éb rt||Mr'ta: Mnfltoriif 4m etiix de oes éUbltaflemento ; naii elle n'aitirril'VKi d'actton mr les dèrivetiaMi dunfenieiils de Ttt Ûéètewmenieiits d'eav ; or efest eos drâM de HarfwSBÊÊ» sur ee point , qui est perticolUmiient Meesabe iàt diveiees ladostries fédamaiit Tiisage de ee mMew grtdeux.
J1}RI8PR0OB^CE DE L^AUTOEITB JDDICUIBB. — - POS8B98fON DIS SAVX COURAMTES.
Il est iDulile de dire qae la jurispmdepce du eonseil d'état a cooslamoieDt repoussé toute prétention de propriété sur tes cours d'eau, ou sur leur lit, ayant poar but d^entraver ou de restreindre Taction administratm ea matière de reniement et de pplice. Mais comme Tautorité judiciaire est seule compétente pour décider les questions de propriété , c'est sa jurisprudence qui! importe de faire connaître ici, elle démoQtre que les priocipes poaés par cette autorité sept conformes à ceua que l'administration a toujours professés.
N« I . — Phftention élevée par ao riverain sur U pcoprié^ de |f noiti^ du lit d*uii cours d'eau. — Rejet de cette prétention.
Par suite de la construction d'une digue on épi dans la rivière de Celé , déparlement du Cantal, il s'était éltyè
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use confMlalMNi eolre le sieur Capelle auteur de cette ceHlmetioD et le sieur Bras «Dumas , propriétaire d'un bérilage situé sur la rive opposée. Celui-ci prétendait «pie cet épi , bien que restreint à la demi - largeur de la rivière, en eu rétrécissant le cours , augmentait la rapidité des eaux , et en les rejetant contre sa propriété, tendait à y occasionner des dommages. — Le juge de paix, saisi de la complainte, rendit le 21 décembre 1821 , un jugement qui condamnait le sieur Capelle à démolir son nouvel œuvre. — Le tribunal civil d'Anrillac ne partagea pas cette manière de voir; mais son jugement fut déféré à la Cour de cassation qui Tannula en ces termes :
i^f décembre 1829 {S^ Bras -Dumas).
La Cour;
Vu les articles 10 , titre 3 de la loi du 2^ août 1790 ; 23 et 25 du Code de procédure civile ; vu également les articles QkO et 6kk du Code civil. —
Considérant que le tribunal cwil d'Aurillac, statuant sur t appel de la sentence du juge de paix y Ca infirmée^ en 9notivant son jugement , d* abord sur ce que rétablissement ^ une digue dans le lit de Ut rivikre ne portait pas un pré- Judiee actuel à la propriété des sieur et dame Bras-Dumas,ensuite sur ce que cette digue était établie sur la moitié du
lit de la ritnere do^t le sieur Capelle était propriétaire;
^- Maii ifue ces timup motifs sont également incfiipftbUs
et justifier le jugement dénoncé^ le premier parce qu'ainsi
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que renseigne la loi romaine^ t action possettoire est admissible toutes les fois qu'un ouvrage /ait de maintPhomme peut nuire à la propriété d^ autrui, quoique le domnuigent soit pas encore arrivé; — Le deuxihine parce que hn mente qu'il serait vrai, comme fa supposé le tribunal^ que les riverains des rivières non navigables sont propriétaires^ chacun par moitié^ du sol sur lequel elles coulent; cette propriété serait grevée de la servitude naturelle qui dirwe tle la situation des lieux , et qui^ aux termes de t article W du Code civil ^ ne peut être ni changée^ ni rendue directement ou indirectement plus onéreuse aux riverains; — Vv CCS motifs, casse, o(c.
N* -j. — Cas analo^ae. — Môme jurispnidcncr. — Observations.
Des dommages causés à une propriëlé riveraine par un épi, établi dans la rivière de Salât, donnèrent lieu, «'Utre les sieurs Ferrage et Huguenet, à une instance qui fut portée en appel devant la Cour royale de Toulouse; ce dernier propriétaire fondait son opposition à l'ouvrage susdit, ainsique ses demandes en indemnitéet (^n dommages-intérêts, sur la circonstance qu'il était propriétaire, du côté de son terrain , de la moitié du lit de b rivière, et que sur cette moitié se trouvait une partie de l'ouvrage défensif construit par le sieur Ferrage, propri^ taire de la rive opposée.
6 juin i83j (5»" Ferrage).
La Gour , — Attendu que si aux termes d<i r article 5M^^ Code civil ^ les fleuves et rivières navigables ou flottablf^
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sani comsidérés conwie des dépendances du domaine public, aucune disposition législaliue ne considère le lit des autn s riuihres comme une dépendance du domaine prit^é des propriètaires riverains; — Attendu que les lois ne leur attribuent que les îles et atterrissements formés dans ces rivières , comine juste indemnité de la perte à laquelle sont exposées leurs propriétés riveraines^ par le fait même de ces atterrissements y qu* elles leur accordent aussi certains droits d'usage sur lesdites rivières, et notamment le droit de pêche , mais par le motif que les propriétaires riverains étant exposés à tous les inconvénients attachés au voisin fuige des rivières non navigables et assujettis d'ailleurs à la dépense du curage , ainsi qiià Ventretien de ces rivières \ il est dans les principes de f équité naturelle que celui qui supporte les charges doive jouir aussi du bénéfice , comme ien explique formellement , à ce siyet , Cains du Conseil d*état approuvé par le chef du gouvernement le 27 pluviôse an XHt; et qu'enfin les riverains de ces rivières sont si peu propriétaires du lit sur lequel elles coulent, que dun côté , dans le cas oii elles changent leur cours , le lit abandonné est attribué , non aux riverains , mais bien aux propriétaires des fonds nouvellement occu'pésf et que de f autre, il dépend du gouvernement^ s'il le juge possible et convenable , de faire des travaux pour rendre ces rivières navigables , sans être tenu d'en payer aucune indemnité aux propriétaires riverains; — Par ces motifs, met à néant, etc.
Dans Tespëce, n"" 1 , Tautorité jadiciaire ordonne la sappression d'ao ouvrage qui ne dépassait pas la moitié
5o LITRE 111. — COLRS DEAI3 NON NAVIGABLES.
de la largeur do lit , da côté de la propriélé de riveraîB qoi ravait construit; dans Fespèce n"* S, la mêmeanloritè refose d'ordonner la destraction d'un oufrage mblable , sar la plainte da riverain, qoi le signale coime antiripant sor la même limite; et dans tous les cas. le prétendu droit de propriété sor le lit est toojonn repoossé. L'espèce soivante fait encore mieux sentir toot le vicç de cette doctrine.
A* 3. — Cas aiialog«£. — Même jarispradcnce. — ObservAtioas.
Le sieur Pavin, propriétaire riverain d'un cours d'eav non navigable dans le département de r Ar^Mie , fit assigner, devant le jogç de paix, njï riverain inféii^r qoi avait extrait des pierres roulantes , oo galets , esii: tant dans le lit de cette rivière, vis*à-vis sa propriélé. — Sur une première sentence du 24 joillel ISS?, dè« boutant le sieur Pavin de sa demande, il intervint es appel un jugement do tribunal de première instance de
Largentière, dont voici la teneur :
4 sept. iSqq {S'' Pavin'.
Lk tribunal ; — Attendu qu'il est établi par les actes de la cause, ei reconnu par les parties , que le but de la demande est d'être maintenu en possession du Ut de la riifiere qui borde la propriété riveraine désignée dans f exploit introductif d'instance; que la demande est fondée sur le motif que la possession annale de cette propriété n'est p**^
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.iesiée à t appelant , et que, d'après lu loi , le possesseur luff/ du fonds riverain d'une riçihre ni naifigabte , ni Matde^ doit être réputé par cela seul , possesseiér du lit ià ritnèref — Attendu qu*il coni^iênt dH lers de nrreher si le lii des petites rivières appariient aux praitaires riverains , en cette qualité , ou si au contraire le iioit pas être mis au nombre des choses qui n'ap^ riiennent à personne et dont Fusage est commun à
dtiendu qu'il ne s*agit point dans Vespece d^un cours *au qui coule et se dessèche alternativement , et dont la ypriêté a toujours appartenu au propriétaire du terrain
• tequel il passe; qu'il s'agit d'une rivière non navigable, flottable, dont le cours est habituel et dont Fusage était biie suivant la législation romaine. (L. i , $ 3, (T. de minibus.)
dttentlu que sous le régime féodal la police de ces rivières partenait aux seigneurs; que V attribution leur en était ïte dans le ressort du parlement de Toulouse , à titre de ne commune et publique; — Que cet ordre de choses 'antété aboli ^ la conservation des rivières et autres choses mmunes, fut placée dans les attributions de Fautorité ^ministrative (lois dn 22 déc. 1789 et 3 jam'. 1790) j que propriété des cours tt^au^ dans laquelle on doit nécessaineht comprendre leur Ht^ ne doit donc pas être attribuée XX propriétaires riverains , puisque cela résulte claire tnt de la législation ancienne qui vient d^êire rappelée;
• Que la loi ne fait concession du lit des rivières que tns le cas prévu par Fart, 563 élu Code civil; ce qui
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JMSiifoe le silence du législateur sur la propriété des cours d'eau et repousse toute idée dune propriété privée tt exclusive^ antérieurement concédée sur leur lit; qu^il savit dfaiUeurs injuste que le propriétaire dans le fonds duquel la riinère se serait ouifert un nouveau cours, pût réclamer à la fois le lit abandonné à titre d'indemnité, et coth sen^er la propriété de celui qui serait nouvellement occupé i
— Que fon cherche en vain à établir le droit de pn^fiièt^ des riverains par les dispositions de favis du Conseil dètat approuvé le 30 pluviôse an F'/II,- que cet avis est étranger à la question de propriété dont il s'agit , quau surplus^ si le lit des rivières eût appartenu aux propriétaires rivermns^ le droit de pêche eût été la conséquence du droit de propriété de ces derniers^ tandis que ce n'est point sous es rapport qu'il leur est accordé; — Que l'on doit donc Unir pour constant que le lit des petites rivières n'appartM pas aux propriétaires riverains^ en cette seule qualité; que par suite ^ l'appelant n'est pas recevable, sous ce rapport, à se faire maintenir dans la possession du lit de la rivière;
quil eût dû^ en supposant cet objet prescriptible , se prévaloir d'une possession utile sur cet objet même, et en justifier, ce qui n a pas eu lieu;
Attendu, d'une autre part , que l'eau courante doit être mise au nombre des choses qui n'appartiennent à personne et dont r usage est commun à tous; — Que la raison ^' dique quil doit en être de même du limon , du graifi^^ iles pierres quelle enlraîncy et du lit sur lequel elle cifltUi
— Que nul ne peut avoir un droit permanent de ^ pri^tè ou de ffossirssiofi sur les chose» qui n apparliennef*^
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à personne et dont F usage csi commun à tous ; — Que la manière den jouir est déterminée par des lois de pO" lice (article 714) et que chacun doit s' y conformer $ —
Par ces motirs, etc.
Quoique généralement je n'aie cité le texte que des arrêts des Cours supérieures, j'ai cru devoir faire ezceptioD à cette régie, en rapportant le jugement ci-dessus du tribunal de Largentiére , qui ne laisse rien à désirer, par rétendue et la clarté de ses motiGa sur l'importante question de la non-propriété des eaux courantes. — Le sieur Pavin se pourvut néanmoins contre ledit jugement , et soutint que le lit des rivières non navigables n'étant classé ni dans le domaine public, ni dans le domaine communal , devait être dans celui des riverains. — Mais la Cour de cassation rejeta cette doctrine et confirma complètement le jugement attaqué, par arrêt du 11 février I83<k {Sr Pavin).
Un arrêt précédent de la Cour de cassation , en date du l<k février 1833 (5^ Martin)^ rapporté au chap. Yl, et un arrêt de la Cour royale de Caen, du 1 0 février 1837 (Dame de Ponthaud)^soui motivés dans le même sens, et reconnaissent formellement que l'eau courante n'est pas une chose dont les riverains puissent se prétendre propriétaires.
Très- anciennement, la Cour de cassation avait sanctionné la même doctrine en établissant, par un arrêt du il février 1813 (S»- GuiUot), qu'en cas d'application
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ée Tari. 563 du Cod. cit. . FancieD lit est attribué au propriétaire da tetrain envalii , exempt de toute servitude des aociens leTeraîDS.
Je ferai uoe observation sur la deroière partie des molib du Jugemeot ci-dessus , où il est dit que l*eatt (Soaraiite y ainsi qiie son lit , étant du nombre des dmtt qui n'appartleniient à penonne , il en doit être de mtae aussi des grariers . pierres ou pierrailles qu*elle eutrskie aTec elle, ou qu'elle dépose sur son Ut. Car pour le înaîttien du principe fondamental qui vent que les riteniss aient les charges et les profits des cours d'eau , il est eoavenabie d'admettre qulls ont aussi un droit eidusif sur toutes les matières diarriées par les eaux , et surtout déposées dans la partie du lit qui longe ou traverse Mir propriété. Cela est d autant plus Juste , que œs msiUères sont de la même nature que les prodoits ordinaires du curage , dont realèvement est une des charges spéciales de la propriété riveraine : or il est juste qa*uh rivertin puisse opposer un droit de préférence sue^ Tenlèvement des produits utiles, déposés par un cours d'eau le long de sa propriété , puisque c'est à lui seul que la loi impose Tobllgation d'enlever les mêmes matières lorsqu'elles n'ont aucune valeur. Il en est à peu près de même dans les villes où renlèvementdes immondices est à la charge d'un fermier ; car si les tiers étaient admis à y prélever, selon leur convenance , tonte la partie susceptible d'être utilisée, comme engrais ou autrement , il ne resteraîC au
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ienDier que lés pîerrailleB, éelaU de polerîes et eutres objets iBiitHes , avec robiigation oBèrense d'en ellsetiier le transport , souvent à de graudes distances. .
La prétentioD du sieur Pavip, rcjelèe avec raîsoB copme fondée sur la prétendue, propriété du lit; étaH done . susioeptible d'être accueillie» s!il eût.staopleneBt revondîfité» pour son usage, la.préférenee dansTenléve-flMil dis natérienx déposéspar les eaux devant sa pmpriMé«.Celapi9«ve avec quelle défaveur cette doctrine a ISIi4<>tnrB été accueillie devant la justice , aussi Uen que devant L'administration .
. GomiBent domc s'expliquer qu'en présence de pareilles dèdsioBa.) les Jurisconsultes que Je combats prétendent enoore .que la réunion des diverses concessions faites par ii^ loi t aux riverains des. cours d'eau, équivaut pour eux i la propriété de ces cours d'eau ! On est du moins en droit de leur dire : Cette propriété que vous proclamez si haut , vous ne l'avez pas même en espérance , aucune loi ne vous la confère, aucun pouvoir ne vous la reconnaît;, et Tan torilé judiciaire elle-même ,. qui Seule pourfiit valider une pareille prétention , se prononce contre vom> Les riva*ains ne peuvent donc qu'être indnits en erreur par votre doctrine ; à moins toutefois que vous a'Miendîez revendiquer pour eux qu'une propriété no* minale., et les dire propriétaîtres des cours d'eau connue te roi de Sardaîgne est roi de Chypre et de Jérusalem* Mais dans ce cas encore, vous agiriez contre leurs inté-
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rets; car, ootre les inoooTèDients qui ▼ienneat d'être signalés . quelque mliiHiie que Tût Tiinpôt qui serait as» «ur les coars d'eau . du Jour où ils seraient cmnUèrés coflune des propriétés , cet impftt serait toujours ouéreai pour les riverains , car la majorilé d'entre eux ne tire aucun parti des eaux conranles , et souvent n'en éprouve que les inconvénients ; c'est-à-dire que pour un propriétaire qui pourrait contrarier le gouvernement et llnléril public dans les travaux de navigation nouvelle, en rédsmant des indemnités, pour une dépossession prétenéae, il y en a cent mille qui pâliraient du nouveau système. — On voit donc, d'après tous ces détails, que sur le principe important de la non-propriété des cours d'esa ou de leur lit , les décisions de l'autorité judiciaire ne peuvent laisser aucune incertitude. Cette jurisprudenee décisive suffirait seule pour mettre tout à fait bon de discussion le principe susdit , tel qu'il a été établi dans la section précédente.
Possession des eaux courantes et distinction à ce sujet. — Il résulte des dispositions de l'art. 711^ , ainsi que de celles des art. 6fc0 et 644 du Code civil , que soit qse Ton considère l'écoulement des eaux , le long d'une pro* prièté, comme un avantage ou comme une servitude, cet écoulement ne peut être modifié arbitrairement et sans le concours de l'autorité compétente, par le Uil d un particulier. Aussi de nombreuses décisions de ta
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coar de cassation établissent-elles que \a possession des eanx résulte , pour un riverain , r de ce que ces eaux , suivant leur cours naturel , arrivent le long de sa propriété; 2* de l'obligation imposée parla loi , aux riverains supérieurs , de ne se servir desdites eaux qu'à la condition de les rendre à leur cours ordinaire , à la sortie de leurs fonds. Voilà comment les droits des particnKers dont une eau courante borde ou traverse Théritage se trouvent garantis , et comment ces particuliers peuvent s'opposer aux entreprises nuisibles de leurs voisins, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'idée d'une prétendue propriété qui ne leur conférerait pas d'ailleurs des facultés plus étendues qu'ils ne les ont effectivement. Mais une distinction qu'il est trésimporiant de faire ici . c'est que , sous ce rapport , l'autorité administrative O'est pas liée par les mêmes restrictions que les individus. Si dans les relations de particulier à particulier , le seul fait de l'écoulement naturel des eaux constitue, en faveur de chaque riverain, une possession suffisante pour qu'il poisse la faire valoir contre tout ce qui tendrait à Ty troubler, il n'en est pas de même vis-à-vis de l'autorité chargée de disposer des eaux pour le bien du territoire , et de les diriger de la manière la plus conforme auiL intéi^la généraux du pays. La loi du 20 août 1790 , qui établit ce principe , n'a point imposé à l'administration , dans l'exercice de ce devoir , Tobligation de rch^rc les paux à leur ancien cours , après on avoir disposé. Ô^tte
58 UT>8 III. — OOUM d'bAO ,^ps iffâTtettUf.
tour, «rtto wilrtf«ipi| ^^ jiifipi||>lH>^i)f.i||<gl>|i|
' neât OMMMÉaaux diwMwitioni ri'intfirftl inflBflrri MhiMw par rad^ainiitriaiaii^il lui «w c«tt# ii^ippflp^ 9tf^ al btopcoiiflaléo , i|ii'^ ^'«iinm4]«w« wH^ notoire et rtgqlito^f qa'flle.rt(Nilt« tf«iiii|iiiipMpf>
foffciiojwrti.^ Mil par une eiistei^ apcioim^.jiç^iqr uiie autortoaiion émanée de raaionté compëtaito; et dans oe cas , ainsi qu'on le verra , notamment dans les chapitres IV et V , celle possession esl toqionrs respectée.
SECTION IIL
RÉSUMâ DU CHAPITKE 1^.
Les cours d'eau, consîdéréSten eui-mémea, sont essttH Itellemenl dans la elasse da choses qui no.pwvem ut parlenir prif alivement à personne , et qoi sonl régkiptf Tan. 7t<^ du Gode civil. La combinaison 4m dillftnatf textes de nos lois sur la màtiérâ, établit dafaromanl qi^ les charges et les profits que représentent les conrs d'ieso sont Tattribution eidosive des fSropriélaires rlversios ; de sorte que , à part quelques usages restreints, rédsmés
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par ie droit naturel , tels que ceux de lavage , puisage et atooDYage pour les besoins domestiques , les riverains pélivent seuls prétendre aut emplois utiles de l'eau courmle. L'abandon delàpécbê, dès Ilots ou àtterrissemente, est fait à ces particuliers, à titre de fruits où produits natoiels éés cours d*eau et en compensation des charges q«e comporte leur voisinage.
L'attribution faite aux riveraios des avantagés des eovfs A*ean et des charges de leur entretien , est une des ItapiMitions les plus sages de notre législation ; elle est lèuC à l'avantage des particuliers , parce que , sauf quelfMs exceptions , les eaux courantes sont partout plus tUtaB qb*onèreitses. Aucune législation européenne sur linième matière n'est aussi favorable aux iDték*èts de riaduBtrie et de l'agriculture , ainsi qu'à i^ux des parfiebllërs.
Les riverains Jouissent aujourd'hui des mêmes droits et prérogatives que les anciens teigheurs , jùMiciers ou pnpriétaires de fiefo , qui , sous la féodalité , exerçaient Mk des droits d'usage sur ie^ coars d'eau , mais sans éittfpoar cela propriétaires de ces cours d'teau eux-mèines ; pajimk., par les loisdiifemps, ils étaient également •Hgiide les rendre i leur cours ordinaire à la sortie de hnIdonildBes.
. Saaf on seul cas d'exception , admis en faveur du propriétaire d'une source, tant qu'elle reste sur l'héritage iaelle a pris naissance, aucune disposition de la \o\
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M permel de w|>pofcr .qM l« jMymMtf «4«;< rwtei dans leur iii natOMl piiiweêtW qa'nn , notcmmeni aux rtforalMit ^ peiitiom qui statuait aur Fuiaga deaMutt même lampi aux usage» robligatiMidalfla mon ordiBaiTe, MumèdlataaMnt aprta q«'îii servis, ce qui est inoompalibto avec ridtoïdtola priMè. ..-..-.in:. '
Les eaux oeuraales phélsseul d*ailleun à wnaiwirii iuuupablei de la nature qui veut qu'ellea puiaBMblia^ Jours s*4couler librement vun les fonds InWafcjwKf^oisèpartir ainsi les avantages qu'elles reprèaasrtaatv siiR tous ceux qui peuvent y prétendre. C'est surtout par ce motif qu'elles sont placées sous la surveillance particaliera de I autorité administrative, qui doit toujours s'appliquer à diriger ces eaux de la manière la plus profitable aux intérêts de l'industrie et de l'agriculture^ en un mot, aux intérêts généraux du pays.
Attribuer aux riverains la propriété de tout le ceors d'eau , ou celle du lit seulement , est une seule et mèflw opinion ; car il faudrait bouleverser la législation et les principes les plus clairs du droit civil , pour faire que ces particuliers , une fois reconnus propriétaires do fit* ne le fussent pas également de l'eau courante elle-mtw.
Les cours d'eau soumis à des droits d'usage n'étaat la
propriété de personne , l'administration qui , tontes les
*feis qu'il y a lieu , concède gratuitement cet usage sui
DES EAUX GOllRAMTES. 6l
dmdirs , peut aussi à plus forte raison , et d'après sa kBion ligaie , consacrer ces mêmes cours d'eau , non liliaës par les particuliers , aux usages réclamés par Tinrét général de la société , tels que Textension de la nagalion intérieure en lit de rivière , ralimentation des maux , etc. A part la privation de la pèche, et les domâges qui peuvent être causés par rétablissement de la ivigation, le gouvernement n'est tenu, dans ce cas, à in- MDUiiaer qui que ce soit : puisques'il n'y avait pas d'usage li y il n'y a pas de préjudice causé ; aussi , l'espèce de ion résultant du seul fait de l'écoulement naturel s feau, le long d'une propriété , possession qu'un parti* ilier peut invoquer contre un antre particulier • ne saulit être opposée à l'administration • qui n'a pas , comme s riverains , l'obligation de ne disposer des eaux , i*à la charge de les rendre toujours à leur cours ilàrel.
TcNites les fois qu'il existe, sur les cours d'eau, des droits usage régulièrement établis , Tadministration n hésite oiais à les reconnaître ; elle encourage même l'èlablisment et l'extension , malgré la nécessité où se trouve État d'indemniser intégralement les particuliers de toute Irinle portée par des travaux d-utilité publique à leurs rolts existants sur les cours d'eau , du moment que ces roitssout valablement acquis.
Quand même on parviendrait à faire prévaloir l'opilion d après laquelle les cours d'eau seraient la pro-
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prièM 4m purtteDltar», d*Mf Ib bM«erit< «É tti^HMÉIIt rbérita^», et» ffirtiaiiftBNrfy |Wt<<IMft«t'îMaiâiiWaHI rleÉ , «t «a yarrtUjiWiiiU'MiMt aé lUcÉidréflÉl'iiJ»
4p0iMi0 fiticM'JUn Arâw lié 'pinpilèH? tvdMÉK Mrint
mMèt, en aialièni te'ivlM'd'uv 'el?dedM¥Mlta«;C «■M le ptoiiiihrMmlMrfcde eaê, dk tabetlMîei^ à h sarwillaafeJriBitaiMritiiie ;< HnfervealMÉ de rm&iUt Jsdieiatie; CMkHd ètlBit tÉÎuA^ réte eelkdlfl^ lee îèeénVtàiMil» ArfrtUfa tf fliÉi>É fc- ■Meiwrfeitiawrgirtde. • '^^ "-''"-•'•'' . '^'>' -
La bcaitt de tftclanler, en cas de naTigabiHlé nouvelle, des iDdemniléft pour la prfttendttie privation' du lit des cours d*eau serait tfâîlleurs bien plus que compensée, au préjudice des riverains, par la nècteasité onie trouverait riminense majorité d entre eux , de payer à perpétuité rimp6t assis sur un sol dont ils ne tireraient aucun parti.
Ainsi , la doctrine en faveur de la propriété des eaui courantes, ou de leur lit, ayant pour but de paralyser la portion la plus essentielle de la survetllanoe administrative, et pour conséqfûénce dé préjùdknei^, tout ensemble, au¥ inlérèts publics et aux intérêts' privés, ne peut être regardée comme admissible.
Respectons donc ce principe si sage , que consacre notre Code, que consacrait celui des Romains, et qo*an
OPINIONS DES AUTEURS
S 1 . — Auteurs qui aUribuent atuc riverains la propriété absolue
des cours tteau.
M. Daviel est l'autear qui s'est p^noncé le plus nettemeiit pour la fffopri^ des cours d'eau, en faveur des riverains, et4|ui a présenté met opinion avec le plus d'étendue dans r4Nivràge lutitulé s J>e /« t^gisimtion sur t§s Eaux, M. DavieLoommence par reconMittre, n^ 1 1 , fM r-cuu envisagée comme élément iliiide , se refuse par sa mobilité , â toute occupation exclusive , parce que la nature l'a offerte aux besoins de tons les êtres , etc. ; mais l'auteur ne reste pas lonfjtemps sous rbiapinitkm de cette idée si juste , ainsi qu'on peut le voir pas les et« tnili ci'jesnts de la dissertation à laquelle il se livre sur cet okjet': — • i4- Celui dont un cours d'eau traverse l'héritage, le poèfède*pBjr dmild'aeeessioo » il est ii sa disposition exclusive dans rintei^alle^iu'il paicoart Ml qiilien de ses fonds. '
• Sans doute ee^ nature de propriété est nécessairement subotdonnée à certaines oondilîons / à cee^kies modifications qçi dépendent dé l'es- •HMe wUme àm la. ehoM sur laquelle cUe s'exerce ; c'est propriété moin» absolue » mais c'est toujours propriété • . ^ <'53o. Dans le titre pré-
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liminaire de cet oavrage , on a établi qae . d'après la natnre des dM»», les cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables peiiTent josqa'i un certain point admettre l'empreinte de la propriété prirée • . — htmèm auteur se fondant sar qnelqoet dispoâtioDs empruntées à la lépilttini» étrangère , an régime leodal , aux capitalaircs, au droit romain, et u Code ciril lui-même , condnt encore, n* 536, • cfue les couis d'eia ni navigables ni flottables sont restés dans le domaine des putkoliers • . — M. Daviel ajoute : • Tontes les modifications de la propriéte, par suite des changements survenus dans le cours des eaux , se concentrent entre les riverains , à l'exclusion du domaine : eux seab soot donc propriétaires. Et s'il faut bien admettre que les riverains sont propriétaires du lit des petites rivières . comment leur dénier la propriété du cours d'eau , considéré comme volume constant et toajoan identique à lui-même P Suivant l'article â3a , la propriété du sol en porte la propriété du dessus ; le propriétaire du lit est donc propriêCaiff de Veau qui en eit faccessoire. L'art. 6)0, en décidant que les fouâi inférieurs sont assujettis envers les plus élevés à recevoir les eau «{si en découlent naturellement , suppose évidemment qae le lit des floit* d'eau n'appartient pas dans toute sa longueur à l'État, mais qu'il iiit sncoessivement partie intégrante des héritages qu'il tra verse «.-^EofiB. j\f . Daviel entrant en détail, dans l'examen des articles 538, 556, âS;. .'><»i , 5()3 , 6/|o, 641 , 64) , du Gode civil , et se fondant sur le sens à quelques discussions parlementaires , s'arrête positivement à cette opf nion : « Que Ton doit considérer les cours d'eau non navigables , comisc étant la propriété des risferains , et que la pêche, ainsi qae les aotm droits exercés au profit de ceux-ci , ne sont que la conséquence de cettt propriété. •
Mais, plus loin, en traitant des irrigations. M. David se voitobliff de contredire entièrement cette doctrine , qu'il a développée avec tatf d'étendue. <:ar il dit, no 584 ' * ^^^ riverains n'ont pas sur les caax v* droit absolu de propriété. La nature n'a pas fait sur les eaui coarante^ d'attributions exclusives ; elle les a mises en communauté Une loi '"^ ancienne que le monde, etc. •
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SA, avocat à la Cour royale de Paris, dans un article dû. >roit, le Coiuuliant, année i838, pag. 35 j , reproduit avec i développements les opinions précitées. Ce jarisconsnlte les riverains ont sur les eaux courantes une propriété colnterprète les dispositions du Code civil die telle sorte que z pourrait user des eaux comme bon lui semblerait. Quant lé du lit, il n'hésite pas à déclarer qa>elle est formellement Giveur dt» mêmes particuliers, puis immédiatement, se nnme M. Daviel de l'art. 55a du Code civil, d*aprés lequel ire du sol est réputé propriétaire du dessus et du dessous , t que les riverains sont nécessairement propriétaires de Teati li n'est, selon lui, que l'accessoire du lit dans lequel elle teur termine sa notice en avançant-à tort, que les riverains iiarge la contribution foncière, jusqu'au milieu du lit des irdent leur héritage; ce fait est tout à fait inexact, car dans contributions les contenances imposables ne sont calculées B bord des eaux , coukiut dans leur lit naturel ; autrement, la loi du 3 frimaire an VII , qui dit formellement, art. io3 :
d'eau ne sont pas cotisables » .
M citer encore ici M. GAamsa, pnisqn'après SToir exprimé
«n faveur de la propriété du lit, il finit par dire, pag. 67 , rde les cours d'eau ni navigables ni flottables comme apnz propriétaires riverains » . Néanmoins , ainsi qu'on le voit âon suivante, cet auteur s'est particulièrement prononcé priété du lit seulement. — Les autres jurisconsultes qui adpropriété absolue des cours d'eau sont MM. TotiLuta, Droit \^; TaopLOifG, de la Prescription , n® i45; Caiib, Cours de l5o5i IsAMBEST, Traité de la f^oirie , I, 3o5.
émUurs qui attribuetU aux riverainj la ptopriètè du lit
seulement.
EA, Régime des eaux, 5* édition, n^ a, 3 et 4* après avoir
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M. pABOstsos, d99 Servitmi/Ê»^ n* 7O ; et M. *c Cottitnv , dont TofiMiri cft citée cî*apm.
M. Di Goufuini, DroU, mdmimisinui/^ 1840, !• CoÊtn Am, S HI'i s CKprioM «inii r • Iloat pgmoni qa*il fiîot diitiii^aer eiitie ravcC le lit da la rifièfe : Vmn cownte u'appaitiait à pcfiome , et «|Ct, q«*on la doit leitîtaOT à la loitie de aei fonds. A le rM^^ TmtÊp et cea eaex eat floacepciblo d*ane pûaieMion tienaitoiM et de pnn|e.nit qoLCSk s*en aerre pour Tiingationde aes hëritagiea, aoît qoe, eooiilBfci dans levrs ndiune , poids et vitesse^ elles conslitnent ane ibice bsttiee d'âne tralenr appréeiaMe. Mais ee n'est point à catfae de Rooorpotmtîon, ear l'ineorpomtîon snppose l'adhésion d'an objet psI^paMe, fiie et délenniné. Ce n*est pas non pins k oanse -de la. èoaifsalion dn enca^e, car la pédie fonne œtte compensation. Enfin, ce n'crt pas parce que les rÎTerains payent la oontribntion foncière , ca» le fil des rÎTières n'est pas imposé. » — Qaant à ce lit, l'opinion de M. Pimuihou , qui en conteste aux riverains la propriété, poarrait s*appayer ssr larticle 563 da Code civil, qui attribue, à titre d'indemnité, le lit abandonné aux propriétaires des fonds occupés par le nonvean oonn de la rivière. En effet, si l'ancien lit appartenait aux anciens riverains, il ne poarrait être donné en indemnité aux nouveaux. Mais d'an antre côté , il résulte des articles 56o et 56 1 , que les lies et attenisse* ments qai se forment dans les rivières navigables appartiennent a rÉtat , tandis que les îles qni se forment dans les rivières non navigables appartiennent aux propriétaires riverains ; ce qni donne daûtement à entendre que le lit ou tréfonds est leur pr<^riété. Si donc les eaux du ruisseau étaient détournées entièrement pour grossir un fleare ou canal navigable , oa si elles s'absorbaient tout à oonp dans on gouffre qni ne les rendrait plus , les propriétaires riverains ponmieot considérer le lit découvert et délaissé comme une allnvion, et s'en en»parer par droit d'accession.
Examen de quelques opinions de cet omiêur. — Puisque j'ai l'occaSIon de citer le savant ouvrage de M. de Cormenin, je placerai ici reximcn tie quelques inexactitudes que présente l'article Cours d'eau.
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i") La méthode, ou plutôt la formule iuvariablc cou&tammeiit rcprodoite par lautenr, a pour effet de le ^^speaseTt dans an {prand nombre de cas , de la citation des textes de la loi , anxqneb rien ue peat suppléer. Par exemple , p. 5ai : « Da principe que les rivières navigables sont du domaine public , il suit qu'il n'est permis à personne , MDS l'autorisation du gouvernement , d'y fouiller pour en extraire du sable , etc. • — Sans doute le principe est juste , mais au lieu de faire dériver vaguement cette prohibition d'un principe , ne serait-il pas plus rlair de dire qu'elle résulte de l'art. 40 « tit. 27 de Tordonnance de 1669, qui prévoit explicitement cette contravention et la punit d'une amende de 100 livres? — Cette observation s'appliquerait à un grand nombre d'articles du même ouvrage.
a** M. de Gormenin est du nombre des jurisconsultes qui, pour désigner les rivières non navigables , se servent de l'expression : court d'eau privés» — C'est une fausse désignation; car il n'y a d'eaux courantes privées que celle d'une source et celle d'un canal ouvert de main d'homme. Hormis ces deux cas, l'eau courante est commune, nonseulement à tous les riverains , mais même au public , pour les usages résultant du droit naturel : Usas aquarum pubiicus est (t, i , $ ^, .ff. De Jlum.) L'eau courante n'appartient Aouc priva tivement à per- Miune. (C. civ. , art. 71 40
3o Les deux grandes divisions de l'article Cours éT eau: fleuves et rivières navigables ^ cours d'eau non navigables ^ semblaient annoncer qu'on y aurait observé la distinction qu'il est si indispensable de faire à Oit égard; mais il n'en est rien, et cela a d'autant plus dinconvé* nieiits , que d'après les intitulés susdits , et dans un ouvrage aussi estimé, le lecteur pourrait puiser de confiance, dans les nombreuses indications d'espèces, des arrêts sur lesquels il s'appuierait fort à tort.
4* p. OUI : • Du principe que les fleuves et rivières navigables sont dépendances du domaine public , il suit que les demandes en concession d'eau ne peuvent être formées par la voie contentieuse. * — Les cours d'eau non navigables ne sont point dans le domaine public, et «rpeudant les demandes en autorisation d'y établir de|i dérivatioiis 01;
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des wiaet, ne peuvent pas plus être présentées par cette Toie. N et Gonnenni l'établit lui-même plus loin par des citations d anéts.
5** p. 546 : «Quant à la nécessité de l'antonsation royale sur ksooan d'eau privés, il faut consulter Tordonnance de 1G69. » — De tentes lei dispositions auaemies sur la uiaftiêre des eaux , Fordonnance de 16% est celle (fui oonceoie le plus exdusivement les rivières du domiine public, et qui , à ce titre, est absolument inapplicable aux connd'eiB non navifpbles.
C»* p. 5 16 : «Il appartient au ministre de l'intérieur d'aiUoriterYéLtbKasement des usines sur les rivières navigables. • — Il est vni qaD existe d'anciens arrêts du Conseil d*état qui sembleraient admcCCit cette doctrine ; mais ces arrêts ne sont plus justes , aujourd'hui que Tw est parfaitement fixé sur la nécessité du règlemept d'administntîoD publique; c'est-à-dire, et sur ce principe, consacré par M. de Conneuin lui'-même, p. 546, savoir «que même sur les rivières non navigi* blés les autorisations d'usines ne peuvent être données que par le roi. d après Tavu du préfet et sur le rapport du ministre , le GonseU d*étit entendu.»
70 A l'occasion du règlement des indemnités de chômage des usine*, par suite de travaux publics, M. de Cormenin dit, p. 554 '• «Génénlament ces travaux publics sont exécutés par des entrepreneurs; et le Conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les dommages procédant de leur fait , aux termes de Tart. 4 de la loi du 38 ploTan YIII ; » et plus bas '■ « Dans le cas où les dommages procèdent du fait de l'administration , les Conseils de préfecture ne doirent pas statuer, parce que la loi du 2$ pluv. an YIII ne parie exclosi' vement que du fait pcisopnel des entrepreneurs et non du hit ée l'administration.» — Voici une erreur grave, puisqu'elle porte sur no principe. On pourrait s'étonner de rencontrer cette erreur dans Toavrage de M . de Cormenin , puisqu'il y a plus de trente ans qu'elle e^ signalée dans la jurisprudence , par l'annulation en Conseil d'état àe tous les arrêtés des Conseils de préfecture qui avaient adopté, dansi^"* sens vicieux, la mauvaise rédaction du 3' S de l'art. 4 de la loi du 38 pl^^
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an Y m. Uepnis le premier arcct du Conseil Mir cet objet , et il date je cioit ^ i9o7, ftl y en a aujourd'htri , en coaiptant ceax de la Goar de cawation, plus de viu^ semblables, établissant tons , à jaste raison , •^oe SI les Conseils de préfectare sont compétents poor connaître des demnngTi provenant du fait d'un entrepreneur, à plus forte raison le lont-ils quand ces dommages proviennent du fait de l'administration , et qoe c'est ainsi que la loi a toujours été entendue. • — Il serait étrange, en effet, que Ton put dire, en adoptant la formule de M. de Gorme- ■in : ■ 0a principe que les Conseils de préfecture sont institués pour coooaltre du contentieux administratif, il résulte qu* ils sont incompétcols, qoand c'est l'administration elle-même qui est en cause. •
8* L'auteur n'apprécie pas convenablement l'importante exception qui existe sur la compétence en matière d'indemnités pour les travaux approuvés avant la loi du 8 mars i8io. Il parait même ignorer les dispoeitions fondamentates du décret du i8 août i8io sur cet objet , car il dît page $$7 : « Les Conseils de préfecture sont compétents sur rapplîcatîon des règles d'expropriation pour les travaux ordonnés antérienrcment àla loi du 16 sept. ]8o7* ; puis il conclut que, quant au règlement de l'indemnité , le jury lui semble compétent. — f^oyet la néatation de cette erreur dans la jurisprudence du Conseil d'état et âans celle de la Cour de cassation rapportées au chap. V du présent •wre.
S m. ^mUi^rs qui ue reconnaisseni au,f ritferains ai ia propriété des eaux courantes , ni celle du lit qui les renferme.
Le professeur Pboudhoii , Traité du domaine public , n»* c)3 1 , 983 et
974 • * I'^ petites rivières sont dans le domaine privé , quant à U
joussance des avantages qu'on en peut tirer , attendu que la loi en
fait généralement abandon aux propriétaires riverains. Mais de cette
fwiteiiiun de jouissance , est-il permis de conclure qu'on doit aussi
larder les riverains comme investis du droit de propriété foncièro
^ Vit et du corps de la rivière, tatidis que la loi ne le dit pas? on ne
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ioit-oB pu plutôt dire qae U une propriété et le tréfonds soit àm mI -iu du lit , soit du corps de la rivière . restent dans le domaine public. et que les propriétaires riverains n'ont antre chose a v exercer qu'an droit d'usufruit perpétuel ? • — Anv n^gi^, lO'iS, et dansiautrts endroits de son ouvrage , M. Proudhon répète encore : « Que le fond de toutes les rivières est un sol du domaine public. •
Cette opinion sur le droit d'uf âge des riverains est fort juste : s cela près, toutefois, que le lit des cours d'eau non nsr^rables n'est nnlic' inent dans le domaine public. On se demande comment cette encar» érliappé à l'auteur qui a consacré cinq volumes a traiter dm J^ommme pubtir. — I^es trois autres opinions rapportées ci-après ne renfemcBl plus que les idées précises et justes, qui dérivent de notre léfidalioB sur les cours d*eau.
M. \ik\.i.OZ ^ Jurisprudence générale du royamme, v* CompeUmet ^ Les eaux non navigables ni flottables appartiennent, en propriété. aux particuliers sur le fonds desquels elles prennent leur source; et quant à l'usage, à ceux dont elles bordent et traversent lliéntafe (art. 641 , 6^3 . 6^4)* ^^^^ '^ surveillance de toutes les eaux qui eiiitent dans un pays est trop intimement liée à la sûreté publique, sas besoins de l'agriculture et de l'industrie , pour demeurer étrangère as gouvernement. Aussi, plusieurs luis impasent-elles à l'jdministratiaa \ le devoir de rechercher les moyens de faciliter le libre cours d» eani fl du les diriger autant que possible \ers un but d'utilité générale lob . de» MO août 1790 et 6 octobre 1791).
l^e comte Meslin , Jtêperloi c unh-ertei de juft^pruthnce, v*' £ie/ ■ \ • Vît particulier ne peut disposer de l'eau d'un ruisseau comme H 1 disposerait de celle d'une source , prenant naissance dans sa propriété. \ 4ttentlu qu'il n'a que Vutag* des eaux de ce ruisseau concurremmeut avei: leï autres riverains. • — Le même, vo Bi\fière: • Depuis l'abolition du rtiHiinc féodal , les lois ont seulement attribué aux propriétaires de» IkV'SiMK*"' ahoutin-Hant aux rivières non nai'ij^abli s . le droit e&clHsil
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de pêcher daiis ces rivières ; et ce qui prouve que ce droit u'emporte pas la pleine propriété de ces rivières elles-mêmes, c'est que le gouvemement peat, par des travaux • rendre navigable une rivière qui ne l'est pas, et, par ce moyen, la faire entrer dans le domaine fonder de l'État , sans être tenu d'en payer le prix aux propriétaires riverains. »
M, l'inspecteur général TAasi de YicxcLAïas , Dictionnaîrg tUs ira- ^•mx publics^ V® Cours d'eau t • L*article 538 du Gode civil a défini les cours d'eau qui sont du domaine public. C'est à tort que qudques Stttenrs en ont induit que les autres cours d'eau sont généralement du domaine privé, ou qu'ils appartiennent aux riverains. En ce qui concerne les cours d'eau qui ne sont pas du domaine public, on rentre dans les dispositions de l'article 714 du même Gode, portant que les bb de police règlent la manière de jouir des choses qui n'appartiennent à personne , et dont l'usage est commun à tous. » — Le Code dvil ne contient rien qui déroge aux principes du droit romain. 11 a considéré les eau\ , même celles qui ne sont pas du domaine public , comme une propriété commune , dont l'usage est subordonné . à l'intérêt général II en résulte que d*aprés les termes mêmes du Code civil, ceax dont les propriétés bordent les cours d'eau , n'en sont p<^int propriétaires , et qu'ils n'ont que le droit d'en user de la manière fixée pv les \oh et règlements. C'est au gouvernement à régler les prises d'eau et le cours de toutes les eaux sans exception. »
Bèfiejcions sur le f opinions précédentes, — Si sans dépasser les borne.s de ce chapitre, j'avais pu relater ici les opinions de tons les auteurs dont j'ai cité les noms dans les %i 1 et II de cette note ; si j'avais pu également rapporter quelques-unes des opinions émises dans des discussions parlementaires encore récentes ,• on verrait que le principe de la non-propriété des cours d'eau a été attaqué jusqu'alors avec plus de développements qu'on n'en a employé pour le soutenir. 11 en est souvent ainsi dans les débats des affaires qui touchent à l'intérêt public;
^4 LIVHK III. cotas DEAU NOM >AT1&ABLIS.
i4 «Mmum farle pendant tioû heaies, avec chaleur et talent; le bm-
lUiléra public dît seulement quelques mots dans rînléiét de la loii cf
nàanmoÎDS la justice condamne , sans que penonne soit disposé s s'en
étonner. Cela tient à ee qu'une bonne cause porte en rfUméif, et
lion dans le mérite de ses défenseurs, ce qui doit la faire prêralob. —
Jo n'ai pas cru cependant devoir saivre ces errements, ni pnsenler
d'une manière laconique les arguments qae j'avais à employer sor rim-
portante question traitée dans ce chapitre ; et , quoique j*aie , plas «jie
peiMmue, la conviction profonde d'avoir plaidé pour les bonnes dx-
tiMMt « œla ne m*a pas empêché de déduire avec tonte réiendne qsi
ma semblé nécessaire, les moti£i d'après lesqueb on doil reguéer
Vopinion contraire comme madmissible. — - J*ai d'ailleurs eiposé arec
le même soin et les mêmes détails, dans les chapitres suivants, en
quoi consistent les droits réels et utiles des particuliers sar les ootn
d'eau.
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SECTION UNIQUE
% I. Observations piéliminaircs.
ehapUre précédent a été spécialement consacré à roe prnicipe : que saur un seul cas d'exception ,
"f^ LjyfïïL m. cor. £5 DtlL 305 3AV1CA1LES.
réservé par la loi . en favciir ées sources , sur le lemio où elles preDBent naîâsance. persoane ne peot prétendit un droit absolu de prupriéCé sur des eamcooranleSytâBl quelles restent dans leur lit naturel. C'est là, en eflet, une propriété inipos6ible . tant par la nature des choses, que d'après l'esprit et le texte de notre législation. Mais si l'eau courante est astreinte à obéir toujours aux kb de la nature , elle n en est pas moins aussi destinée par la ProTidence à serrir au plus grand nombre des besoios et des usages de Tbomme. Dés lors , depuis le simple IHiisage pour les besoins personnels et domestiques, jusqu'à remploi des forces motrices des usines hydrauliques y tous les usages de Teau sont écrits dans le droit naturel, sauf Texercice obligé du pouvoir réglementaire, chargé de maintenir les droits généraux , de veiller aoi intérêts de tous , et notamiment de régler lusage des choses communes , susceptibles d appropriation , mais n'étant originairement la propriété de personne. Le présent chapitre est destiné à montrer en quoi consistent les droits d'usage et de propriété que les particuliers peuvent acquérir sur les cours d'eau.
Dans de longues discussions qui ont eu lieu sur ia nature de ces droits d'usage, on a fait beaucoup de comparaisons, plus ou moins heureuses, pour les assimiler. soit aux choses qui sont de fait dans le domaine exclusif de la propriété privée , soit aux choses qui ne peuvent jamais avoir ce caractère. La seule comparaison V^^
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aurait quelque justesse et que je n'indique cependant qu'avec toutes les restrictions nécessaires , consisterait à asaimiler les usages généraux des cours d'eau à Fexploitalion des mines. Il y a eo effet dans le mode d'appropriation de ces deux objets une assez grande analogie. Tant que les mines ne sont ni concédées ni exploitées , elles demeurent dans la classe des choses qui n'appartiennent privativement à personne. C'est une richesse qui dort, en attendant qu'elle soit mise en valeur par son exploitation. L'eau courante est aussi une richesse qui reste improductive jusqu'à ce qu'elle ait été recueillie , pour être ensuite appropriée à un grand nombre d'usages utiles. Sur les mines comme sur les eaux , le droit de propriété commence avec l'exploitation ou l'usage régulier qui s'établissent en conformité des lois et règlementfh Cest ce qui résulte formellement , dans le premier cas , de la loi du 21 avril 1810 , qui porte : — Art. 7. « L'acte die concession donueiai propriété perpétuelle de la mine, laquelle est dés lors disponible et transmîssible , comme tous autres biens, et dont on ne peut être exproprié qoe dans les cas et selon les formes prescrites pour les autres propriétés. » — Quant aux cours d'eau , la législation et la jurisprudence s'accordent , ainsi qu'on le verra plus loin dans les chapitres IV , V, VI et VU , à consacrer le même principe. Les nombreuses décisions rapportées dans les chapitres susdits démontrent que la permission Kgale d'établir une retenue d'eau , confère , surtout en-
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ven lef tten, tom Im eSBto dm ÂÊrilém^ L'admiaistratioD , et te gooveniMWit •ax-aiitaMt,jM 6D conservast le poavoir îMOiitcRtiUe 4e de retirer l'antoriiatioa) si elle était reeoasMr ; abuiive, ne peuvent porter «tteislB à ce droit» ^mèm travaux d'attUté piiblii|iie , aau iademiiiter taMgHtoment lee propriétaires dèpoMèdte on prtjotteièe» caaM kmciall Réagit de tonte antre natnie de Menn. Vili fovqnnMâ Jork^radenoe medene iTart wettiiinentii» noneèe anr ce point : qm ta ^yeitiena drjpdRaudUfjW dépoflseflRion on moins vaine des cbnIesdrenA» p«N*t an reniement des nsines, snr les rivières noD nailp bles» sont exclnsivement de la oompMenee de ranlwili judiciaire , comme tout ce qui toocbe au droit de pnn prièté.
Les cours d'eau et les mines présentent encore n'aU'* très analogies ; ainsi , il y a , quant à leur exptoitatioB , des droits privilégiés, reconous par la loi. Dans le premier cas y ces droits appariienneot exclusivement aux riverains ; dans le second , ils concernent , d'une manière moins absolue, Finventeur et le propriétaire de li surface. Mais il y a aussi de grandes difiTérencei à signaler dans la destination et la nature des deux ohî^ mis en comparaison. En effets les mines représentefli une richesse qui se trouve déposée par masses isolées, indépendantes les uns des autres i et qu'il s'agit de récueillir^ intégralement s'il se peut, avec aetivilé el èeê-
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mie. Une fois concédée , la mine en exploitation n'a nèralement plus rien de commun avec les mines •isines , si ce n'est la concurrence commerciale. Les nx courantes , au contraire , sont une richesse essenillement commune, d'abord au public , qui y a des oits naturels et imprescriptible», puis en outre à la néralité des riverains , qui ont un intérêt collectif à ce le les droits de chacun soient exercés sans préjudice is droits d'autrui. La première condition , comme la "emiére diiBcullé sur ce point , consistent donc à mainnir toujours le libre écoulement des eaux , en eondant le plus grand nombre d'usage utiles qu'elles auvent procurer aux particuliers et en respectant les -oits acquis de ceux qui sont déjà en possession légitime i semblables usages; c'est là la clef de la théorie des tenues d'eau qui se complète par les considérations mtenues dans le paragraphe suivant.
S II. Des Biefs en lit de rivière.
« Aqna non proflnens eommonis non est. *
Tel est le principe qui se trouve consacré parmi les laximes de la sagesse romaine. Il est parfaitement juste, ir Veau dormante ou retenue , n'est plus une eau natuîlle; c'est une eau captive, qui a été l'objet d'une pproprialion particulière et qui toujours à été considérée sr la loi comme formant une daaae à part. Le divM
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naturel ^ en vertu duquel les eaux courantes font partie des choses communes, consiste principalement à y puiser; or le particulier qui a recueilli pour son usage , de Teao dans un vase, bassin, ou rësenroir, est èTldemiMDt propriétaire de cette eau , ainsi que des usages auxquels il juge convenable de la consacrer. Ce principe incoatestable fait sentir la justesse de celui qui vient d'être posé dans le paragraphe précédent ; car les chutes , qu sont la force motrice des usines , ne représentent autre chose que le mode d'emploi d'une eau dormante prélevée dans la masse commune , pour être employée à ua usage privé.
Ces chiites sont donc , aussi bien que les bfttiments et le malériel des usines, de ^-éritables propriétés, pour mix q«i les ont créées ou acquises. L^eau , à fétat de rliule . a acquis un caractère qu elle n avait pas daas siVd ^'lal naturel. Elle représente un emploi de travail et de cjipiuu\ constituant une entreprise . favorisée il est ^rau {ar }e s^ecour^ îrratuît d'un agent naturel , mab iV^Nx: i« <$2 du devoir de l'administration publique deo- Ci^finipw Vemj4i>î Eîle est devenue la condition de re\vtfttor 4($ èraMis«)Mnefits qui y puisent leur activité n Wmr «:ak«r
C<i^ oMiÀtmlMis qui «Mit évidentes , et ne peuvent riMiA^ir awrane Aftmllè. >î la rHenoe d'eau est etTectnée 4mi^ wh oujiI fait 4e main dliMnme . ne cessent pa$ ^MfV*«^V^ »<*rafw oe«e nrienoe est établie en Ict
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de rivière, comme c'est le cas le plus général. En effet 9 le particulier qui obtient , dans les formes légales, TaotorisatioA de placer un barrage dans un cours d'eau , dont il possède les deux rives y arrête ou accumule y en amont de ce l>arrage , une masse d'eau dormante, que par cela même il s'approprie , pour l'employer ensuite à tel usage qu'il Juge convenable. Â la vérité , ce particulier ne peut invoquer , en sa qualité de riverain , qo'an simple droit d'usage , et non un droit de propriété, sur le lit naturel du cours d'eau, qui n'appartient à personne ; et d'autant plus que le remous ou le volume d'eau dormante, produits par son barrage , sont rarement restreints à la longueur occupée, sur les deux rives, par ses propres héritages , et s'étendent au contraire , presque toujours , le long de ceux d'un assez grand nombre de rlTorains supérieurs. Mais l'administration a le droit , dans l'intérêt de l'industrie , de faire cette concession , après avoir statué sur les oppositions qui peuvent être formées par des tiers intéressés, ou avoir constaté que ces oppositions n'existaient pas. Le lit est , ainsi que l'eau courante , dans la classe des choses communes qui n'appartiennent à personne ; l'administration a toujours le droit d'en concéder l'usage, dans l'intérêt public. Et quant au volume d'eau dormante, ou à la retenue proprement dite , elle doit , de quelque manière qu'on la considère , être envisagée comme la p^opriéié de ceint
qui Ta légalement établie.
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Dès lors, un point très-important à examiner de suite, c'est la distinction à faire entre deux volumes d*eaii différents qui existent après rétablissement d un barrage, savoir : l"" le volume d eau dormante qui est due aux travaux faits pour se la procurer; celle-ci est Tcan privée, elle est sortie du domaine commun , par le travail ou aux frais d'un particulier, et les autres riverains ne peuvent y prétendre aucuns droits; â*" le volume or4inaire et variable du cours d'eau , qui ne doit éprouver aucun obstacle dans sa marche, car elle est coordoanée aux lois générales de la nature.
Ces deux masses d'eau se pénètrent, se confondant même Tune avec Vautre, dans toute l'étendu^ des biebei lit de rivière ; mais elles n'en doivent pas moins rester diitinctes et sont par le fait, aux yeux de la loi, dans deoi catégories différentes. L'une, comme je viens de le dire, représente l'eau privée, obtenue artificiellement, etTattre l'eau naturelle. Cette dernière , après avoir été momentanément confondue ou mélangée avec la première» se retrouve avec son volume primitif, à la sortie des voici d'écoulement, qu'il est nécessaire de ménager dans toale retenue d'eau. C'est précisément parce que ces void d'écoulement ont pour objet de conserver et de garantir intégralement, dans Tintérèt général, le libre cours dtf eaux , que leur établissement et leur surveillance sont une attribution essentielle de lautorité administrative; on effet , m Ton n établissait pas de voies d'écoulement
i>i:s Hi:TK\Lb;.s d'em . <S/)
convenables dans une relcnue d eau, ou si quelque circonstance en paralysait Teflet , le fluide qui obéit à une force irrésistible » nécessairement se ferait jour quelque part; et c'est alors par l'inondation des terrains les moins élevés sur ses rives que l'eau regagnerait son lit naturel . Les vannes motrices, au contraire , restent gé-* néralement à la disposition des propriétaires d'usines , parce qu'elles n'ont pour objet que le mode d'emploi des eaux.
Cette distinction est fort importante ; elle sert à re-
Gonnaitre qu'un particulier qui est régulièrement au-
toriflé à placer un barrage dans un cours d'eau dont il
possède les deux rives, et qui se conforme à toutes les
conditions qui lui sont prescrites , devient seul maître
de disposer, comme il Tentend , de la retenue eflectuée
par ses travaux ; c'est-à-dire d'en appliquer les eaux ,
par tel nombre de vannes motrices , ou par tel autre
mécanisme qu'il juge convenable , au roulement d'une
usine ; mais sans toutefois que cela lui confère aucun
droit sur le cours d'eau proprement dit , dont la marche
ne doit être que momentanément interrompue, attendu
qu'il conserve toujours son caractère de chose commune,
placée spécialement sous la surveillance administrative.
La même distinction est également positive, quels que
soient rétendue , le volume , ou Timportance relatives,
de la retenue et de l'eau courante. Ainsi, soit qu'il
s'agisse d'une retenue incomplète et peu considérable
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ïur une rivière, soit qu'il s'agisse «l'une vasie étendue <lï-au dormante, alimentée par un simple ruisseau, comme dans le cas d'un élang, les obligations du permissionnaire sont toujours les mêmes à cet égard. . — Celle doctrine est confirmée par deux arrêts de la Cour de cassation , l'un du 1G février 1832 {S'' Hœdei'i, l'aulre du 20 février 183!) (S' Diwohiii), élablissaol qu'un étan;! ne se ton fond pas avec le ruissean qui l'ulimente , et que le propriétaire ne peut en rien modifier, à laur sortie de l'étang , la direction ancienne des eaux , constituant un droit de possession , acquis en faveur des terrains inférieurs, — Il y aurait toutefois exception à ce principe, dans le cas où le propriétaire de l'étang serait en même temps propriAlaire de la source qid Talimeote.
C'est par aoe coocessioa toute volontaire , en faveDr de rioduslrie , que l'on aniorise rétablissement des barrages , ou autres ouvrages d'art , en Ut de riviàrei car l'administration diargèe , avant tout , d« veiller au libre cours des eaax , était en droit de décider : que le Ht wtnrel des eaux courantes demeurerait exclusîreBMnl consacré A assurer leur écoulement dans toutes tes saisons; qu'aucun obstacle ne pourrait y être appMlé; qu'en conséquence les riverains qui voudraient uMr des eaux , le feraient senleinent au moyen de dérivationt, dAtnent autorisées et réglées , de manière que les eaux, prises à leur niveau naturel , s'écoulent dans les caaaax
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oaverts pour les recevoir, par l'effet d'une penic suffisante , sans le secours de barrages , sans occasionner par conséquent , de remous dans le lit naturel y et sans qu'il pût dans aucun cas , en résulter d'inondations. Ce système aurait eu plusieurs avantages : les établissements privés n'auraient jamais apporté d'interruption Boiflible au cours des eaux; l'appréciation des intérêts reapectife des umniers et des riverains y eût été bien plus ftidle, réduits à des droits de prise d'eau. Mais ce même système aurait eu aussi de grands inconvénients , dont voici les principaux : la faculté d'établir des usines ou^ des irrigations serait devenue le privilège exclusif des grandes propriétés , ou du moins de celles qui comportaient une pente assez considérable, pour permettre de dériver, d'employer, et de rendre les eaux, sans les faire aucunement refluer dans leur Ht ; en second lieu , les barrages en lit de rivière , s'ils présentent parfois des inconvénients, causés par Tinexécution des mesures prescrites lors de leur établissement, ont aussi des avantages généraux fort importants , qui ont été signalés dans l'introduction de cet ouvrage; or ces avantages surpassent beaucoup le préjudice qu'ils ne causent jamais qu'accidentellement. Si Ton s'était déterminé à ne point admettre ces barrages , une irrégularité toujours croissante aurait subsisté dans le régime des eaux. Celles-ci coulant entre des berg^es constamment encaissées , n'auraient pas procuré la fraîcheur et la fertilité aux prairies
6i> uvRc m. — couHs u'eav nom navigables.
envirounanles ; et enOn rétablissement soit des asino, soit des irrigations , étant devenu le monopole d'oa trèspetit nombre de propriétaires , Tindustrie , ragricDltnre el la richesse publique auraient fait ainsi une perte Uh calculable. Ce n'est donc pas sans motifs que teas les gouvernements autorisent et encouragent TétabliiKment des barragesel des retenues d'eao. Si ce n'était cslte grave considération , fondée sur rinlérét de rindustric et de ragriculture , lautorlté supérieure n'accerderal probablement pas avec autant de facilité qu elle le bit des permissions d'usines , car ce sont des titres que te gouvernement donne contre lui , en cas que des travaai de navigation inlérieure exigent qu'il soit apporté quelque changement au cours des eaux. Sa conditîoii devient, sous ce rapport, plus onéreuse , à mesure qv les rivières se trouvent plus exclusivement consacras au service des usines ou des irrigations , à mesure qali s'y forme un plus grand nombre de ces ëtablissemeils qui constituent pour leurs propriétaires , des droits nos* veaux que Ton n'a jamais méconnus, et qui, en cas de dcposscssion , sont l'objet d'indemnités réglées sur des b«iï»es généralement fort élevées.
L'élablissement des biefs en lit de rivière est encore l'objet, de la part du gouvernement, d'une autre hveer, consistant dans Taffranchissement de Timpôt. Car en général lorsque l'on creuse un bief sur un terrain particiilior, il continue d être imposé comme letait la surface
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a sol qull occupe ; par la raison que des ciideprîses iniérët privé ne peuvent avoir pour effet de diminuer i saperflcie du territoire imposable. Tandis que lorsfim bief est établi dans le lit même du cours d'eao , «une ce lit n'est point cotisable d'âpres la loi du 3 Unaire an YII, le particulier, quoique, par le fait, proriètaire de l'eau dormante formant le bief y continue 'être exempt d'impôt , pour la superflcie qu'elle ocnpe ; ce qui est , comme je viens de le dire y un nouvel aeoaragement accordé en faveur de l'industrie manufacurièreou de l'irrigation des propriétés.
Il résulte donc de ce qui précède que le riverain qui it légalement autorisé à établir un barrage dans une ivlére ou un ruisseau, doit être considéré comme ayant itt droit réel de propriété sur Teau retenue par cet ou- Tage d'art; mais la surveillance administrative reste Mue et entière, soit sur cette retenue, soit sur le cours Ceaa proprement dit , qui se trouve momentanément «nfondu avec elle.
De cette distinction importanle dérive naturellement a compétence respective du pouvoir judiciaire et du KNivoir administratif, en matière d usines; car toute XHitestation débattue entre particuliers sur le mode Tuage des retenues d eau , qui sont considérées cotnme ^ ks propriétés privées, concerne les tribunaux ordinaires ; tandis que tout ce qui toucbe à la hauteur ou in mode d'écoulement des eaux, à leur régime pro-
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prement dit, ressortit exclusivement de radministratiei active.
Cette concession, faite aux particuliers, de la propriélè (les retenues et chutes d'eau qu'ils ont créées a été ombattue par quelques personnes qui auraient jugé prèftrable d agir, en cela , sur les petits cours d*eau oomoe sur ceux du domaine public, et de n'y reconnaître aueoi droit de propriété ; mais cette manière de voir eût éii contraire aux vrais intérêts du pays.
Les usines hydrauliques sont des établissements qu'il est de l'intérêt public de voir multiplier. Pour qu'ils reçoivent le développement et les perfectionnements qui sont continuellement réclamés par les progrès de l'iadustrie, il faut qu'il y ait sécurité , pour le propriétaire qui y place ses capitaux. Et attendu qu il y a beaucoiv de chances de voir ces établissements exposés à des dooimages et expropriations, par suite de travaux publics, cette sécurité n'existerait pas , si sur les petits ooun d>au , où se trouve la presque totalité des usines, l'administration pouvait invoquer un droit aussi rigoureox que celui de la suppression sans indemnité, ou, ce qui est à peu près la même chose, se borner à une indemnité arbitraire et facultative. Au lieu d'encourager toutes les branches d'industrie qui tirent leur activité des cours d'eau , on eût occasionné ainsi une dépréciation notable, et peut-être le retrait ou la perte du capital énorme qui s'y trouve engagé. II y a en France quatre-vingt aiil/<*
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itlies qui ont leur fortune placée sur des usines iiynUqiies : il serait dur de venir leur déclarer que le fortune, qu'elles croient bien la leur, parce qu'elle due à leur travail , appartient à tout le monde, et se ive régie par Tart. Tik du God. dv. (1) !
UmsI une telle doctrine n'a jamais été et ne sera jais admise ; & quoi servirait-il de la soutenir au|ourri ? et dans quel but contesterait-on aux particuliers iropriété des chutes d'eau dont ils jouissent, puisque , dernière analyse, c'est un principe irrévocablement uia en leur faveur, reconnu par tous les pouvoirs , lésormais passé en force de chose jugée, que la déposiion ou la moins value occasionnée dans cette nature biens, par des travaux publics, donne lieu aune inanité, réglée exclusivement par l'autorité judiciaire et èe sur l'appréciation intégrale du préjudice éprouvé ?
Utribuer aux riverains la propriété du lit des eaux notes, eût été une concession exorbitante, sans IHè réelle pour les particuliers et néanmoins conire aux intérêts généraux du pays. Mais reconnaître Bf mêmes riverains un droit réel de propriété sur les B qu'ils ont été autorisés à retenir pour leur utilité vée, même dans le lit naturel des rivières; recon- Ure qu'une fois mis en possession d'une semblable fa-
(0 f''oir U note ci-aprc».
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cnKé , noi ne peu! j porter atCrinte ; admettre qa'OD ae peot toacber, même poor cause d'utilité publique, à um retenue d'eau , réglée, sans indemnîserentiérement le pnn priétaire ou Tusager, du préjudice qu'il éprouvera ; sans par conséquent lui acheter, si on le dépossède, cette retenue ou chute d'eau qu'il a été gratuitement autorisé i aOecter à son usage exclusif; c'est là une des plus iar|a concessions que puisse faire un gouvernement libéral ci faveur de l'industrie et de l'agriculture. Or c'est ce fu a lieu en France, où les intérêts particuliers sont trûtés, sous ce rapport, avec autant et plus de faveur qu'ils ne le sont en aucun autre pays.
NOTE DU CHAPITRE SECOND
M. ringéniear en chef Jullie5, a inséré dans les Annale* des Po^^ et Chaussées (année 1837, pag. ai ) une notice où i] crîdqae, comnM Il étant conformes ni à Tesprit ni ao texte de nos lois , diveis aitêti da conseil d'état , établissant que c'est aux tribunaux civils qu'il appartient de statuer sur l'indemnité due â un propriétaire, dont Xxusxot, par suite de travaux d'utilité publique , éprouve une diminution pcî* pétuelle de force. — ■ Il est aujourd'lmi bien et irrévocablement éU* bli, dit-il, que le volume et la pente des eaux courantes, ponrtoil' espèce de cours d'eau ne sont susceptibles d'aucune propriété privée. C< principe admis par l'autorité judiciaire , comme par Tautorité adoi* uistrativc, ne saurait devenir aujourd'hui l'objet d'une contestation >érieuse. Le propriétaire d' une Uiine nest donc pas en même temps p'^ priétaire du volume et de la chute des eaux que son industrie »tiU*(- Pès lors , il nous semble évident que dans l'intérêt public l'état pti^ "'*
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mimuer ou annuler ia chute et dùposer du volume des eaux, sans qu'il y ait expropriation réelle ou expropriation légale. Le propriétaire sera lésé , il est yxsà , le sol qui lai appaitieiit sera privé d'an avantage dont il jonissait, aara perda de sa valeur, aara subi une déprédation directe , il y aura incontestablement lieu à indemnité , mais il n'y aura pas expropriation f parce que l'expropriation est inadmissible, là où la propriété n'existe pas.» — Ces opinions de M. JuUien, qui ont été, avec raison , controversées , sont soutenues par lui dans une deuxième notice (Âiis. i838, pag. 94) dans laquelle il reproduit encore cette même idée ainsi qu'il suit : « Il est des choses qui n'appartiennent privativemcnt à personne, mais dont l'usage est commun à plusieurs; tels sont l'air que nous respirons, la lumière , la dialeur que nous recevons cla soleil; telles sont encore les eaux courantes qui ne sont ni navigables ni flottables, quand la pente du cours d'eau est libre ; telles sont encore, selon nous, les eaux courantes, même lorsqu elles sont employées à faire inarciier une usine. ■
J'ai combattu , dans le chapitre qui précède, l'opinion trop exdusive des auteurs qui voudraient attribuer aux particuliers une propriété absolue et eu quelque sorte préalable sur les cours d'eau. Je combats également ici l'opinion ci-dessus , qui va jusqu'à révoquer en doute la propriété des retenues d'eau* C'est à tort que l'on considérerait cette opinion comme étant celle de l'administration , qui a , au contraire , toujours admis les dispositions établies sur ce point par la jurisprudence. ( f^oir les chapitres IV et V ci-après. ) La doctrine soutenue par M. Jullien n'est donc juste qu'en ce qui concerne seulement les rivières navigables. — D'après léteudue des matières qui doivent trouver place dans ce volume , je me suis astreint à ne mentionner généralement que les opinions donnant lien à la critique; sans cela, j'aurais dû dter ici une partie des notices insérées dans les annales des Ponts et Chaussées (183; , pag. 119, et i838, pag. 108), par M. l'ingénieur en chef Léon, qui a réfuté les opinions de M. Jullien. M. Léon a sabiemeut jugé , en soutenant que les chutes des usines n'étaient pas la propriété de tout le monde , et appartenaient seulement à ceux qui les avaient
92 L. III. — COURS d'eau NON NAy.--.DES RETEN, d'eA13.
créées à leurs frais. Les considérations sur lesquelles cet ingémear i basé sa manière de voir, sont généralement très-jostes. U y a néanmoins une grave erreur dans la deuxième des notices Récitées; mû elle résulte d'un arrêt qui est faux ; et attendu qull concetne la nvières navigables , j en ai renvoyé l'examen dans Fappendioe placé à la fin de ce volume.
CHAPITRE TROISIÈME
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gfrande similitade avec on cours é*eaa mtarel. ratlril souvent celte remarque , en examinant soit dei eaian d'irrigation • soit les rigoles tfalimentatioB des bMk de partage sur les lignes navigables , soit enfln les cébééi de dérivation ouverts pour le service d*établisBeflMils industriels. Quoi qull en soit , quand il est ineertain si un canal est naturel ou artificiel , cette question de fini est très-importante, car elle touche toujours à une grave question de propriété; dés lors les jugesqui doivent staloer sur cette question v ainsi que les experts qui sont appelés à les édalrer * doivent mettre le plus grand soin dans la redierche de la vérité. Quand le canal en litige est d'une certaine étendue, il faudrait qu'il remontât à une bien grande ancienneté pour que la tradition de son origine fût entièrement perdue dans la localité el pour que la preuve ne pût en être fournie par les moyens admises justice.
Les questions sur cette matière sont toutes relatives à des droits de propriété , d*usage et de servitude. C'est ce qui explique comment toutes les décisions rapportées dans ce chapitre sont prises dans la jurisprudence de l'autorité judiciaire. Le seul arrêt du Conseil d*état qui s*y trouve cité sous le n'' 6 de la section II , a pour bot d'annuler une décision administrative qui constituait as excès de pouvoir, en statuant sur cet objet.
Les discussions qui s'élèvent journellement sur les canaux de main d'homme , et surtout sur leurs ftaM-
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3 y étant pleins de doutes et d'incertitndes , et la prudence elle-même se montrant quelquefois in- 18, j'ai cru devoir citer, dans ce chapitre, le texlé lus grand nombre des aïrréts , dont l'étude compare fournira toutes les lumières que, dans Tétat el des choses , on peut se procurer sur ce point.
PRINC1P£ SUR LA PROPRIÉTÉ DES GaNAUJL ET DE LEURS FRANCS-BORDS.
. — Propriété des biefs et sous-biefs ouverts de main d'homme , mmae en principe , an propriétaire de l'usine. — Observations.
•e sieur Garnier est propriétaire de deux moulins es sur la rivière dlndre. Le sieur Dreux ayant fait itruire sur le bief de cette usine divers ouvrages pour ervice d'une tannerie, le sieur Garnier en demanda femolition comme portant atteinte à son droit de protêt — Un premier jugement du tribunal civil de irs repoussa cette demande, et décida que les parties linneraient & jouir en commun du bras litigieux de ivière d'Indre. —Mais sur Fappel, la Cour royale riéans infirma ce jugement et déclara par arrêt du là let 1823 : — Que le droit commun et la législation ibuent la propriété des biefs et sous^biefs aux pro-
kaires des inouUns et usines pour futilité desquels u. - 7
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iL Wii été pratiqués de main d'homme » et sans quU doit nécessaii-e qu'Us aient été entièrement creusés a cet effet; que dans la cause le bras de la rivière d'Indre sur lequel sont établis les moulins des kéri" tiers Garnier nest de^^enu susceptible tie recevoir cet établissement quà laide de deux digues et de dkaussées coNst/iiites sur ledit bras de la rix^ière d^ Indre , par les autfiurs des héritiers Gamier, et que le titre de Dreux ne lui conjère quun droit d*usage et de sen^itude par les ouvettures existantes , tel que fauteur commun des punies l'aidait exercé. Celte doctrine a été confirmée |)ar la Cour de cassation :
14 août 1827 {Sr DrtuJC),
Lk Gooii;
Attendu que V arrêt attaqué déclare en fait que la partie de la riifiere ddndre qui donne lieu au litige constitue un bief et un arrière -bief /ormes par des tra- \faux de main d^homme et qui sont devenus une dépendance des moulins auxquels ils sentent d'aliment ; qu*w décidatU d'après cette déclaration défait , que le demandeur n*dxuiit pu faire sur ces bief et arrtere-bief, aucun ouvrage tendant à détériorer ia propriété ou F usage ia moulins , l^arrét n*apas %fiolé Vart. 644 du Cod, eip. qsi ne concerna que Us droits des nyemins sur une eau con* ranle^ droits qui ne peuvent jamais être exercés que saiif la propriété d autrui f — Rejette, etc.
Il y a dans la rédaction de larrM de ia Cour royale.
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tt9e in^svlttnté , iteulUnt de ee qu'il y eêi dit : que les bieS' ^t iOii84iiefi5 8ont toajoars des dépendaDoes des Hffoes apiKqn^ie^ ils servent, sans que pom cela il soit D^pesffiif)» 4'^M»lvr q«'îl# 09t été ^ntièremen^t abusés à ^ #^.-^f4)nqi|'aQ bief n'a poiol été eatiéremeiil ou- T^lt spr QU sol privé, U rentre oécessairement, au moins s« partie , dl^QS la classe des biefs on Ut de rivière. Or tel of^rYfStipqs fjiites dans le ebapiU^ précédent, n|ontrppt que |es Mefs de (e^t(e espèce ne aoat pas la proiMrî^tè des particuliers. Dans l'espèce, le brascanatisè de la rivière d'Indre formant le bief dfw moulins du sieur Gamier, n'était pas devenu la propriété de ce dernier par le fait seul de la construction des digues établies SOT ses bords. Car le lit d'un cours d'eau naturel conserve lonî^rsson caractère, et lors même qu'il reçoit une re- Isnue d'eau , il n'est point pour cela exclusivement aliéné sa propriétaire de l'usine. Néanmoins les riverains ne peuvent être admis i s'apjprpprier à l'aide de travaux d'art, feau de cptte retenue, ainsi opérée aux frais d'un lu^inier.
R* 1. — Propriété des francs-bords, des arbres qai s'y trouvent, et du droit de pèche , considérée en principe , comme dépendance de la H^opiiéJé 4>ui canalw
Le fiio«r Leharle est propriéUire , dans 4a commune de Faviéres, département de iSeine-et-Mame, d'un moulin aUlM^Qlé piir 0n canal de idérivation , ouvert de main dlMMBine, nais tratvwrsant aiyourd'feaii les héritages de
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divers particoliers. — Le sieor Darand , propriètsK d*an de ces héritages, crut pouvoir faire abattre pliisieurs arbres existant sur les berges et francs-bords dadit canal , prétendant qu'ils se trouvaient sur sa propriété. Mais le sieur Leharle soutint que la propriété da canal , ouvert pour le roulement de l'usine , emportait la présomption légale de la propriété des francs-bords, et par suite celle des arbres qui s'y trouvaient plantés. — Le sieur Durand offrit de prouver que depuis plos de trente ans , lui ou ses auteurs avaient toujours joui des berges sur lesquelles se trouvaient lesdits arbra, qu'ils avaient même entouré ces berges d'une haie vive, ce qui ne devait laisser aucun doute sur son droit. ^ Après un premier jugement du tribunal de Melun qui ordonna une expertise, l'affaire fut portée en appel, devant la Cour royale de Paris, qui rendit larrèt suivant :
12 fëvrier i83o (Sr Lekarle).
La Cour ; — Considérant que la propriété dun canal fait de main d^ homme , entraîne la présomption légale de la propriété des francs-bords dudit canal ; qu'en cet état y les faits de jouissance allégués par Durand^ ne peupent être considérés que comme de tolérance^ et ne sont point ainsi pertinents et admissibles , pour faire preus^e tle propriété contraire ,- — Rejette, etc.
Le sieur Leharle avait dans le même temps un astre procès à soutenir pour le même canal, contre di vers pro-
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piièlaires riverains qui préleodaient y exercer le droit de pèche le long de leur propriété , et se prévalaient & cet effet de ce que Tacte de vente du moulin ne conférait au sieur Leharle que la propriété de l'usine seule , avec an simple droit d'usage sur les eaux nécessaires à son exploitation. — Mais la Cour royale de Paris, par arrêt du 18 août 1828, et la Cour de cassation, par arrêt conforme du 3 mai 1830, repoussèrent cette prétention par le motif que le droit de pêche attribué aux riverains sur les rivières non navigables ne pouvait appartenir également à celui dont Théritage aboutit à un canal qui est la propriété exclusive d autrui, et que dans Tespéce, les experts déclaraient avoir reconnu lexistence d'un canal fait de main d'homme-
R' 3. — Cas analofi^ae. — Même jarisprodence.
Le sieur de Lordat est propriétaire d'un moulin alimenté par un canal de main d'homme qui traverse une inrahie possédée par les sieurs Depeyre. Comme il fit couper et exploiter des arbres plantés sur le$ francsbords de ce canal , les sieurs Depeyre , tout en reconnaissant que le canal était une dépendance du moulin , s y opposèrent et prétendirent que leur droit à la propriété de la prairie s'étendant jusqu'au fil de Fcau , ttns aucun intermédiaire, les francs-bords du canal fai* Mient partie intégrante de leur Tonds; qu'en consé-
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qtiéii«é lé siesr de L«rdél ne pMtiH d*àitoger le 4roH Wf MQper des âriirte, dont ati stnplaé ils i^feMiefttifc prduV^ atbir etdiidiveiiieBt Jmii de temps imméiiah Hal. — Le tribunal de preuière iostàtiee de Féii, IMrt* Jugeiuenl du C jântiér 1830, «dinU leii siéill^ Dfel^jmà faiR telle ffeuve; inafd , stir I appel , laCév ffl^yAlé et Tootousie iAfirmâ ce jugement aitti qaH Mil :
(3o janvier i833 (5^ de LonUt),
La Cour ^ — Attendu que U propriétaire d'un moulin at Isolement présumé propriétaire du canal it arrivage f ail de main d'homme, ainsi que des francs-bords dudit canal; — Attendu que, dans V espèce actuelle, cette présomption delà loi se convertit en certitude, puisqu'il est reconnu par les défendeurs que le canal dont il s'agit est fait de main dhomme, et que le sieur de Lordat et ses auteurs possèdent ledit moulin depuis plusieurs siècles, en sorte que cette possession immémoriale est pour lui un titre réel de propriété qui ne peut être détruit^ en tout ou en partie, que par un titre contraire; — Attendu que les sieurs Depeyre ne produisent aucun titre de cette nature; quils veulent seulement établir des faits possessoires^ non sur le moulin ni sur U Ut tnéme du canal d arrivage, mais sur les francs- bonis, et s'attribuer ainsi la propriété desdits francs-bords à taidt de la prescription trentenaire;
Attendu que la possession à l'effet d acquérir la propriété par la prescription , doit avoir été non-seulehient continue f mais encore exclusive^ de la part de celui qui veut s'en pré-
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valoir, ce qui fie se vérifierait pas dans t espèce^ puisque dès qu'il est reconnu que le sieur de Lûrdat r^à pas cessé de jouir du canal et arrivage^ il a nécessairement Joui aussi d€êJranep4iords sans Vusage desquelt il n'aurait pu entretenir le canal qui alimente son fnouUn ,- doit il suit que la preuve offerte devant les premiers juges et à laquMe Us sieur$ iPep^re ont joint de nouveauxfaits devant la Cour, doit être rejetée avec d^autant plus de raison que certains des faits articulés n'auraient pour cause qu'une simple to^ lérancCj et que d'autres^ tels que les prises d'eau , allégués devant la Cour et pour la première /bis, ne constitueraient, f^ils étaient établis ^ que de simples droits de servitude dont il ne peut être question dans le procès actuel ; — Attendu que les sieurs Depeyre ne prétendaient à la propriété des erbi^s ejcploités par le sieur de Lordat , qu*en soutenant que leur propriété iétend jusqu'au fil de Veau du canal ^el qu'ils ne se disaient propriétaires desjrancs-bords utr lesquels étaient radiqués les arbres dont il s*agity que comme ayant acquis par la prescription^ la propriété desdits francs ' bords , mais que cette prétention se trouvant mal fondée, comme cela résulte du motif ci-dessus , toute vérification des lieux , subsidiairement demandée par le ûeur Lordat , devient inutile , et serait frustatoircf —
Sans avoir égard à la demaode en preuve des faite articalès et la rqetaQt, rèrormaat le jugement, déclare le sieor de Lerdat propriélaiie du canal dont M s'agit et de
Mfrafics-bords, «ur lesquels se trouvtvt les arbres e\*
pHMiés par te sieur de Lord<i t .
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K* 4- — ^^ analo^ae — Même jarispmdmce.
La veave Papillon, prepriétaire, dans le départeoMiit de Scioe-et-Mame , d'un moalin alimeolé par oo canal artificlet, fil assigner en 1833, devant le tribunal de Mdmi 9 le sienr Dnlfoj, anx fins de se voir interdire de ftire pâturer ses troupeaux sur les berges ou rraocsbords dudit canal, et de couper les herbes qui y croissenl. — Le sieur Dulfoy prétendit que lui , ou ses anteors , avaient, en leur qualité de riverains, toujours eu la possession et la propriété de ces francs-bords ; que de temps immémorial, ils avaient exclusivement à tous autres, planté et coupé des arbres sur cette beiget fauché le foin, etc. — Le tribunal, admettant ces motib, autorisa le sieur Dulfoy à en faire la preuve , tant par titres que par témoins , sauf la preuve contraire réservée à la veuve Papillon, pour être ensuite statué ce qu il appartiendra. — Sur rappel, la Cour royale de Paris a infirmé ledit jugement en ces termes :
94 jnin 1834 (y* Papillon).
La Gocr ; — Considérant que la propriété d'un canal ^ <m bief^ fait de main d^homme , pour conduire Veau à un moulin , établit en même temps la propriété des berges 0» francs-bords de ce bief^ sauf à régler leur largeur; — Con* sidérant que les faits articulés par Pintimé n^établisseni, et tfe peuvent établir une possession exclusi^^e et à titre de
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}priété de cesj'rafics-bords, puisque le propriétaire du mlin en avait la possession animo domini, par la conite de Veau à laquelle le fond et les bords de ce canal liaient sans interruption ; mais que les faits articules tsdiuent seulement des actes de simple tolérance et de I voisinage; — Rejette, etc.
5. — Cas aualogue. — Même jurisprudeuce. — Fixation de la largeur des fraucs-bords par la Cour royale.
Le même canal d'alimentation a suscité à la dame ipiilon , un autre procès contre ie sieur Baud , qui lui «testait aussi sa prétention exclusive sur les francsirds , et prétendait qu'à défaut de titres , cette prétenm ne pouvait être soutenue , puisque les francs-bords étaient pas un accessoire indispensable du canal , que BB n'annonçait qu'ils eussent été réservés lors de son abiissement, et qu'enfin, quand bien même ils l'eussent i dans l'origine , l'action de l'eau courante les aurait itmits. Ainsi que cela avait déjà eu lieu dans la connation précédente , le jugement du tribunal de Melun it ^favorable à la défenderesse. — Mais, sur son appel, iCour royale de Paris infirma ledit jugement par un nrèt du 11 avril 1837, ainsi motivé : <c Considérant liil est indubitable que la construction du canal ri a "tt i exécuter que sur le terrain appartenant au Jbndar ^eur, et en laissant au besoin^ la distance d'usage ^tre ses bords et la propriété des voisins ; considérant
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d^ailkurs que , dan$ tespèôê , f / ue cxnutùnt ^ k ptiûprtélaire ifngiHàirè dà MMfih Jà Brésil U'ëÊi'm même temps ptopriétaite^ et du canal, ei de$ tètm gui te bordent ; que la dipùiùn JUl fonds en dipenes mains , pi a pas dénaturé t usine toujours existante, A par conséquent ne Ca pas dépossédé, de ses ùecessàirts, indÈbensables à son maintien, à moûts de clauses ti conditions spéciales, qui ne se rencontrent pas dam la cause ; — Déclare là veuve Papillon propriétaire de tou frafto^boM, 6t fiie à ûmx ttétreala htfglMI la ce Ariilisboni, i Inmiirer de la rive Mttnàl, dâMa* HifNr fiOSfMne. » -- Lé akMr BâM lé poirirvut m ëMMidiM, d'abord pour fauftse luterprétation de Tart. 5i6 du Cale 0iv. , sur le droit d*accessiott , et pour violatioii des articles 1315 et I3i^l et autres du même code, d'aprèslesquéls celui qui réclame une obligation doit la prouver. , Il soutenait eu outre dans le sens du tribunal : k Queks francs-bords d*un canal n'en étant pas Paccessoire indispensable , il ne pouvait y avoir au profit des proprMtirires de ce canal , qu'une présomption simple , qui comme toutes celles subordonnées à la prudence des juge^ y était insuffisante par elle-même pour fournir une preuve complète , et ne pouvait en conséquence être admise que comme la preuve testtmoniafè, c'est-h-dire lorsqu'il y avait commencement de preûVé par écrit , diftonstance qui ne se rencontrait pas dans Vespéce ; enfin parce que la Cour royale avait fixé atbltrallrement
fane ses motifs , la largeur des fraDCS- bords à ires. --^-Mais l'arrêt fut confirmé en ces teirmes :
4 décembre i838 {Sr Èaud).
jr;
premier et le deuJeîème mojreHs: Attendu que \taqui déclare que dans l'espèce ^ tsjhanc bord for la vem^e Papillon, est un accessoire indispen* V usine et de son canal , accessoire dont V aliéna- % propriété bordant le canal ^ n*a pas dépossédé ue la Cour royale de Paris , n'a pas fondé celte ur un principe général et absolu ^ mais sur une ion de titres et défaits qui lui appartenait souuet , et qu*en cela ladite cour n*a pu nijaussement " ou interpréter Vart. 546 du Code civil y ni violer iitions du même code invoquées par le deman-
Sur le troisième moyen : Attendu que la Cour e Paris en fixant à deux mètres la largeur des rds que les experts n'avaient pas jugé à propos niner , et en indiquant dans les motifs de T arrêt que le canal n'avait pu s^exécuter qu'en laissant M d'usage entre les bords du dit euHal, èï la pt^ r çàisins , n'a point Mpassè la Hitdte de ses pou- 'a point contrevenu aujù dispositions de fMrt^ 7
du aO avril 1810 ; — Rejette , elc.
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f / n'a pas <iè et ne peut être accordé à det tien , auçim aulorisalion d'usines, sant le cottsenienieiit det froprvlaires ; — Considérant que des lors fad/iûnitlralion êtaâ [ incompétente pour prononcer qu'il serait sursis à la des- , traction du barrage; — Abt. 1er. L'arrêté de cooUil <iu • 6 mai 1825 , ensemble )a décision niinist^rielle qui acoortlc le sorsis à )a démolllton du barrage sodI anDolés.
Il peut Se présenter la qaestion suivante : Un canal de dèrTvalion alimente plusieurs usines. Aucun éUblU* sèment nouveau dc peut y être fait sans le consenlemenl des copropriétalreâ , ce point n'est pas conteste ; niab l'na d'eux peut-il, sans l'adhésion de tous les autres, faire des changements ou innovations à son usine , dénatnnt ou accroître le mode d'industrie qui s'y exerce , sans d'ailleurs changer en rien te mode d'emploi , on la dépense des eaax ? — Or, c'est tJi une question de propriété trés-dèlicate , sur laquelle on ne peut guère donner de règles 0%es , et qui doit être laissée dans tons la cas, au discernement et à la conscience des juges.
jPtfcmo/fF ianq%Mei.rTrl2j«ill«tl812 {Sr Duprà), Cour royale de Colmar. — II s'agissait de l'àUlitissemiit, par un riverain inférieur, d'un barrage sur le soiu^iîef d'un ancien moulin. La prétention de cç Hvçrfi^ ^ été n^etèe , comme dans les espèces précédentes , mr ce scqI motif, que le can«l du moulin éfnt un oMVpgf fait de oasin d homme , son lit ét9it C(Wè Uàtff (WrP^ iniégrante et nècesscirp 4ç J'u^pe ^ çt,«i¥tdâs)Qi9,Mw
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^à les propriétaires du canal persistèrent à soutenir : ( Qae Tautoritë administrative était tout à fait étrangère I la contestation ; que le canal en question n'était ni lavigable ni flottable ; qu'il avait été construit sur le fonds, et aux frais des associés, et qu'enfin il n'avait ^ar objet que l'utilité de leurs héritages; qu'il résultait le là , que ce canal fait de main d'homme , et dans un iatèrét entièrement privé , ne pouvait être rangé parmi les cours d'eau naturels ; qu'il était au contraire une ^priëté particulière, soumise aux règles ordinaires du droit ; que dès lors aucun établissement d'usines ou travaux quelconques ne pouvaient avoir lieu dans ledit canal , sans le consentement de l'association ; que par la nême raison , toute entreprise de la part d'un tiers , nème associé, était du ressort des tribunaux ordinaires ; que cela résultait d'ailleurs formellement des statuts , et do décret d'organisation de cette société , qu'ainsi il y avait lieu d annuler Tarrètè de conflit , et de renvoyer fes parties devant leurs juges naturels. )> — Cette doctrine qui était juste , fut entièrement partagée par le Conaeil d'état.
i*r sept. i8a5 (5«' Colombet).
Ghables , etc. ;
Sor le rapport du comité du contentieux : — Considérant qu'il ne s'agit pas d'un cours d*eau naturel; mais d'un canal de dessèchement , construit de main d'homme, et qui institue essentiellement une propriété privée , sur laquelle
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d'aoe nouvelle usine. La Cour royale de Grenoble par arrêt du 7 juin 1816 , avait pris nn terme moyen, en déclarant que bien que le canal en question Mt une propriété privée , le riverain ne devait être tenu i détruire que la partie des ouvrages par lui construits , qui auraient pour effet de nuire au libre écoulement des eaux dans le ledit canal. — Mais dans son pourvoi contre cet arrêt, le demandeur propriétaire de Faocienne usine, soutint : que le canal étant sa propriété, on ne pourrait contre son gré, autoriser un tiersiy faire quoique ce soit; que Tart. 6^^ du Code civil , nef^appKquait qu'aux eaux courantes, laissées à leur coais naturel , tandis que celle qu'un particulier est en possession de dériver , pour son usage spécial , cesse d'avoir ce caractère, et devient la propriété exclusive de ce particulier; ce n'est donc qu'en violant sa propriété, qu'on asservirait, contre son gré, au service d'un autre, un canal creusé dans son fonds et à ses frais. — Le défendeur eut recours aux arguments rapportés dans l'espèce précédente , mais ils furent repoussés de lamêffle manière par larrêt de la Cour souveraine qui considéra : que le canal en question était une propriété privée, que le défendeur n'y ayant acquis par titre ou prescription trentenaire, aucune servitude active , la Cour d'appel n'avait pu assujettir cette ' propriété au service dune autre usine, sans substituer sa volonté à celle de la loi. et sans commettre par cet excès de pouvoir , une con-
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Lraventioo aux arlicles 537, 54^ y ^k3 , el 690 du Code
24 juillet 1826 {&- Pémerle), arrêt de la Cour royale de Bordeaux établissant , au sujet de pertes d^eau survenues dans la digue d'un bief : « Qu'en principe général, la propriété d'un moulin entraine celle du canal et des eaux qui le font mouvoir , que quand même la propriété de la digue en question serait mise en doute , on ne pourrait méconnaître qu'elle a été faite pour le canal, et qu'en conséquence , elle constitne une servitude du fonds riverain , en faveur du propriétaire du moulin. »
l*' juin 1827 (5^* Boue et Ferrage) , Cour royale de Toulouse : « Tout canal de fuite est présumé de plein droit faire partie intégrante de Tusine au service de laquelle il est destiné , présomption admise par une jurisprudence constante. » — Il est bien entendu cependant que pour Tapplication de ce principe , le droit de propriété ne peut s'admettre sur le lit ou tréfonds d'un semblable canal , que s'il a été entièrement ouvert de^ main d'homme et daïis un sol privé « et ne s'applique point au cas ou il serait formé par un bras naturel d'une rivière ou d'un ruisseau.
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EXCEPTIONS AU PRINCIPE DÉVELOPPÉ CI-DESSUS.— JURISPRUDENCE DE l'aUTORITÉ JUDICIAIRE.
N* I . — i« Droit de lavage, puisage et abreavage, reccmna covne résoiltaot da droit naturel , même sar l'eau d'un canal privé. — Ses limites. — ^*» Droit de prise d'eau acquis par prescription. ~ Ré fleiions sur cet arrêt.
Le siçur Chotard ^t propriétaire dans le dëpartonaot de la Charente-Iofërieure, d'un moulin ainsi que du cual qui ralimente. Le sieur Criteau riverain de ce canal, y pxerçait, depuis une époque ancienne, divers droits, si^ voir : r celui d'y laver certains objeits et d'y puiser pour ses besoins domestiques; â"" celui d'y prendre des eaai( d'irrigation à Taide d'un fossé pratiqué sur sa propriété et aboutissant au canal. — Le sieur Chotard voulant faire cesser cet état de choses, se prévalut de ce qu'il fe s'agissait pas d'un cours d'eau naturel mais d'un canal creusé de main d'homme, sur lequel les riverains ne pouvaient prétendre aucun droit, soit pour Tirrigation, soil pour tout autre usage , et allégua en outre que tous l<» droits dont pourrait exciper le sieur Criteau , n'étaient de sa part que des droits de pure tolérance dont en conséquence on ne pouvait se faire un titre contre lui. — Le riverain fit valoir pour sa défense, que depuis plus de tn^ntc ans il était en possession de prendre dans ce
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Dal les eaux nécessaires à rirrigation de sa propriété , moyen d*un fossé qui avait été pratiqué à cet eflTet ; e ce mode de prise d'eau constituant une servitude Qlinue et apparente était de nature à s'acquérir par escription et qu'en conséquence il prétendait en conmer l'exercice ; que relativement aux droits de lavage, isage et abreuvage sur le même canal, il y avait droit, mme riverain quand bien même ce canal serait une proiété privée puisque l'exercice de ce droit ne cause aucun ^udice à l'usine.
Le 9 août 182^, le tribunal civil de Jonzac accueillit ( moyens présentés par le sieur Criteau, dans un jugeent ainsi motivé : — « Attendu quant au lavage, puige et abreuvage réclamés par Criteau, que ces droits ntrent dans la faculté naturelle que tout propriétaire rerain d'une eau courante a de s'en servir sur son pasge, pourvu que Fexercice ne nuise en rien aux droits, le, dans Tespéce de la cause, le meunier a sur le béai de a moulin ; qu'en prohibant l'exercice de celte faculté, I aérait étendre au delà de ses limites le droit de pro- "IHédu meunier; — Attendu que Criteau po^e en fait le le fossé dont le comblement est demandé existe deds plus de trente ai^s ; que c'est une servitude continue apparente qui peut s'acquérir par prescription ; — Re-
1t, etc. »
Sar l'appel du sieur Chotard, la Cour royale de Poitiers
idit, le S2 juin 1835, un arrêt confirmatifde ce juge-
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mcint — Cet arrêt fut déféré à ||8i censure de la Gourde eattatioD; l** Pour fausse application de Ttarl. 6U do Cod. civ. , en ce que cet article ne peut s'entendre que des eaux courantes naturelles dont la propriété n'appartient exclusivement à personne, et non des eanx qui, comme dans l'espèce , sont amenées par le travail de rhomme et sont par conséquent la propriété exdniive de celui qui en a dirigé le cours ; — 2** Pour violatioB de Fart. 3S32 du Cod. dv. d'après lequel les actes de simple tolérance ne peuvent engendrer ni poasesrioB si prescription. «Or, comme ce n'était qu'à titredetolénoice que la prise d'eau avait lieu dans le canal , pour Firrigation de la propriété du sieur Criteau , ce dernier n'avait donc pu acquérir par prescription le droit de continuer lusage de cette prise d'eau. »
l3 juin 1827 (Sr Chotard),
La Cour ;
Sur le moyen relatif à V usage de Veau .- Attendu que la i>éritc , il s'agit d'un cours d*eau artificiel et que If canal qui conduit Ceau au moulin du demandeur est sa propriété / mais que ce droit de propriété ne ua pas Jusqu'à interdire la faculté de satisfaire aux besoins naturels de r homme j lorsque^ comme dans C espèce ^ et ainsi que la eièclaré en fait le jugement dont V arrêt adopte les mottfh f exercice des la%fage , puisage et abreuvage , par un /wt>priétaire riverain^ ne porte aucun préjutiice à C usine; — Sur le moyen relatif au fossé : Attendu que si, dans V espèce.
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e fossé constitue une servitude , cette servitude continue et tpparente^ peut s* acquérir par la possession trentenairCy ii que i' arrêt en admettant le défendeur à la preuve de cette tassession est conforme à la loi; — Rejette» etc.
Cet arrêt est un de ceux qae Ton ne pourrait géDéraliser sans inconvénients , et il doit être restreint aux circonstances propres à l'espèce dans laquelle il a été rendu. La nature ayant rendu Teau indispensable aux liesoins de l'homnie , il serait rigoureux sans doute , de prétendre que le propriétaire d'un canal qui traverse d'autres héritages que le sien , a le droit d'interdire k un riverain de ce canal la faculté d'y puiser pour ses besoins personnels et domestiques. Mais il y a des distinctions k faire : Le propriétaire d'un canal de dérivation dûment autorisé , est dans le même cas que le propriétaire d'une source ou d'un étang; c'est-à-dire, que lorsqu'il n'y a pas prescription acquise , ce n'est Jamais que par tolérance et par acte de pure faculté, qu'il laisse puiser de l'eau f par qui que ce soit. Si donc la jurisprudence reconnaît qu'on ne doil pas s'opposer à ce qu'un particulier puisse puiser, dans un bief qui ne lui appartient pas , la petite quantité d'eau nécessaire à ses besoins domestiques, peut-être même à l'abreuvagc de ses bestiaux, on pareil droit ne peut être consacré qu'avec nue extrême réserve et avec cette restriction fondamentale , que son exercice ne cause aucun préjudice au propriélaire du canal ; sans quoi , même dans le cas d'ur-
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geDce » cela ne pourrait être admis qu'à charge dis** deoinité. Pour tout autre motif que celui dont il yient d'être parlé, l'exception ne saurait élre admise sans consacrer une violation du droit de propriété. En etTet , du» les localités où la sécheresse réduit les moulins à un chômage presque continuel , et où tous les efforts des constructeurs d'usines tendent à établir des roues usani le moins d'eau possible « il est évident que si la faculté de puiser indéfiniment dans une eau privée , était reconnue à des tiers , il y aurait là , non-seulement ose violation du droit de propriété , mais une source d'abas funestes pour l'industrie. Personne n'ignore que le poisage à bras d'hommes peut , sur un espace restreint, fournir autant d'eau que le ferait une machine hydralu* lique ; que certaines professions en consomment mie très-grande quantité , que par exemple l'arrosement de plusieurs jardins situés dans le voisinage d'un canal, exigerait assez d'eau pour diminuer â*une manière appréciable, la force motrice ou le travail de Fusine, à laquelle cette eau serait enlevée , dans le moment où elle a le plus de valeur. Il est donc certain que Texception consacrée dans FespèceChotard, n'est susceptible d'aucune extension et n'est justifiée qu'en ce qui concerne exclusivement le puisage pour les besoins naturels. — Quant à la deuxième partie de l'arrêt touchant l'usage acquis par prescription, sur les eaux d'un canal* au moyen d'un fossé, ouvrage apparent aboutissaot
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•ar ee canal depuis plus de trente ans , elle n'est pas
suseeptible d'observation. C'est un point qui n*esl pas
eoèlestè et respëcé suivante en fouhiit une nouvelle preuve.
R* X — Usage acquis par prescription sur leseanx d'au bief, au moyen d'an barrage construit depuis plus de trente ans dans ce bief. — Observations.
La dame Roche était , depuis une époque très-ancienne , en possession d'user des eaux dérivées , à Taide d'un barrage , d'un bief d'usine appartenant à la veuve Sève. Cette dernière ayant voulu s'opposer à cet usage , coBime étant propriétaire du bief, il s'engagea entre elles one instance qui après plusieurs difficultés relatives à la procédure , aboutit à un arrêt de cassation dont voici la teneur :
vj mars iSîa (/>*^ Roche).
La Cour ;
Attendu qu*à V égard des eaux découlant de l* arrièrehkfdu moulin y il a été jugé que la possession résultait au pnffit de la demanderesse éi^entuelle , de ce quun barrage avait été construit depuis longtemps par ses auteurs , pour fydUierla chute et le cours des eaux dans sa propriété, et de ce que cet ouvrage apparent est à la fois appuyé sur la propriété de la demanderesse et sur une continuité natuwÛe de Varriere-bief du moulin de ladite demanderesse; — Que ce jugement loin d*af^oir violé les articles 7 et 31 du ^orfe de procédure , et les articles 544 , 642 et «44 du Code
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ciM, il' a fait que se conformer aux règles qu'Us iraceiUM auj; principes en matière de possession; — » Rejette, etc. ,
Cet arrêt ainsi que celui qui précède, s'accordopli prouver que le droit d'usage au profit d'un tiers , 5'ac* quiert par prescription , à Taide d'ouvrages apparents existant depuis plus de trente ans , sur les eaux privés d'un bief ou canal , ainsi que cela est admis sur les eain privées dune source. Il est hors de doute que les ouvrages dont il s'agit , doivent, pour établir la servitude, exister sur le canal lui-même , comme on exige qolls existent sur le terrain où natt la source.
N« 3. — Canal d'alimentation comman à plusiean asinei. — Droit de passage réservé à chaque usinier sur toute l'étendue des bords de ce canal. — Observations.
Un même canal d'alimentation sert successivement an roulement de divers moulins , possédés par les sieurs Expilly, Emeric et consorts. Le sieur Expilly, propriétaire supérieur, ayant Tait construire sur son terrain un mur de clôture arrivant jusqu'au bord de l'eau , les sieurs Émeric et consorts se plaignirent de cette construction qui était un empêchement à ce qu'ils pussent suivre librement le bord du canal, afin de surveiller Tusage des eaux et de s'assurer notamment si rien n'empêchaîC qu'elles parvinssent à leurs usines. En conséquence, ils demandèrent que le sieur Expilly fût tenu de démolir son mur afin de rétablir lancien état des lieux et de
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lear rendre le p:ifl8age dont ils étaient en possession avant son entreprise. — Le difendeor soutint: qu'il s'agissait dans Tespôce d'une servitude de passage qui , étant de sa nature discontinue et non apparente , ne pouvait s'exercer sans titre, et que ce titre n'existait pas. -r— Après le jugement de première instance. » qui ordonna la preuve de la possession , et sur Tappel des parties , la Cour royale d'Aix prononça en ces termes :
14 juin 1834 {S^ ExpiUy).
Là Cour » -*• Attendu qu'il est suffisamment constaté au procès , que l'eau dérit^ée dans le canal dont il s'agit n'est point ane eau publique; mais une eau privée; que des lors le canal qui renferme cette eau , a du être construit pour fusage iies moulins qui y sont établis; qvUen 1^ absence dt titres particuliers à chacune des parties , la règle incontestable de droit , est que le propriétaire de chaque moulin doit at^oir le droit de passage pour surveiller Pusage des eaux et faire que rien ne s'oppose à ce qu'elles arrivent à leurs moulins respectifs ; que c'est donc à tort que le sieur Expilly a établi un mur pour empêcher V exercice de ce droit; qu'en Vétat de cette décision , il est inutile d admettre les parties à prouver le droit de passage par titre ou par témoin; — Ordonne que le mur élevé sera abattu.
Le «eur Expilly se pourvut en cassation pour excès de pouvoir, et violation des principes en matière de servitude. Il fit valoir que le seul cas où la servitude dérivait de l'état des lieux était relui d'une propriété
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endtvèe , et faelei pPopHélêi AeiMMm MÉMMlm. 80M', ItatttiHAM» ^▼te *i^ >iidn^> «ftirilBÉi *i«M*raKi raèUre; «^Mahla OMr dèeflMtlMîv:|HiircPrttiiNlft< dttenibre 18S5, «lo|ila M MprailoMlrlif nMlMb ir» Cour d'appel , dont VênH tat iitalMni«. — L'ertÉwii la floGtrlM Invoqéèe par In ntimr Bf plUy ntinÉiliil I coAteeler au canal son caïmcMre de propiitift ;duUirtuf car QB tel canal, qot eHiMe prdpiMlA oèhnAnaèVil doDl le parconrs doil être libre i tons les copropriétaires j rentre dans cette classe , du moment qne fiu d*eax établit ùnecîttrïkire qni emjpêdie cie libropiMotàv.
No ^. — Canal d'alimentation d'une usine ouvert de main d'homme, et néanmoins considéré comme ne donnant lieu en faveur du propriétaire de cette usine , qu'à un droit d'aqueduc , et non à un droit de propriété. — Réflexions sur cet arrêt.
Un canal d'alimentation, fait de main d'homme, amène les eaux dérivées de la rivière de Merioz , aux moulins des sieurs Dommange et consorts, situés daosU ville de Nantua. Cette usine provient deâ biens vendoi nationalement , en 1790, sur les ci-devant bénëdictîBS du prieuré de Nantua. — La dame Galvet, qui possédait dans le voisinage des moulins une propriété riveraine |p de ce canal , y fit établir, en 1825, utie buanderie on lessivoir qui faisait saillie sur îë canal. — Les sieiiri Dommange et consorts, prétendant que cette construction nuitoit au Jeu de leur n^iie, firent assigner la
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daaoïe Galvet pour se voir co&éamner i la démolir^ attendu que le eatial était une dépeDdanee de leor UBine, el qu'ils en étaient propriétaires, d'afutant mieux qnlk ^Kaient aux droits des anciens bénédictins. — Après une décision de lautoritë administrative , qui , avec raison , se déclara incompétente sur le fond , lafTaire revint an tribunal de Bourg , qui , tout en reconnai^nt que le canal était fait de main d'homme , rendit , le â9 décem* lifé 1827, un jugement par lequel il reconnut âeulement anx propriétaires des ùiouHhs , et relativement au «anal en question , un simple droit d'aqueduc , n'em- '|K>rtant point kvec lui la propriété du sol. Mais, néanmioins, ce tribunal condamna la dame Galvet' à démolir mes constructions. — Ce jugement fut attaqué en appel, lânt par les sieurs Dommange et consorts , que par la 4ame Galvet, et donna lieu , le 2k février 1829, à un arirèt conQrmatif de la Cour royale de Lyon , adoptant les jUptils des premiers juges. — Dans leur pourvoi en cas- «ntion , les sieurs Dommange et consorts alléguèrent la violation des principes de l'ancien droit français , et notamment des coutumes de Bourgogne , ainsi que celle ié^ Tart. 546 du Code civil , sur le droit d'accession. Ils ne prévalurent en un mot de nombreuses autorités à f appui de la doctrine qui veut que les biefs et sous-biefis «Aient une dépendance nécessaire des moulins et. usines pour Tutilité desquels ils ont été établis , et qu'en connéquence le propriétaire du moulin puisse interdire aux
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' 5. — Propriété ries francs-bords attribnép an riverain, ■ Vnelstion do propriétaire da canal. — ArKHoaliP. — ObserratiotB.
Le sieur de Maïiére, propriétaire d'un canal arUficid. se prélimdait à ce litre seul propriétaire des (rancibords dudit canal, à moins toutefois qu'ua litre contraire ne rut rcpriisenlé. — Un riverain du même canil prétendait au contraire ({u'aiicune loi n'avait ëlablt la présoitipliun de propriété des francs-bords, en faveur da propriétaire d'un canal ; que sil existait à cet égard uae présomption , ce n'était du moins qu'une présomption simple, et que dès lurs elle pouvait être détrnile par toute autre présomplion (tq preuve contraire. It«xdpait en outre de plasieurs circonstances particulières pour établir qu'il était bitm el dûment propriétaire d« ces francs-bords et que le »ieur d<) Maziéra ne pouvail tout au plus y prétendre qu'un droit de servitude. — Tel e^ |q système qui fut accueilli par la Cour royale de Bourges, dans un arrêt du 4 mara 1834. — Le aienr dp Maziére se pourvut en cassation pour violation de l'art. 546d|tCod. ciT. sur le droit d'accession, ^t sotrtini son droit aur les fraoce-^rds, d'après les considëcalloba dév«lpppâ«s dwu la secUoD précédente et qui ont tm^ jçmr» prévalu dans la juri$pruden<». — Mais Ddaamoii» 1« Cour de «aas^tion partagea l'opintea contraire déji a4misedans l'arrêt de la Courd'appet-
dont il s'agit , c était la question de propriété du canal eu litige qu'il s'agissait de trancher. Si la tannerie eût été pins ancienne , et que la question se fût élevée entre les deux usines , prétendant Tune et Tautre à Fusage des eaux , le propriétaire de la moins ancienne pouvait, en l'absence de titres précis , être admis à un droit de copropriété sur le canal , avec l'obligation évidente d'en supporter proportionnellement l'entretien et les charges, comme il en aurait eu les avantages. Si les riverains eussent été en possession de pratiquer des irrigations sur le même canal , on eût pu aussi leur reconnaître sur ledit canal, et conjointement avec le sieur Dommange, an droit semblable de copropriété. Mais repousser les prétentions des tiers en ordonnant la destruction de la tannerie , ne point faire mention des riverains qui semblent ne point avoir été en cause , et malgré tout cela , ne reconnaître qu*un simple droit rTaqueduc au propriétaire de Tancienne usine . qui revendiquait à juste raison la propriété du canal ouvert de main d'homme , et servant à ladite usine, c'était donner à Taflaire une solution imparfaite. Car on laissait ainsi dans rindécision la question de pvopnété , seul chef sur lequel on plaidait. Je pense d'après cela que le dispositif des Jugements et arrêts précités n'était pas celui qu'il convenait d'adopter. — On ne doit pas perdre de vue qu'un canal artificiel est nécessairement la propriété de quel-
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tribotton de propriété deTient MmTent iDeertahw « difficile pour le canal lui-même , ainsi qulnn Vf vu par les détails qui précédent , comment cette VW^ n'oOTrirait-elle pas des doates encore plos grands en ce qui concerne les francs-bordt, puisque eeoxHi m â|rment pas, i la rigueur, une seule et même choee^am le canal qu'ils desservmt, et peuvent ea «Yolr élHCparés et aliénés du consentement ou i la oomaissmee du propriétaire actuel dudit canal ? — On terri ^dWleurs, par Tespéce suivante, que dans le cas oii la 'jpmpriété des francs-bords est refusée au propriétaiM')ta canal, il a toi^ours'le droit de réclamer, sauf indeÉÉtt sll y a lieu, un droit de servitude qui loi permet d*eflëctuer les curages et réparations nécessaires.
N* 6. — Droit de passage et de jet de pelle, reconna aa propriétaire da canal , lorsqu il n*a pas les francs-bords«
Le sieur L. avait vendu au sieur Michaud un moulin à eau avec appartenances et dépendances , suivant la formule usitée dans les actes de vente. De ce moulin dépendait un déversoir dont le canal de fuite était sitoé sur une propriété du vendeur, non aliénée au sieur Michaud , mais acquise depuis par les sieurs 6. et Y. \A curage de ce canal de fuite étant devenu nécessaire, \t sieur Michaud réclama de B. et Y . le libre passage sor leur propriété, ainsi que la faculté d'y déposer les produits du curage. Ces particuliers s'y étant refusés, il s'en-
gagea entre eux et le sieur Michaud , une instance dans laquelle ce dernier prétendit : l"" que le passage par lui réclame était une conséquence de son droit, comme propriétaire du canal, implicitement compris dans la vente qui lui avait été faite du moulin ; â^ que le jet de pelle ou ledé|>6t des vases provenant du curage était pour les fiNids riverains une servitude résultant de l'existence dndit canal. — Ses adversaires répondaient qu'aucune servitude ne pouvait exister sans titre à l'exception toutefois des servitudes légales ou de celles résultant de la situation des lieux, qu'en conséquence le besoin d'un particulier ne pouvait suppléer à un droit qu'il n'avait pas. — Un jugement du tribunal de Cognac ayant accueilli ces motifs et rejeté la demande du sieur Michaud, ce particulier s'adressa à la Cour royale de Bordeaux, qui fit droit à sa requête et statua en ces termes :
!i3 janvier i8a8 {S*" Michaud).
Là GouR ; — Attendu que tout canal déduite c^un moulin à eau y creusé de main d'homme , est présumé Jaire partie intégrante et être une dépendance principale et essentielle du moulin au service duquel il est destiné; que rien dans la cause ne détruit cette présomption reconnue par la généralité des auteurs et par une jurisprudence constante; — Attendu que le propriétaire d'un moulin a le plus grand intérêt à ce que le cançl qui en est une dépendance nécessaire^ conduise et maintienne toujours dans son lit un uolume d'eau capable d'entretenir le jeu du moulin; mais qu'à cet effet,
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et pour que ledit canal ioii maintMa- en FiM qttit owiwVwl, a faut de toute nèeenitè que ùélmi qtUMa$Ê profMÊêln aUtatthrefaettUédeUemtétqtÊanâUMuhmêiÈ^jmpÊt cotuiqêéetu d^mtérdu dtvii dej^ Vit pêUe$ qma pdmtk ptapriitaire du moulin de teaserdée dèeêttèdàmUeJaïwM, ce serait f exposer à voir souvent lo mow^emesU dee&musim inUrrompu, et restreindre par cela même iee aiiiibmsis son droit de pn^riitii — Attendu que L. en aliinampÊF contrat du 7 août ilM^en/apeièr de Michaud, le moulinet Courpetau avec ses appartenances et dq^endanees, bii é nécessairement vendu, le canal de ce moulin aî^eç la/Seeuié de le curer à volonté et iten Jeter les terres sur Us herds latéraux f — Attendu que titendue de ce droit de jH de pelle n'ayant pas été déterminé par le contrat précité^ la Cour n*a aucune base précise pour en fixer tétendue à quatre pieds , comme le réclame Michaud , et qu'il est plus juste d'ordonner que Cette étendue de jet de pelle sera déterminée par l'usage des lieux ; —
Émendant, maintient Michaud dans la propriété da canal de son moulin dit de Courpetau ainsi que dans le droit de jet de pelle , conformément à l'usage de$ lieux. »
Il se présente à examiner ici , la question suivante : Le propriétaire d'une usine dont dépend un canal de fuite doit avoir incontestablement la faculté de curer ce canal ; ce qui entraîne celle d'exercer le droit de passage et de jet de pelle sur le bord des propriéUs L riveraines appartenant à des tiers. Mais si Texercicede
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I occasionne quelques dégradâtioni ou pertes de 1^ CCS pertei et dégradation^ tont-^lles à la dia^gfe iriéCaire da terraiil ^ comme cotisdquence dMbe de Militant de la sitoatidn des lient , oli Mm les à là charge du propKètdm de rositie^ coinme ooèsscrires à comprendre dans les flràls généraux âge? — Je pense que, faute de titres, ce serait tome, ôtt l'usage loCal, qu'il faudrait consdlter Ml cas ; mais qu'en l'absence de régie pàrtièulltre nque « il y a lieu d'agir coinme poin' les cas ordi-
d'enclaTe; o'e8t>*à-dire de reconnaître le d#oit6xis- I fiiveur de l'usine , sauf telle ihdemhiié que de en fateur des propriétaires du terrain soumis i la de.
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loestîon de savoir si un cours d'eau est naturel Bciel, est souvent indécise daprés l'état d^ IleUx. iMtéres extérieurs ne sufBsAUt pas toujours pour (udre , les Juges qui doiretît prononcer , et les \ appelés à éclàit^r leur décision , doivent tnetti^ { particulier dans leurs fècUèircheè , âfiii def par- : la vérité par tous les moyens pcfsslbles , notattipar voie d'enquétés et de renseignements re« pMs des anciens habitants dd |rays, par la
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reclierdie des titras et doemnBBts difMS. La Jndidaire qui établit qa'oi/cmns d'jem 6tt 'litige srt natarel, on fidt de matai dlMMune, ;traiidMi«lQanilranent une importante qustton de ymiffitlé ;.ala lie sur des tiases toat à fidt difllrentes^ dans l^om mLfmÊtt cas ,- la situation et les droits raspeetih des iiainien«lilM rifsnins. —Tonte décision sur cette matiteeqni Wfmt ioidever qnedes.qaestions:de propriétéet deemiilndi, appartient ' nécesBairament anx tiibnnanx
..Un canal tut de main d'homme , est toi^omlafia^ piièté absolue, de cdni qni Fa crensè sur sor temia; il .en est de même de l'eau que ce canal renAnne. Aucune coDstruction ^ ni aucun usage quelconque , De peuvent y être établis, au profit d'un tiers , sans le consentement formel du propriétaire. Les riverains d'oB tel canal ne peuvent donc généralement y exercer aucun des droits utiles que le Gode civil réserve en faveur des particuliers , dont la propriété est bordée ou traversée par le lit naturel d'une eau courante.
En principe , les biefs, sous-biefis , canaux d'amenée, de fuite , et tous canaux de dérivation , reconnus ètie ouverts de main d'homme , sont considérés comme dépendances des usines, pour Tutilité desquelles Us est été créés , c'est-à-dire que c'est à ceux qui contestest cette propriété à justifier des titres ou de la prescriptios nécessaires pour prouver qu'il n'en est pas ainsi. Géaéralement aussi , les francs* bords, digues ou talus, cxl§- L
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Ut le lODg des canaux de celte espèce, ainsi que les urlires plantés sur lesdits francs-bords, digues on talus, ioni considérés comme un accessoire de ces canaux et Il conséquence, comme appartenant au même prociélaire. Cette présomption de propriété résulte de cela eal que le canal est ouvert de main d'homme , et que M . francs*bords sont nécessaires à son entretier ; dés MB , tant que dure la propriété du canal , nul ne peut «quérir par prescription celle desdits francs<^bords. àÊB actes possessoires que pourraient y exercer les ri-* mina sont généralement considérés conune de pure nltaaDcede la part du propriétaire du canal, et comme 18. lui faisant point perdre ses droits. Telle est du moins I légle presque unanimement admise par la jurisprun hsBce. Si elle a présenté quelques anomalies , on doit les ttribuer à l'influence des circonstances particulières et ^ ncales qui existent presque toujours dans chaque afiiedre, insi qu'aux difficultés particulières à cet objet. Quant à I largeur des francs-bords à réserver sur les propriétés iveraines , non dépendantes du canal , cette largeur est oavent incertaine et si elle ne résulte pas des usages Dcanx elle ne peut être faite que par Tautorité judifaire, saisie de la contestation. En Tabsence dedocuneûts quelconques , et en prenant pour règle ce qui est lècessaire aux dépôts ordinaires nécessités parle curage» «tie largeur serait de l^^^SO à 2", 50, suivant l'imporance des canaux! D'après la disposition des lieux.
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parliciiUen on cooiniUDes , teodant à gêner la faculté qm'a le propriétaire, d'en modifler la direction à son gré, ne peat s'exercer qa'avec Toflire d'une indemnité ^ à rtfier fc l'amiable ou à dire d'experts.
Le troisième cas d'exception est celui où un canal est commun à plusieurs propriétaires , car, alors , ils ne peuTent y fiure isolément , ou dans leur intérêt individuel • ni construction ni entreprise qui ne soit consentie par tons. Néanmoins , chaque propriétaire doit exer* oer tous les droits qui doivent assurer son usage de Ja chose commune. Il doit notamment pouvoir toii^jours pareoarir librement » dans toute son étendue y au moins rnn des bords du canal , afin d y survdller l'écoulement dea eaux. Il n'est donc permis à aucun des coproprié« tains d'établir sur son terrain des murs, haies, clôtures, on empêchements quelconques pouvant mettre obstacle i cette faculté. Ce droit de passage est nécessaire entre isiaiers , surtout dans le cas où les uMues supérieures eut des voies d'écoulement qui ne retombent pas dans le canal commun , mais qui se rendent directement dans le lit naturel de la rivière ; car ces voies d'écoulement pouraient servir, hors du temps des crues , à détourner UB vofaune d'eau considérable au préjudice des usines inOrieures.
La propriété d'un canaU f^it de main d'homme, eutraîne généralement la propriété des francs- bords , sur une largeur déterminée par les usages locaux. Méan-
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moins , cette propriété des francs-bords est pins éventuelle que celle du canal ; c'est-à-dire qu'un bief de nuâ d'homme est plutftt considéré comme dépendance nèeessaire de Fusine à laquelle il profite , que les francs^ords ne sont regardés comme un accessoire indispensable de ce bief. Ils peuvent avoir été compris dans l'aliénalioD des terres riveraines , et souvent , la seule cessation , de la part de l'usinier, de tous actes possessoires » pendant plus de trente ans , peut y avoir laissé acquérir, par les riverains , dès droits qu'il est ensuite trés^ifficlle de ne pas reconnaître. — Mais alors , quand an propriMâre d'usine n'est pas admis à prétendre un droit exdntf de propriété sur les francs-bords d'un bief ou canal dépendant de cette usine , on ne peut lui contester la faculté de faire , en temps opportun , les travaux nécessaires à la réparation et au curage du canal , doat l'entretien est exclusivement à sa charge. Cette faculté consiste dans le droit de passage et de jet de pelle y pour le dép6t des terres provenant du curage. Seulement , es l'absence de titres ou de coutumes locales établissant un droit plus étendu, cette faculté, quon peut assimiler au droit de passage dû pour les héritages enclavés, ne doit généralement s'exercer que moyennant une Juste indemnité à payer par le propriétaire du canal , pour les dégradations ou pertes de récoltes qui peuvent être occasionnées aux fonds riverains par rexercice de cetl^ servitude résultant de la situation des lieux.
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Acootd nir ce point entre U jnriflpnidenoe 4a GoeMil dTéUtot edb Oe l'wilonté j^diciûitt. — DéyftloHjiwniiM c| ohmvMJHW JW 1» •iMni ciiit.
OUSBBYATlOKIi P«iUl|IN«iBW.
Llntèrèt des naines et celui de la QtTigttlaii iaU- Heure se trouvent fréquemment en opposition, nottmment dans la construction des canaux, car cem-d exigent pour leur alimentation , des dérivations et aotres changements dans le cours des rivières ; ce qui manque rarement d'apporter à leur régime quelques modifleatlODs préjudiciables à la marche des usines. Or il est admises principe , qu'il y a lieu d'indemniser intégralement les propriétaires d'usines hydrauliques , du pr jyudtce qu'éprouvent ces établissements par suite de travaux publies, tout aussi bien que les propriétaires de terrains , bâtiments ou immeubles quelconques qui se trouvent dass le même cas , sans emprunter Tusage des cours d*eaii. La compétence sur cette nature d'indemnités est Tobjet du présent chapitre. Il n*y est question que des usioes ayant une existence légale , ou reconnues comme teUSt et non de celles qui ayant été construites en confnvention aux règlements, ne peuvent être reconnaèi par la loi. Les questions d'indemnité n'ont ëgalemeat aucun rapport avec les ch(^mages on suppresaion» éHh
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sUiea ordannéa par mesure de police des eaux , attendu que leidites mesores n'ont alors pOQr objet que de réprimer des abus et ne portent atteinte k aucun droit.
Les usines, en généra), ressentent promptement l'în- Quence bienfaisante due au perfectionnement dee voies de communication soit par eau , soit par terre : mais les usines bydrauliques sont une nature de propriété plus exposée que toutes les autres aux dépréciations ou dommages accidentels qu'entraîne d'abord l'exécution de ces mêmes travaux. En effet l'établissement des barrages, même dans les rivières navigables, y produit des remous qui se propagent jusque dans leurs affluents noD navigables où existent les usines ; les prises d'eaii faites dans les rivières pour alimenter les canaux artificiels, en diminuent le produit, et atténuent d'autant les forces motrices qui étalent utilisées pour le routemeiit des établissements hydrauliques. EnAn les pools construits pour le service des routes, occasionnent quelquefois aussi sur les cours d'eau des modifications qui sont de nature Â nuire aux usines. On conçoit d'après cela qu'il doit y avoir lieu , dans un très-grand amnbre de cas, de régler les indemnités concernant («s MpoBsessioos on dommages relatif^ k ces étabKssem^ts. C'est ce que confirme la jurisprudence , attendu quesor trois alTaires en mnttére d'intleniniléa. de travaux publics , H y eu a au moins deux aox usines. It était donc nécessaire «fiie cet
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sujet fût traité ici avec tous les dél3il§ convenable», c'est dans ce but que j'y ai consacré deux chapitres dam lesquels les diverges questions sout envisagées : i- sous le rapport de la compétence, 2" sous le rapport da règlement (les indemnités.
La législation sur la matière se compose des dispositions suivantes :
Art. &h6. — Nul ne peut être contraint de cboex bi
l'HOPHIST^ SI CE n'est POUR CAUSE d'uTILITK PUBLIQUE, T MOYENNANT UNE JUSTE ET TRÉALABLE ItVDEHNITÉ. |
Charte de iB3o.
AkT. 9. — h'trkT PEUT EXIGER LE SlCRinCE d'uNE RU)-
mtri POUR CAUSE D'inxinÈr pubuc L^ALEHEifT coHstArii
NAIS AVEC UNE INDEHNTTÉ PH^LABLE.
Loi du 16 septembre 1&07.
TiT. XI. Abt. 48. — Lorsque poub exalter un des-
SteHEHENT, l'ouverture d'uNE NOUVELLE NAVIGATION, Vit PONT, IL GERA QUESTION DE SUPPRIMER DES MOULINS ET AUTRES USINES , DE LES DÉPLACER , MODIFIER , OU DE RÉDUIRE L'itJ- VATION DE LEURS EAUX , LA NÉCESSITÉ EN SERA CONSTATÉE PAR
LES INGÉNIEURS DES PONTS £T CHAUSSÉES. Le PRIX DE l'ES-
TIHATION SERA PAVÉ PAR l'^TAT IXIBSQU'iL ENTREPREND LB
CHÔMAGES y SUPPReSSIOMS. -^GOMPÉTElfCB. l4l
àVAUx; lorsqu'ils sont entrepris par des concession-
.11E8 , LE PRIX DE L^ESTIHATION SERA PAYA AVANT Qu'iLS USENT FAIRE CESSER LE TRAVAIL DES MOUUNS ET USINES. — SERA d'aRORD EXABnNi SI l'iEtARLISSEMENT DBS MODUNS ET MES EST UiGAL ; OU SI LE TITRE d'i^TARLISSEIIENT NE SOUMET ft LES PROPRUËTAIRES A VOIR DEMOLIR LEURS ih'ARUSSEMENTS NS INDEMNITE SI l'uTIUTÉ PURLIQUE LE REQUIERT (1).
Loi da 7 juillet i833.
AbT. 1*'. — L'EXPROPRIATION POUR CAUSE d'uTILITI^ PU-
iguE s'opère par autorité DE JUSTICE. — Art. 2. — Les
IBDNAUX NE PEUVENT PRONONCER L'EXPROPRIATION QU'aUjnr QUE L'UTfUTi PURLIQUE A tti CONSTATÉE ET DÉCLARÉE kMS LES FORMES PRESCRITES PAR LA PRÉSENTE LOI y etC.
Voir le texte de cette loi y en 68 articles y au Balletin st lois y dans les Annales des ponts et chaussées et dans plupart des ouvrages modernes sur la jurisprudence.
Décret da 18 août 1810.
(Voyez ci-après à la section m. )
<l) yhyes tome i^, pag. 1^1 , i art. 4 de la loi du aS pluv. an VIII , ■ consacre la compétence des Conseils de préfecture eu cette ma-
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CHÔHAGB8 BT AUTRES DOMSACttl TEMPOflAtKfiS OCCA- SION NÉS AUX USINES PAR l'bXÉCUTION DBS TRATiUl PUBUC8. -^ COMPBTBNGB DBS TRIBUNAUX ADHINIS- TRATIFS. '
La loi du 8 mars 1810, remplacée aujourd'hui parcelle du 7 juillet 1833 , D'ayant enlevé aux t/ibunaux idmi- Distratifli que la coonaUnance des questions velàtHlA à Texpropriation proprement dite, toute indeniniffe iMéH^ i des dommages portant aeulement s«r une prttâttdS temporaire de firoits ou de jouissance est restée sétUaiR à la juridiction établie par la loi du 16 septembre 1807. Ce principe qui n'est nullement contesté , se confirme par un grand nombre d'arrêts.
N« 1 . — Chômage causé par l'engorgemeiit momeiiUné du sous-bief i d'un moulin. — Principe sur la compétence. !
Les travaux du canal latéral à la Loire , dans le département de la Nièvre, portèrent momentanémeiit pr^udice à un moulin appartenant au sieur Gestat Celui-ci attaqua Tadministration des ponts et cbaossiis devant le tribunal civil de Nevers ; sur quoi le préfet éleva un conflit qui fut confirmé par l'arrêt suivant.
CHÔMAGES, SUPPRESSIONS. OOMPÉTENGE. l^i
'21 a?rll i83o (J^ GvfMf).
Charles , etc. ;
Sur le rapport da comité du contentieux ; — Cùnsidéram
quil ne s^agit pas dans F espèce , ttune expn^riation qui
puisse donner lieu à F application de la loi du 8 méirs 1810;
mais dun simple dommage^ provenant de Fengoigement du
moulin, et de Vinondation dupré du sieur Gestat, qui serait
causé soit par les travaux du canal latéral à la Loire ,
comme le prétend le sieur Gestat , soit pat lé défaut du eu-
rwmêni du ruisseau , comme le prétend t administration des
penlê ef chaussées ; — Que dès lôrs c'est au Conseil de
prifeciitre qu'il appartient de statuer,^ aux termes de la loi
àa 16 sqfiendfre 1807, sur le règlement des indemnités qui
paantsiént être dues au sieur Gestat à raison du dofnnuige
dont il s'agit; — Art. V. L'arrêté de conflit pris partie
pi^iBi de la Nièvre, le 26 février 1830, est confirmé. —
Aar. S. Le jugement du tribunal dvil de Nevers du 9 fé*
vrier 1830 est considéré comme non avenu.
N^ a. — Simple chômage. — Même principe. -— Observations.
Dans l'affaire du sieur Moitet qui est citée avec détails soOB le n<* 1 , sect. II , chap. Y , ce particulier contestait la compétence du Conseil de préfecture, pour la fixation de rindemnité qui lui était due, par suite d'un chômage oecasionné à son usine , lors de Texécution des travaux de navigation sur la Sarthe. — M. le ministre de llntérieur fit remarquer que ce Conseil était seul compétent , puisque dam Tespéce il s'agissait seulement d'un dom-
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mage momentané , et que la loi da 8 mare 1810 le pos- ▼ait être invoquée que lorsqu'il y avait diatractfon perpétuelle de tout on partie d'une propriété. GettedieMM dont la Justesse est incontestable, fiit sanctionnée par Tarrèt suivant :
5 mai iS3o {Sr Moim).
Charles y etc. ;
Sur le rapport du ooniitè du contentieux} — SurU «onpétence .* cotuidèrani qu*U ne s*agiipas d4Uu.Fe$pèujfMm êxprcprioHon résultant et une réduction perpétuidk ie^ia farce mqtriee if une usine, maùitun dommage mameMak et pour Pa^réùatiwi duquel ^autorité administratwe tA compétente^^ aux termes de la loi du 16 sept. laOT; '^ Ait. l*'. L'arrêté » etc.
Il résulte clairement des motifii de cet arrêt , que dèi l'année 1880 , le Conseil d'état considérait la rédndies perpétuelle de la force motrice d'une usine » comme ne expropriation , qui sortait par conséquent de la compétence des tribunaux adminislratifs. C'est en cela que II jurisprudence du Conseil d'état se trouve sur ce point important , entièrement d'accord avec celle de Tautorili judiciaire.
N« 3.— aédamattôn simultanée à raison de chômage et de moi» valae.. — Cenflit approuvé. — Réflexions sur la compétence laifef tive et sur t*ordre de propriété à suivre.
La construction d'un pontceau sur une route dépsr* tementaie du département de la Manche donna lieu sa
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Iredressement d'un cours d'eau qui faisait tourner , en aval de ce pontceau , un moulin exploité par' le sieur Hoatingue. Une action judiciaire s'engagea à ce sujet , dans le but de faire régler l'indemnité due tant au meu* nier qu'au propriétaire, 1"* pour chômage dudit moulin , pendant la durée des travaux , 2"" pour mmna value ou dépréciation permanente résultant» pour ladite usine, du changement de lit et de niveau du cours d'eau. — Sur le déclinatoire du préfet , le tribunal de Coutances déclara le 30 juin 1839, retenir la cause, en raison de la plainte basée sur le dommage permanent. De là l'arrêté de conflit qui fut approuvé en ces termes :
a; août iSSo (S^ Hostingue),
Louis-Phiuppe , etc.
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Vu les lois du 28 pluviôse an YIII et 16 septembre 1807, et rordonnance du 1*^ juin 1828; — Considérant que ia contestation a pour objtt le dommage résultant d*un wmple chômage , occasionné à un moulin par des tra^ ¥aux publics effectués par t administration ; et que des ion j aux termes de t article 4 de la loi du 28 plupiàse an Vin ^ le Conseil de préfecture est seul compétent pour décider si ladite administration peut être tenue ^ZA payement d'aucune indemnité , et au cas d'qfir motive , pour fixer le montant de cette indemnité, —
Abt. 1*'. tt L'arrêté de conflit ci-dessus visé, est confirmé II. . 10
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«n (ant qu'il revendique, Mr. ■> — Aux. 2. • Les «»giialiooseljuvemeiils (les... sont considérés roniiuenoii avenus dans c«lle6de leurs dispoeittonsqui sont contrains <i l'article précèdent. »
Il y iivait dans cette aflalre une question mixte qui ^ présente fréquemment dans la pratique. Car les réelanuilious du même ^eiire sont souvent adressées, dans la Forme de celle du sieur Hoslingue, à une seule et même autorité, «luoique le chômage concerue le Conseil de préreclare. et la moins value l'autorilé judiciaire. Au fond, le Irlbunal saisi, dans l'espace l'i-dessus, était en droit de conserver TafTaire, pour statuer snr la dépréciation pemnnente, prétendue par le réclamant, mais le conflit était loujonrs valaMe. comme revendiquant pour le cnnseil de iiréferlurc le règlement préalable de l'indemoile duc pour simple cbûmage. Cette uiarclie est en eiîet la plus convenable , par plusieurs raisons. D'abord parce que ce chômage étant nécessairement un fail accompli , reconnu et constaté contradictoirement. » durée n'est jamais inc«rlaineet qu il n'y a plus lieuqur d'appliquer immédiatement au nombre de jours coastaté , l'indemnité n'-glée pour les vingl-quatre beur« Au contraire, une dépréciation permanente allégua' par un particulier, dans la valeur d'une usine, à lasoHr d une uiodificalion apportée au régime des eaux, esl fait qui souvent oiire de grandes incertitudes, qui ï" moins eiEig<> du temps pour "^n vérilicalion. Quelquefolï
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ressèment d'un cours d'eau qui faisait tourner, en I de ce pontceau, un moulin exploité par le sieur tingue. Une action judiciaire s'engagea à ce si^et , s le but de faire régler l'indemnité due tant au meu^ qu'au propriétaire, 1"* pour chômage dudit moulin, dant la durée des travaux , 2"" pour moins value ou réciation permanente résultant, pour ladite usine, du agemenl de lit et de niveau du cours d'eau. — Sur éclinatoire du préfet , le tribunal de Coutances déa le 30 juin 1839, retenir la cause, en raison de la nte basée sur le dommage permanent. De là l'arrêté sonflit qui fut approuvé en ces termes :
^7 août iSSq (S^ Uoêtingue),
Louts-PHiLipp£ , etc.
ur le rapport du comité du contentieux ; — Vu les du 28 pluviôse an YTII et 16 septembre 1807, et lonnance du 1*^ juin 1828; — Considérant que roniestaiion a pour objtt le dommage résultant d'un 9ie chômage , occasionné à un moulin par des tra- X publics effectués par l'administration ; et que des , aux termes de t article 4 de la loi du 28 plut^iôse F'IIf^ le Conseil de préfecture est seul compétent r décider si ladite administration peut être tenue payement d'aucune indemnité , et au cas d'affir iVc , pour fixer le montant de cette indemnité, —
•. 1*'. « L'arrêté de conflit ci-dessus visé, est conflrmé II. 10
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préfecture qui avait statué sur riDdemnitë à allouer au sieur Deroy, pour chômage d un moulin, occasionné par la construction du canal de Berry, dans le département du Cher. — Dans ce recours, on alléguait Tincompètence du Conseil de préfecture.
3 juin 1831 ( 5*" Magnier ). — Rejet du recours formé au Conseil d'état contre un arrêté du Conseil de préfecture du département du Nord , statuant sur les indemnités relatives au chômage de plusieurs moulins situés dans la vallée de TEscaut. Ce chômage avait eu lieu, en 1817, pendant la durée des travaux du canal Saint- Quentin. — On arguait également de l'incompétence da Conseil de préfecture.
Un autre arrêt du 7 avril 1824 {S" Lercjr) statue dans le même sens, mais on ne peut citer cet arrêt comme ' bien concluant; attendu qu'on ne voit pas, d'après les ^ détails de TafTaire , s il s'agissait d un simple dommage temporaire , ou d une moins value permanente et défi- * nitive. ^
SECTION m.
DÉPOSSESSIONS ET DOMMAGES DE TOLTE NATUAE OCCA- ^
ADMINISTRATIFS
La loi du 8 mars 1810 n a dérogé à celle du 16 ^r ^
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iembre 1807 que pour les travaux postérieurs à sa promulgation. Autremeot elle aurait eu un effet rétroactif, et il eût fallu annuler tous les décrets impériaux approuvant des plans et devis de travaux non encore exécutés , mais arrêtés en principe.
Le décret interprétatif du 18 août 1810, dont le texte est cité plus loin , a levé toute incertitude à cet égard , en établissant que pour tous les travaux dont les plans étaient approuvés antérieurement à la loi du 8 mars 1810 , on continuerait à suivre les formalités de la loi du 16 septembre 1807; de sorte que, pour les indemnités réclamées à Foccasion de travaux se trouvant dans cette catégorie , il n'y a aucune distinction à faire entre le dommage et Texpropriation , puisque la compétence appartient y sans partage, aux Conseils de préfecture.
On doit bien remarquer que ce décret , qui est très* clair, dit formellement que le seul fait de l'approbation des plans des travaux , avant le 8 mars 1810 , conservo la compétence au Conseil de préfecture , pour le règlement des indemnités de ioute espèce à allouer à la suite desdits travaux, k quelque époque qu'advienne d*ailleurs leur exécution. Cette disposition devait s'appliquer à un grand nombre d'entreprises. C'est pendant la paix que les gouvernements se montrent disposés à accueillir les plans des grands travaux publics, dont les guerres et les événements politiques viennent ensuite interrompre ou ajourner Taccomplissement. Un grand nombre de ca^
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naox, approuvés sous Tempire, de 1804 à 1810, ne farent enècotés que sons la restauration , et donnérenl lieu , comme on le verra dans les détails de cette sectioD . à une fréquente application du décret du 18 aoAt. U reste encore aujourd'hui à achever, et même à commencer, des entreprises qui se trouvent dans cette catégorie.
Décret da 18 août 1810.
ConsidèratU : 1" que la loi du 8 mars 1810, relative aux expropriations j pour cause d* utilité publique^ nepeutamr d'effet rétroactif f 2® qu'en établissant en principe que cette expropriation s'opère par l'autorité de la Justice , et en réglant les formes à suit^re à Vatfenir pour la faire prononcer^ cette loi n'a point annulé les décisions rendues par décrets impériaux et prononçant C expropriation , soit explicitement par la désignation des propriétés , soit implicitement par V adoption des plans qui y sont annexés^ et qui par suite sont exécutoires , ni prononcé sur le mode de leur exécution; 3° quil importe pour la confection des tra' ifaux publics de suppléer à cet égard au silence de la
loi ; — Le Conseil d état entendu , il a été décrété ce qui
suit :
Les décisions rendues par décrets impériaux, antérieures A la loi du 8 mars 1810. et prononçant l&v PROPRiATioN , sorr explicitement par la désignation des
PROPRIÉTÉS , soit implicitement PAR L ADOPTION DES PLANS OL' Y SONT ANNEXÉS , RECEVRONT LEUR EXÉCUTION SELON LA U^
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DU 16 SfiPT. 1807 . SANS qu'il 801T BESOIN DE RBOOUIIIR AUX TRIBUNAUX , GONFORMlbfENT A LA L<lf DU 8 MABS 1810.
N» 1. — Suppression d'an moulifi par les Amvauz- di| omal dq Boargogne, commencés avant la révolation et repris eii vertu d'un décret du l'J août 1807.
Les sieurs Yalloi el consorts avaient fait assigner le 3 août 1831 , devant le tribunal de première instance de Dijon, le préfet de la C6te-d'0r, comme représentant rÉlaly à reflet de se voir condamné à lui payer une somme de 3k 166 francs, et les intérêts de ladite somme à compter du jour de la dépossession d'un moulin / à eux appartenant, et dont ils ont été privés par suite des travaux de construction du canal de Bourgogne. — L'arrêté de conflit élevé à ce siyet fut approuvé en ces termes .
iSoctoh. \S3o(Sr» f^allot).
Louis-Philippe , etc. ; Snrie rapport du comité du contentieux; — Vu , etc. ;
— Vu les lois des 16sept. 1807, 8 mars 1810 et le décret du 18 août 1810; — Vu Tordonnance du T' juin 1818;
— Considénint que les travaux du canal de Bourgogne , commencés en \Tîb, il' après les plans dressés à cette époque, ont été repris en vertu d'un décret du 12 août 1807 ; qu'une loi du 16 sept, suivant prescrit l'achèvement de ce canal et qu'un second décret du -20 février iS\0 y ordonne que ces travaux seront continués; — Qu'ainsi^ et en vertu du décrtt du.i% aoUt 1810, l'indemnité qui peut être due au^
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rieurs Fallût et consorts doit être estimée conformément à la loi du \% sept. 1807 ; et qu'aux termes de cette loi, le Conseil de préfecture de la Côte-d'Or est seul compétent pour statuer sur la detnand^e en indemnité; — Ait. 1**.
« L'arrêté ci-dessus visé du préfet de la C6te-d*0r du 11 août 1832 est confirmé. » — Art. 2. « Le jugement, etc. »
Décisions analogues, — 29 avril 1823 (5^ Chapuis). — Arrêt du Conseil d'état , motivé comme celui qui précède, approuvant le conflit élevé par le préfet de la Seine contre un jugement du tribunal de première instance qui avait indûment statué sur des indemnités réclamées au sujet de la suppression d un moulin * par les travaux du canal de Saint- Dents, dont les plans ont été approuvés par décret du 25 thermidor, an X.
— 6 aoôt 18-23 {S" Halle). — Approbation du conflit élevé parle préfet de la Seine, à Foccasion de la suppression d un moulin par les travaux du canal de TOurcq, dont les plans ont été approuvés par décret du 25 thermidor, an X.
— 8 novembre 1829 {S"" Dii^uy). — Approbation du conflit élevé par le préfet du Nord , contre un jugement du tribunal de Valenciennes , qui avait statué sur les indemnités réclamées au sujet de la moins value occasionnée à un moulin, par rexéculion des canaux de
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et de la Sensée, travaux or^onDés avant la rèvolotion et repris en verta d'une loi du 3 avril
— ai décembre 18-28 {S" Zettener), — Rejet de la 1-equéte des sieurs Zettener et consorts contre un arrêté du Conseil de préfecture du département du Doubs, qui avait réglé l'indemnité due à ces particuliers pour ia suppression d'un moulin, par suite des travaux du canal du Rhftne au Rhin , dont les projets ont été approuvés par arrêté du gouvernement du 5 mai 1804. — Les requérants prétendaient que les anciennes décisions relatives à Texécution de ce canal n'avaient fait connaître ni implicitement, ni explicitement, les propriétés particulières sur lesquelles il devait passer et dont il nécessitait la cession. Ils soutenaient en conséquence la compétence exclusive des tribunaux.
— 22 novembre 1829 (5*" Léofiard). — Rejet de la requête portée au Conseil d'état contre un arrêté de Conseil de préfecture qui avait statué sur Tindemnité due lioor moins value des moulins de Dannemoine, département de TYonne, par suite de Texècution du canal de Bourgogne dont les travaux , commencés avant la révolution , ont été repris en vertu d'un décret du 12 août
— 8 février 1838 (S" Marletct Conso/fs). — Approbation de farrété de conflit, du préfet de la Cfrte-d'Or, qui avait revendiqué pour le Conseil de préfecture le rè-
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glemeni de rindenuiilé à allouer pour caoflès par l'ouverture du canal de Bourgogne i difut propriétaires riverains de l'Annançon, dèpartemenl de ITonne.
?(o a. — Moins value d'un monlin occasionnée par les tnia» àt navigation delà Seille ordonnés en 17841 repris en 1793. — Méae principe. — Observations.
La construction de Técluse de Loisy , destinée à la canalisation de la Seille , département de Saône-et-Leire , modifia le niveau des eaux du sous-bief d'un moalin appartenant à la dame Germain. Sln conséquence cslteci s'adressa au tribunal civil de Louhans , pour faire régler Tindemnité qu'elle prétendait lui être due. cm* forroément à la loi du 8 mars 1810. Mais ce tribunal^ déclara incompétent par un Jugement bien motivé» es date du 1 1 février 1837 , où il est dit : Cotuidèrant qut
La construction de V écluse de Loisy , ayant pour but ^ canalisation de la Seille , est éî^ideniment n^atière de grande voirie , et que la loi du 28 pluî^iose , an VIII ^ place pria' sèment ces contestations dans les attributions des tribunaux
administratifs ; — Considérant que lorsquUl s'agit defixtr les indemnités qui pourraient être dues pour suppression, modification ou changement dans le niveau des moulins, pour rétablissement dune nouvelle navigation , les indem' nités doivent être fixées par V administration^ rTaprts In loi du 16 septembre 1807; que cette loi n'a pas cessé fVétrt applicable à l'espèce , même depuis la promulgation de U l^i
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du 8 mars 1810; car eeUe^i ne pouifani aifoir defftî rétroacUf^ ne peut s'appliquer qu*à des expropriations posié^ rieures à son existence , ainsi que Va décidé le décret du 8 août de la même année ^ — Considérant^ qu'en admett€UU CUypothese la plus favorable à la demanderesse, celle sur laquelle elle fonde principalement ses prétentions , que la dépréciation qu^ aurait éprouvée son moulin , équivaut à une expropriation d* une partie de sa propriété , ce qui seloit elle rendrait la loi de iSlO applicable , la compétence du tribunal n'en serait pas moins contestable , car les projets de canalisation de la Seille remontent à Vannée 1784 , et ont été repris depuis leur interruption en 1792, ce qui fait rentonter Vexpropriation dont se plaint la comtesse Gerwiain^ à une époque bien antérieure à la loi de 1810, et par conséquent Va laissée sous V empire des lois antérieures qui toutes plaçaient ces sortes d'affaires dans les attributions 4ie la juridiction administrative; — Considérant que la conséquence nécessaire des faits sus-énoncés , est que la loi de 1810 est inapplicable à V espèce ^ et que les demandes cii indemnité par suite de V exécution des travaux de ca- 9uilisation de la Seille^ doivent être jugées par les lois antérieures â celle de 1810; etc.
Malgré la Justesse et la précision des motifs du juge-
naent.prédté » la Coor royale de Dijon , par arrêt du 17
f M»ùl 1887, rwdn ip' 1 »i de la dame Germain , TiiH
^^^lI^fM à wr ce qu'il ne s a-
grande voirie.
ie la loi du 28
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pluvîtoe an VŒ , et sur ce que s'agiasant d*an dommage permaDeDt , causé à une urine , la loi de 1810 , rar Feiproprialion , était seule applicable. Cet arrêt ne t'est nullement arrêté à la circonstance fondamentale de Fapprobation des travaux , avant la loi du 8 mars 1810 ; circonstance qui cependant justiGait pleinement la déclaration d'incompétence faite , avec raison , par le tribunal de Louhans. Il y avait donc lieu par le préfet de la C6te-d'Or , de déférer cet arrêt , soit à la censure da la Cour de cassation « par un pourvoi , pour vidâtioa du décret du 18 août 1810; soit à celle du Conseil d'état, par voie de conflit, pour empiétement sur les attributiooi du Conseil de préfecture.
Un autre arrêt de la Cour royale de Rennes, da 1^ février 1834 {préfet des Câies-du-Nord) est critiquable par le même motif , car il porte : « Considérant que ce ne serait pas d'ailleurs à Tépoque où les prcjels du canal dllle et Rance ont été adoptés qu'il faudrait se rapporter, pour juger surtout d*une dëpossession qui n*a eu lieu qu'indirectement , mais bien à l'époque oo ont commencé les travaux d'exécution , ou même particulièrement les travaux qui ont causé la privation de propriété dont on se plaint. » Or, cette doctrine est toal à fait contraire au texte et à l'esprit du décret précité, qui dit expressément que l'expropriation est prononcée, soit implicitement, par la désignation des propriétés * soit impliciiemeni . par Tadoption des plans ; et la cir-
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coDslaDc« qne le dommage oa la dépossession n'ont eu Heu qu'indirectement , ne peat rrea 6ter h la force de «^«tte décision.
Mais la jurisprudence de la Coor de cassation admet au contraire avec celle du Conseil d'état . h Que d'après le décret du 18 aoât 1810, tous les efTets de la loi du 10 sept- 1807, en matière d'expropriation , pour cause d'utilité publique , ont été maintenus en ce qui concernait les plans arrêtés antérieurement à la loi du 8 mars précédent. » Cass. , 30 déc. 1833 (préfet des Jiouches-du~Bh6né). — M. DELALLËAti,daDS son traité de l'Expropriation pour cause (futilité publique , tom. II , présente quelques objections sur l'application des dispositions Iraositoires du décret du 18 août 1810 , et pense que l'on devrait restreindre son application. Cet auteur voudrait notamment, que toutes les fois que des travaux anciennement approuvés ont été interrompus OD suspendus pendant plusieurs années, leur reprise, depuis 1810, fût considérée comme un travail nouveau; de sorte que toute réclamation , en matière de dépossession ou de moins value occasionnées par lesdils travaux , devrait , selon lai , être portée devant les Iribonaus ordinaires. — Pour combattre cette objection , il suffit de remarquer : 1° que le décret du 18 août avait un bnl parfaitement légal , qui était d'empéclier que la loi du 8 mars 1810, étant expliquée dans un »ens rétnuollf, ne portât le désordre t
ordre dans l'exécatiOD dlË-MMMjj^ft
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publics, ordonnés sous l'eaipire de la loi de 1807 ;3--i)u<' les termes de ce iléerel sopl clairs et positifs , et ne peuvent donner lieu à interpi^lation; 3" qu'il est dans l<i clause des ilëcrels qui ont toujours été (U;clar6s obligHloires comme lois de l'État. — Néanmoins , personoft ne peut hésiter de rcconDaîIre, que bien qu'il s'agisse df travaux dont les plans primitifs aient Été approuva avant la loi du 8 mars 1810, Ve\proprialioD ou une dépréciation équivalente occasionnées par des modifiralions ap]tortée<« aux plans susdits , poslérieuremenl » IStO, rentreraien I dans la compétence des Iribunaui. comme résultant de faits et actes n'étant plus sous le régime de la loi du 16 sept. 1807. C'est ce que c«aflnne un arrêt de la Cour de cassation du 9 dèc. 1835 [S' Bartier). 11 s'agissait d'une dépossession résultant d'ui» modiûcalion apportée au plan primitif du canal Saioi- QAartîn , par une ordonnance royale du 20 février 183S.
EXPROPKl&TIOtf PODH CAUSB D DTIUTÂ PmiLIQUK D IWt baiVB ou DB SA. CHUTS q'BiIU. ttt OOUfgXKMCS, Ut TillDliKAtJX UROINAlat::^. - — Y\ .1 .ilf^t'OV
On pouvait aisément prévoir que cette sectioQ seni> une des plus courtes du présent chapitre , qui a spécisle ment pour bui la compétence en matière d'indemiuttt<
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car da noment que l'exception importante examinée à la section qui précède , ne se présente pas , il n'y a aucune incertitude quant au pouvoir exclusif de Tautoritë judiciaire, pour statuer, depuis la loi du 8 mars 1810, sur les contestations qui peuvent se présenter daii& tous les cas d'expropriation proprement dite. Il n'y a donc que très-peu d'arrêts où cette compétence se trooTe consacrée , puisqu'etle ne peut être révoquée en doute.
Sopprefsion d'un moulin. —Compétence des tribunaux. — Arrêté
annulé.
Le sieur Manisse possédait à Douai , sur la Scarpe , une papeterie autorisée par un arrêté du préfet du 25 mai i80i^. Cette usine s'étant trouvée privée de son moteur, lors des travaux entrepris depuis, par le gouvernement, pour rendre navigable cette partie de la rivière, Tadministration ne contesta pas au sieur Manisse le droit qu'il avait d'être indemnisé. — Le Conseil de préfecture ayant été saisi de l'afiaire , régla Tindemnité d'après la valeur intrinsèque du moteur de l'usine. -^ Mais le sîeur Manisse attaqua sa décision, tant en la forme qu'au fond, et argua de l'incompétence des tribun^ui^ administratifs. M. le directeur général des ponts et chaussées a purtagé cette opinion , et a pensé : « Que la loi du 8 mars 1810 était seule applicable; qu'elle avait institué, en matière d'expropriation , des dispositions nouvelles qui devaient
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être appliquées aox exproprialions de toote nature , et sans aucune exception pour les usines. »
17 «Ottt i8a5 {Sr Mamîste).
Ghables , etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Va b loi du 16 sept. 1807, et celle du 8 mars 1810, sur les expropriations forcées , pour cause d'utilité publique;—
Considérant que les traî^aux de redressement de la nvitn de Scarpe, ayafU été entrepris postérieuremeni à la publication de la loi du 8 mars 1810, c^est ttaprhs eeiteloi que doit être réglée V indemnité due au sieur Manisse\ pour la dépossession du moteur de son usine ; que dès Ion, à défaut de conciliation sur le montant de cette indemnité^ c'etf aux tribunaux et non au Conseil de préfecture àprononeeti
— Abt. 1**'. L'arrêté du Conseil de préfecture du d^tement du Nord, du V^ août 1823, est annulé pour cause d'incompétence (1).
(1) Le professeur Paouobon , du Vont, public^ n9 988, développa avec raison comment la suppression de la chute est TanéantisseiBeDt de r usine. Mais il est dans Terreur, sur le principe fondamental dt U compétence, en disant : «A la vérité, il n'y aura pas d'ezpropriatioo judiciaire à opérer sur le bâtiment du moulin , puisqu'à cet égard, U mesure n entraine pas une mutation de propriété dans le sol; nuî* l'estimation de l'indenmité à fixer administrativement , siÛYant U ^ du 16 sept. 1807 , ne devra pas moins comprendre toute la perte sap" portée par le meunier. »
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MOIHS VALUE , RÉSULTANT DE DÉPRÉCIATION OU- DE DOBIIAGBS PERMANENTS OCCASIONNÉS AUX USINES PAR L EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBUCS. COMPÉ- TENCE DES TRIBUNAUX ORDINAIRES.
Il y a eu des incertitudes sur la question de savoir à qui appartiendrait, depuis la loi de 1810, la compétoice en matière d'indemnités , dans les cas où par Texé^ cotîon des travaux publics la propriété privée était non pas dfttmite ou supprimée intégralement, mais seulement modifiée , grevée d'une servitude ou d'une moins value. Cest li effectivement un cas intermédiaire entre on simple dommage momentané et une expropriation pn^rement dite ; et il était nécessaire de savoir auquel des deux il serait assimilé. Si l'on eût voulu consulter l'intérAt des travaux publics , il est évident qu'il eût été convenable de laisser la connaissance des cas de moins v^lne y comme ceux de simples dommages , aux Conseils de préfecture, ainsi que l'avaient réglé les lois des 28 plav. an Vm, et 16 sept. 1807; car les lenteurs de la procédure devant l'autorité Judiciaire, et d'autres HifLpntf^fl encore, que j'indiquerai ci-après, rendaient ce mode préffirable à tout autre » sans nuire en rien aux intérêts des particuliers. Mais cette manière de voir n'a II. 11
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poini prévalu , el rantorilè Jodidaire a laajoon refmdîqoè cette compétence, en ie ÉMidanlsur Fesprit de b M dn 8 mars 1810 , et , en dernier lien , rar œloi de la M du 7 JwUel 18SS.
On ne peut, en effet, eerefnaer à recomiattieqMli propriété , telle qne la définît le Gode eMI , art SftS, le rérame toujours dans le droit de Jonir, d*QA il lésalte qu'il n'y a pas d'altération définitive dans la Jouissuice qnf ne représente une altération correspondante dans la propriété , par la raison qne tonte dinf nation dans le revenu on dans la valeur loeative d*nne dime , entrStiK la diminution do capital on de la valeur foncière de cette dieee. Tontes les fMs donc qu'une entreprise qnoieenqw occasionne directement une déprédation , servitude , M modification quelconque é un immeuble . si eette moS- Icaflon doit être permanente , si elle ne permet pas te rétaUissement des lieux . soit dans leur état primitif, éoit dans nn état équivalent ; si enfin elle se traduit ci une diminution définitive du produit ou du reimn de Timmeuble , elle est une atteinte incontestable au droit de propriété , placé sous la sauvegarde des tribonanx.
Ntt I . •— Moins vâltte d'ua monlin par refomlemeat de» «aux fow \» rones. — Compétence revendiquée par Tautorité jadiciaire.
Après l'acbévemen t des travaux du canal d*Iile-et-KaBee, dans le département de la Sarthe , le mouKn dît du poal Perrin , appartenafit au sieur Dutertre , se trouva privé
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l*BiM pmii» de fMi force moCriee. Le fermier demanda la rtMiatien de ton bail . mr quoi i*Étai fut appelé en pnoltfe. -^ M. le préfet des Gôteanlu-Nord présenté an dècnnaUrire dam lequel il Arisait ressortir la conyesancé qu'A j avait de laisser Juger ces sortes de difficultés par tes tribtmanx administratife, aax termes de Tart. tô le la loi da 16 sept. 1807. — Mais ses motifs ne préva- Imnent pas devant la Conr royale de Rennes, qui les refela par Tarrét suivant :
i«r février 18S4 {préfet des C6ies-du-Nord).
Là GouK ; — Considérant qu'il ne s'agit pas d'une indemnùépouruu dommage momentané occasionné par des trafmauc /uMicis t mais bien June diminution permanenie de la îHiiemr du moulin du pont Perrin,- que ce n'est plus là un simple chômage y mais un tort que l'on maintient devoir se perpéiiterj tant que le canal subsistera; que s'il n'y a pas expropriation proprement dite, quant à V administration, em ce qu*eXle ne ^ est pas emparée de Vimmeuble du sieur Hkiertrej il y aurait réellement expropriation partielle , ^pàèttU à te demiet , puisqu'il prétend perdre sinon le sol , db IneAa» à toujours^ une partie du retenu qui est pour itd la i^tfritentaiion du fonds ;
Ctsuidérani que le sieur Duiertre a demandé, si lesfaks nsiiasUspar les fermiers sont justifiés^ que les moulins du * Misi fiomn soient entièrement supprimés , et que Vadminisrjftaii toi/ condamnée à Us payer} et que cette demande^ iiem ou mol fondée^ souUve évidemment encore une quesr
l64 UTBE m* COCES o'br SOS SAI
die prwfnèté; — ComMÎéÊérmMt fmt ûimimém 9fkr
fmaiwm, de cette maiMtwm^ ce mmtétèdoMu temimeât queforexaptùm au drmi comaÊmm^qÊÊe a cMe dm iêuft. 1807 iui atmit iaisté U droit de rigier iet imdemmitii de cetUnaiMiPe, €mrt. KlUd dtfmdait touirfoU de Jmger Us questions de propriitèi tl qu^enfim la loi dm % msars 1810 charge les tritnuuuuc de régler les imdemmiiis ^ em cas de eonietiaiion; — RcjeUe, «le.
Un arrêt semblable de la mènie Cour a été imia , eo pareille matière , le 17 mars 1834, entre le sieur Dabay et le préfet de la Loire-inférieure.
!!• 3. — Moins Taloe d'âne anne par rédaction de U dkale d'eu. — CemféÊeaee lercndîqnée pow le Conieil de picfiDclMe. — Goaiit annale en Conseil dTctal. — Anét de k Goor loyale Mndisv Tif pd da préfet. — Obsenrations.
Par suite des travaux entrepris par le gouvemement pour rendre la rivière de Tlle navigable jusqu'à Strasbourg , une usine appartenant an sieur Dietsch • fiibricant de draps à Robertsau , se trouva privé d'une partie de sa force motrice. D'après cela » ce particulier lit asagner, le 18 novembre 1834 , M. le préfet du Bas-Rhia ' devant le tribunal civil de Strasbourg , à l'effet de se voir condamner , soit à rétablir le cours de la riviii* dans son ancien état, soit à lui payer, à titre de dao- a mages-intéréts , pour une perte de plus de moitié sur ^ le moteur de son usine , cbftmage , etc. , une somaoe de ^
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50,000 fr. — Le préfet, après avoir proposé le déclinatolre , qui fat rejeté par le Iribanal de Strasbourg , le 6 ièyrier 1835 , éleva, par arrêté du 12 du même mois, ud coDflit qui fut annulé dans les termes suivants :
i8 avril i835 (Sr Dieîsch).
Louis-Phiuppe , etc. ;
Sur le rapport du comité do contenlieuiL ; — Vu les lois des S4 août 1790, 28 pluviôse an YIII , et 16 sept. 1807 \ — Considérant que le sieur Dietsch allègue que par suite des travaux exécutés pour rendre la riifiere dlle navigable jusqu'à Strasbourg, pour les bateaux à t^apeur, son usine éprouife une diminution permanente de la force motrice qui lui aurait été concédée à titre onéreux par la viUe de Strasbourg, avant sa réunion à la France ^ qu'il demande, à ce titre, une indemnité^ — Que les travaux dont il se plaint sont postérieurs à la loi du 8 mars 1810 ; et qu'ainsi les tribunaux civils sont compétents pour apprécier les prétentions du sieur Dietsch ; —Art. 1 *. Uarrêté du conflit , d-dessus visé, du 12 février 1835, est annulé. » — ^Néanmoins, malgré l'autorité de cette décision , M. le préfet du Bas -Rhin , toujours convaincu de Tincompétence de l'autorité Judiciaire , s'adressa, pour la faire reconnaître, à celte autorité elle-même, en appelant, devant la Cour royale de Colmar , du Jugement de première instance , qa'ii attaqua comme étant rendu incompétemment , et de plus par défaut. — Mais c'est seulement sur ce dernier motif, que la Cour royale, par arrêt du H aoAt
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18M (préfet du Bas-Ji/tin ) , sans s'urfetcr à I%iCiptioB d'incompétence , annnla te jogeoMiit , rendo nu conindiction de la part de PÉtat.
N^ 3. — Moins valae d'une usine par réduction de U chute d'ets. — Eiâmen approfondi da principe sar U compétence.
L'administration ayant fait èUblir en iSao , nn hirrage de navigation rar la rivière d'Hoisne j afflaent de la Sartbe> dans le département de ce nom , cesmmi portèrent un notable pr^adice à trois moulins qne possédait le sienr Bronean sur ladite rivière ; la drato de ces moulins, qui était primitivement de t*,39, se troefa, après la construction du barrage, réduite A 0*,77, et leur force motrice éprouva par conséquent une rédaction considérable. C'est par suite de ce préjudice , que le sieur Bruneau fit assigner M. le préfet de la Sarthe devant le tribunal civil du Mans , aux fins de faire proaoacer soit la destruction du barrage exécuté par Fadmînistration , soit Texpropriation de son usine pour cause d'utilité publique et dans les formes prescrites par U loi du 8 mars 1810. — Le tribunal) envisageant l'aOïire sous le point de vue des exigences du service public, se déclara incompétent par un jugement du 3 janvier 1832, dans lequel il considéra que la loi du 8 mars 1810 ne devait avoir d'application que dans les cas d expropriation proprement dite; que la loi du 16 sept. 1807 éM
CnftlUGJtay SD»PREiS10HS.-«^00ilPATBIICI. 167
loi^oim en ?igueur , et devait être appliquée dana les caa aemblabiea où il y a seiileHieBt dininiilioii de réHem de l'immeobie endommagé. — Le sieur Braneau, ayant appelé de ce Jugement , soutint qu'en matière de chutes d'ean , toutes les fois que la force motrice se trouvait diminuée , il y avait lieu à expropriation , et par conséquent à Tapplication de la loi du 8 mars 1810. — M. Favocat général fit sentir , dans l'intérêt de l'État , qu'en suivant pour ce genre de dommage , la procédure usitée devant les tribunaux civils , il faudrait en quelque Mote renoncer aux grandes entreprises de travaux publics , qull deviendrait presque impossible de conduire àfln. — Nonobstant ess conclusions , la Cour royale d'Angers a rendu Tarrèt suivant :
aS janvier iS3^ iS^ Brumêtm)*
Là Gooa ; *«• Attendu qu€ ia loi du 8 man tSIO , en
reetkmmni aux iriàunaujc ordinaires la connai$$anee de§
eJKjmopnaiions pour came duiiliiè puUique, leur a , par
cela mégne, déféré toutes les questions de propriété, prin-
apaisé et accessoires , qui se ra/^orteut à la maiière^ -^
Mêenda qu'elle a, du reste^ laissé en ifigueur, laU^dui^
sepUmbre 1807| et les lois antérieures sur les autre» ai^trir
butions de r autorité administratiife } — Attendu que le cho^
nage éproun^par les usines de Bruneau , pendant la durée
dis travauxfaits dans la riuihre de Sarthe^ napu entraîner
qu'un dommage accidefUel et variable; que le règlement de
^indemnité à laquelle il doit donner Heu est du ressort de
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Vauioriié admuÙMtraiive ; que ies premiers juge9 se stmi amc raison déclarés ineompéieiUs sur ce point; — Mais auendà que lesdiis travaux ont eu pour résuitat d'cpêrer^ â partir du 21 octobre iSSi^ jour de la fermeture du pertuis^ miu réduction perpétuelle dans la force motrice des usines dont il s'agit; que cette réduction est un irritable démembremaU de la propriété^ et équivaut à une expropriation pariidki qu'on ne conçoit pas ^ en ejffet, d'usine sans sa force motrice ou vitale, et que détruire ou réduire cette force, c'est par conséquent détruire ou réduire V usine ; — Attendu que le dommage résultant de la réduction de la force motrice, est fixe et permanent comme les ouvrages qui en sont la cause efieiente; qu'il appartient essentiellement aux tribunaux ordinaires de F apprécier ^ comme conséquence d^une quettùm de propriété; — Attendu que é'H en est autrement du damr mage temporaire et accidentel , &est parce que la faveur du bien public^ qui veut que t action de l' administration sùU prompte et ne puisse être entravée sans de puissants motifs, a déterminé l'attribution â la Juridiction administrative de cette spécialité j qui laisse intacte la propriété proprement dite.
— • Par ces motifs , confirme FiDcompétence en ce qui concerne le chômage, infirme le jugement en ce qui concerne le dommage résultant de la réduction perpétuelle de la force motrice des usines; et condamne l'État à payer à Bruneau la somme de 20,000 francs (!)• —
(I) Une grave efreur existe dains l'exposé de cet arrêt, tel qaii ^ rapporte dans Sirey , tom. XXXV, K 3, p. 279. Elle consiste eo (^
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Sor le pourvoi , la Cour de cassation a coofirmë larrèl qui précède dans les termes suivants :
a3 novembre iB36 {préf. de la Snrike).
La Cour;
— - Attendu que les actions qui dérivent du droit depropriiii sonij essentiellement et par leur nature même^ de la compétence de r autorité judiciaire; — Que si dans certains cas et pour des raisons if utilité publique, il peut être nécessaire d'attribuer la connaissance de quelques-unes de ces actions à des tribunaux tf exception , les lois qui tordon^ nent ainsi ne sont elles-mêmes qu'exceptionnelles et doivent être soigneusement restreintes aux cas qu'elles ont déterminés; — Attendu que le procès jugé parla Cour d! Angers^ entre le préfet de la Sarthe^ agissant pour l'État, et le sieur Bruneau, propriétaire d'usines, a pour objet une demande formée enpremière instance par Bruneau contre VEtat^ afin de condamnation à la somme de ^^WO francs^ tant pour indemnité de chômage de ses usines, que pour la diminution permanente de la force motrice de ces mêmes usines; — Attendu que ne /agissant ici ni « de réclamation pour torts et dommages procédant du fait personnel de i entrepreneur et non du fait de V administration; ni ^indemnité à raison de terrains pris ou fouillés pour confection de travaux publics; »
qu'on y désigne, à deux reprises différentes , au commencement et à la fin de l'article , la rivière d'Ilnisne comme navigable ; car s'il en était ÛQsi, les arrêts précités de la Cour d'Angers et de la Conr de cassation seraient anssi faux qu'ils sont jostes dans la réalité.
§70 ùvftB m.— -oQtfjis b'bad noir vAiri
auHbué aux Conseik éê fi^^fèdmm matiirei, soni sans applietitioH datts tetpècef -^^AUêêék^ à lat^inêi^qtuFaH. iS iU laloiJm iêê^fUmbre idÊrt metahli qttê « lonquepour exéemter foêuferUtrê Jfêum MMMflr noêfigaiion^ il $eraii mkû^taindê MMfj/^imerdm mottSm ei oâUreê uiinu» dt> lu muodifiw on dm ridmtm tMm^Am d$ ImtÊ âiuuc. il iûiwii nrocUi Â tét'MhiatinM dâM itÊdâKÊMÊik /MU- du MXftrU^ dom fêw, Cêndgni d0fU'lMrptViiè$ wr Ao/^ #eim<i iuwani Vari. Wy $oumi$par lepréfH Almiè' libératùm du Commit d^ prffiÊCiurs i » ce ^gmi mm'fc— iV à ot CoMêûl U jagamêfU dfi tindemnM dua dmnê €$m oe-
Mais attendu que cette attribution , exorbitante duàrwt commun^ n'a pu avoir d'autre durée que celle de la loi mémt qui ta établie; que laloi^dui^ septembre 180? a été bientit suiifie de celle du 8 mars 1810, — Qiie cette dernière loi^pltu cofiforme aux principes conservaieurs du droit deprcprièti, a restitué aux tribunaux le jugement des indemnités dmt à raison des sacrifices que les citqyens peuvent être obligit de /aire pour futilité publique; — Que cette vérité ressort avec évidence du décret du 18 août 1810 , qui, en fixant l'époque à laquelle la loi de 1807 a dâ cesser iie recevoir son exécution , proclame en termes exprès , que m la loi du 8 mars 1810 a établi en principe^ que f expropriation ne peut s'opérer que par V autorité de la justice. • Or, comme une expropriation totale, et même une détérioration partielle du droit de propriété^ ne peut pas se concevoir sans indemnité, la fixation de cette indemnité n'a pu, à partir delà la
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i0 IMO» 4^parîenirqu'à Vouiontéf éU laqueiU seule peut imémeria Ugalité de l^ expropriation eile-méme; — Aiêendu pmpoMT diUmiiner la ligne de démareation qui sépare la coaspétemce des tribunaux de celle de tadffèinisiraiion , il foui dùiinguer V entre les travaux exécutés sous tetnpire de la lai de 1807 et ceux exécutés postérieurement à la loi de 181 0 et au décret de la même années 2* entre les indemmiés réclamées pour préjudices temporaires et variables réiidiant de chômage pendant la confection des travaux iudliié publique^ et les indemnités pour diminution de la force motrice des usines, diminution qui constitue un préjudice permanent et par conséquent une altération notable à la propriété même ; — Attendu que cette distinction a été soigmeusement marquée par F arrêt attaqué^ lequel s^est borné à mtlmiier une indemnité fixe tant â Bruneau qvfà sesfermiem, pour la réduction perpétuelle de la force motrice des mùu0j et a renvoyé Us parties devant V autorité admimtimiàm^ pour la fixation de l^ indemnité qui pourra être due possr les dommages temporaires éprouvés pendant la confection des travaux f^-Attendut enfin^qu^ en jugeant ainsi, la Cour royale (f Angers s*est renfermée dans les limites de m ccis^étence , a sainement appliqué la loi du S mars 1810, H sCa violini Part. 464 du Code de procédure civile^ ni auctme des autres lois invoquées; — Rejette, etc.
R* 4- "-* IMpiécUtion d'un moulin par eihaïuseincnt du niveau de l'eau du sous-bief et par déperdition de celle du bief. — Même pttncipe. — Observations.
Par suite des divers travaux exécutés pour la naviga-
Cmi for c«t état de TalMn «l'cit inlartMa èUWttwr«ffél qal suit :
93 tTftI l8M Or4^lCtrQbt).
La GoDi;
AtêÊiîéu 9M l^fmft a êUUm tm^fémmami sêtr §m irt fmykfitlfaiU à tm propnéii^ jmi$fm*il dépend m^^gkdê tMbmmiMnUiom de Iê remdrê perpétâÊêl ou de le fwm eeêm^ .nfiffoM Im eùttmeianeet cm tuivmiU «a voloniéi >mhi fpi eeUe /aeuUi^ é^ipartefiani à elle tmle , eet une vMfàkk attémuarion de la propriké^ ei que^ toiu ce rapport^ dh nepeiU être auimilie à un ion éphémère ou irandêebe^ qui, me foie riparè^ tome lapropn&te dans toute m m» leurg — ditenduy au surplus ^ que la compétence judieiaire étant également reconnue et certaine sur le tort perpétuel résultant des Idchures , l'arrêt a pu considérer que les différents chefs d^ indemnité réclamée réagissant les uns sur lee autres^ portaient diminution de la valeur de la propriété, et étaient sous ce rapport de la compétence Judi' ciaire ,* •— Re j ette y elc .
EflEedifement , le dommage rèsuliani des lâchures m raitacbait oomme aeceMoîre an changemeDl du coors de la Verse, c estrà-dire à ud préjudice esseniielleiBenI permanent. Il résulte des détails de cette aflaire que le donmagie y même variable et discontiou , qui peut être causé dmctemeut à une usine , par altération de sa force motrice, rentre, s'il n'a yas de terme conna » dana la clasie des expropriations parlieiles , et appartient à ce litre à la coinpélenee des tribunaux ordinaires.
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î?iére/et à 384 fr. par an , el pour le passé, l'indemnité pour les làchures ; et pour Ta venir, iSxa rindemnité à 6 fr. pour chaque làchure , si mieux n'aimait l'État payer le capital de la rente ou faire cesser la cause du dommage. — M. le préfet de l'Oise se pourvut alors en cassation, en s'appuyant sur ce que c'était par une fausse interprétation de la loi du 8 mars 1810 que l'on assimilait le préjudice actuel à une expropriation. Il faisait remarquer que les làchures , sur lesquelles se basait l'indemnité , étaient de leur nature temporaires et variables , ainsi que le dommage qui pouvait en résulter pour le moulin du sieur Pollet ; que ce dommage était même susceptible de cesser tout à fait , s'il arrivait qu'on ne fût plus obligé de recourir à cette manœuvre.
Dans la plaidoirie et dans les conclusions sur cette affaire y on a développé les considérations et motifs suivants : « Il paraissait impossible d'admettre qu'un dommage ne fût que temporaire , lorsqu'il n'est pas causé par et pendant la confection même des travaux , mais qu'il résulte d'une entreprise acheuée^ qui a modifié l'anden état des lieux , et qu'il durera tant qu'il plaira à Fadministration de laisser subsister le nouvel état .de choses qu'elle a créé par ses travaux. La compéteMè est une chose fixe et stable , comme la loi qui Ta déterminée. Un dommage qui n'a pas de terme emmwT pas un dommage tempoi*aire dans le sens de li^
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aliiriuion notable de lu propriété , équtvataUe à ww expropriation partielle de celle propriétés — Canaidérant que . l'autorité judiciaire est essenlietlenient compétente pour statuer fur toutes questions qui dérivent du droit de propriété ; que, dans l'hypothèse, les lois des 8 mars 1810 et IJaiUet 1833 lui attribuent juridiction pour prononcer sur les expropriations pour cause d'utilité publique, de même que sur toute délérioralion de la propriété privée , et sur les débats relatifs aiuc indemnités prétendues , à raison des sacrifices exigés dans l'intérêt général ; — Qu'ainsi, tes pretnien juges ont pu et dû se déclarer compétents pour apprécia- la question de savoir s' il y a lieu on non à C indemnité ai faveur des mineurs Soalkat,pour l'expropriation d'msmpÊrlii de leur propriété ; — Par ces motifs . etc.
L'expressioD navigable ou non navigable , qui se remarque dans le deuxième considérant de cet arrêt, esl tout à fait superflue, et rend ce considérant susceptible de critique; car il est évident que lorsqu'il s'agit d'une rivière du domaine public, l'admiDistratioD peut fain sur son cours tels changements que ce soit , sans avoir pour cela d'indemnités à payer au\ usines qui y élaieni tolérées , si ce n'est dans un petit nombre de cas d'exception , ainsi que cela est démontré , liv- II , clu|>. IH-
N" 6. — Ca»d'eïceptioTi.— Moini value d'uu moulin par
âa c!3Ui a I imentairei. — Clause de non iodeiunité dani un «cU >h vrnle nationale. — Obcenrationi.
1 1 existe dans la ville de Bourges, sur la rivière d'Anreo,
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D moulin qui fut vendu nationalement en février 1792 vec la clause suivante : a L'adjudicataire ne pourra retendre, au cas où la rivière serait rendue navigable , u'aa remboursement des avances qui auraient été faites Aar réparations et améliorations , et non à aucune inemnité pour raison de Téviclion. » — Lors de rétablissment du canal de Berry , une grande partie des eaux e l'Auron , ayant été dérivée en amont du moulin susil, le sieur Leclerc, qui en était propriétaire , réclama me indemnité de 50,000 fr. fondée sur ce préjudice , et it assigner, à cet effet, M. le préfet du Cher , devant le rîbunal civil de Bourges. — Cet administrateur souint « que la clause insérée dans Tacte d'adjudication 0 k février 1792, rendait non recevable la demande 0 sieur Leclerc ; que d'ailleurs le tribunal était incomèfent et devait renvoyer les parties devant Tautorité Iministrative ; 1" parce qu'il s'agissait de Tinterprétaon d^une clause d'un acte administratif; 2"* parce que ikndu 16 septembre 1807, art. k8 et 57, attribuait ^ècialement aux Conseils de préfecture la connaissance e tontes les dîificultés relatives à 1 expropriation de loalîDS et usines, pour cause d'ouverture d'une nouelle navigation; 3o parce que la loi du 28 pluviôse D Yni , art. k y portait encore attribution spéciale aux ionseib de préfecture du contentieux des domaines nalonaux. » — Le tribunal de Bourges, adoptant ces motifs i considérant surtout qu'il s'agissait d'interpréter un
II
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acte adminisiratir, se déclara incompétent par jageneil dn 25 août 1831 . — Le siear Lederc attaqua ce Jugement en appel , et prétendit , dans ses moti6 y qoe les diq>osi tiens de la loi du 16 sept. 1807 étalent abrogfics par celles de la loi da 8 mars 1810 , qoi investit expr»sément les tribunaux ordinaires du droit de fixer les indemnités afitrentes à toutes les dépossessions ponrcmift d'utilité publique. C'est sur cette affaire qu'est intenreBO l'arrêt suivant de la Cour royale de Bourges :
08 féTricr i83a (^ UtUrc).
Là GOOB ; — Considérant, sur la première question^ qeit Ledere demande une indemnité non pour tAonuige passûr ger de son mouUnj mais pour raison eTune prii^ation comitànmeUe , et qui doit durer autant que P existence du Céuud^ de la majeure partie des eaua: nécessaires à son usines — Qu*un moulin consiste principalement dans le cours deoB, sans lequel il n existerait pas; que si Leclerc est réelUmeal privé à toujours dune partie des eaux dont il avait ttt sage , il y a à son égard expropriation cCune partie de sa propriété , pour cause d* utilité publique , et qu'aux termes de la loi du 8 mars 1810, les tribunaux sont seuU tents en cas d expropriation , pour fixer V indemnité. Qu'on oppose un second moyen d'incompétence , résultatl de la nécessité de renvoyer devant V administration^ fSftt interprétation de V adjudication du 4 février I79S; ssé» \ que lors même qu'il y a lieu à renvoi^ les tribunaux rt^' ^ tent compétents pour statuer sur le mérite de factioit ^ ^*'" ':
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Ui dépens; qu'ainsi, sous ious les rapports, la Cour est compiientef
Considérant, sur la seconde question , que V adjudication du hféi^rier 1792 , porte en termes précis que V adjudicataire ne pourra prétendre , au cas ou la rivière serait rendue navigable , qu'au remboursement des avances qui au-' raient élé/aites pour réparations et améliorations , et non à aucune indemnité, pour raison de V éviction ; — Que Leelere soutient que la clause doit être entendue dans le sens exact que présentent ses expressions, et que la rivière d^Auron n'ayant pas été rendue navigable , cette clause ne peut recevoir aucune application; que VÈtat^ au contraire^ prétend que par les expressions tie la clause , on a entendu la rendre applicable à tous les cas oh, par un moyen quelconque, les eaux de cette rivière seraient utilisées pour la navigation; — Que pour statuer sur cette divergence entre les parties^ il faut de toute nécessité déterminer le sens de Pacte, et qu'aux termes de fart. \Z deUi loi du 21 Oùûi 1790, et du décret dulB fructidor an III ^ les tribunaux ne peuvent connaître des actes d administration , ni ^immiscer dans l'interprétation de ces actes ; qu'ainsi, avant de statuer sur le fond, il y a lieu à renvoi devant t administration. — Dit qu'il a été mai jugé par le jugement doDt est appel , en ce que les premiers juges se sont dedarto incompétents. Et cependant , avant de statuer sur le fond , sursoit y pendant le délai de deux mois , pendant lequel temps les parties se pourvoiront devant Tautoritè administrative , en interprétation de Tacte d'adju-
l8o LIVRE III. — COIHS O EAl NON NAVIGABLES.
dicalion du k février 1792 , relativement à la renonciation à toute indemnité pour éviction , dans le cas où la rivière d'Auron serait rendue navigable, dépens réservés. »
M. le préfet du Cher éleva sur cette décision un conflit qui fut approuvé , en Conseil d'état , par arrêt du 8 février 1832 ; mais seulement sur le motif qu'il s'agissait dans l'espèce d'un dommage temporaire et variable. — Cependant la moins value qu'éprouve une usine par le détournement des eaux alimentaires, introduites dans un canal navigable , est toujours un préjudice permanent et déGnitif , ayant caractère d'expropriation. 11 me semble que dans cette aflaire tout portait en premier lieu sur l'interprétation de la clause de non-indemnité. Cette interprétation devait d'ailleurs être faite en faveur de l'administration; car ladite clause, mentionnant le cas d'éviction, ne pouvait avoir en vue que la privation des eaux, et n'était pas restreinte au cas particulier où Ii navigation aurait lieu en lit de rivière.
CHAPITRE CINQUIÈME
AFPaCCIATXOV ST aÈOLSmVT DS8 XVDSBIinT]É8
FOVH UB8 DIFFÉaSHTS CAS.
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SECTION l'',
observations préliminaires.
Aujourd'hui les usines jouent un grand r6le dans ks questions d'expropriation ou de dommages. Cela est dû à l'extension simultanée que vingt-cinq ans de paix oat permis & la France de donner aux établissements d'industrie et aux grands travaux publics, qui doivent vivifier le pays. La suppression d*nne chute d'eau a tonjonn été considérée comme étant à peu de chose près équivalente à la suppression de Tusine elle-même ; car il ne reste alors que des bâtiments et autres dépendances, qui perdent leur valeur avec la destination spéciale qu'ils avaient reçue. Aussi le savant Brisson , dans ses excel-
lentes leçons sur la construction des canaux, recommandait-il aux jeunes ingénieurs, quand ils seraient appelés i rédiger des projets, d'éviter autant qoe possible de détruire des établissements d'Industrie , tant par le préjudice qui résulte de cette destruction , que poor éviter le payement d'indemnités, toujours rclativeoffl^
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lus ëlefées que pour les autres immeubles. On sent la istesse de celte observation , eu rëflëcbissani qu'il faut D capital considérable pour la construction et le rouïinent d'une usine y et que sa suppression entraîne presae toujours la perte du matériel ou du mobilier qui en épend. Par des causes analogues, les indemnités pour mple chômages des établissements d'industrie dépassent rdinairement aussi le chiffire des préyisions. J'ai démontré dans le tome 1^, cbap. III , comment ur les rivières navigables , en cas de dépréciation ou de npiNression d'usines , l'indemnité n'est pas due en prin* ipe , et comment alors il n'y a jamais Ui d'expropriation proprement dite. Ici , le contraire a lieu ; et sauf le cas NB Tusine supprimée n'aurait pour elle , ni existence iMcienne, ni autorisation administrative » l'indemnité cv. oplonrs de droit. Voir au surplus ce qui est dit aux dup. n et VII du présent livre , sur Texistence légale les usines et sur les droits de propriété qui s'y rattachent. i4i Juste appréciation des indemnités, suivant la nature larticalière des usines, et le genre de dommage qui leur !8t causé , donne lieu souvent i de sérieuses difficultés , ittendu que ces indenmités se composent d'éléments diren qu'il n'est pas toujours facile de bien connaître. Ces itfkulCès s'accroissent encore par d'autres causes i par exemple , en fait d'usines dépréciées , il est presque ton- Jours nécessaire de pourvoir, dans le règlement des iniemnitée, aux intérêts du propriétaire et à ceux des
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fermiers ; car , d'après les termes de la loi , ces deoi intérêts distincts doivent être appréciés séparément. Âinî lors de Texécution des travaux dn canal de l'Oaroq, qui eurent lieu de 1823 k 1825, la ville de Paris, croyant par lise mettre i Tabri des procès, avait traité à lamiaUe avec les propriétaires des moulins et usines qui pouvaient éprouver des dommages par suite desdits travaux , et avait même acquis une grande partie de ces usines, aCn d'être subrogée entièrement aux droits des propriétaires, qui se trouvaient par là désintéressés. Mais de nombreuses difficultés survenues entre ceux-ci et leurs fermiers, et la nécessité de pourvoir légalement au règlement des indemnités réclamées par ces derniers, obligèrent la ville de Paris d'intenter ou de soutenir , soit devant les tribunaux administratifs, soit devant Tau tori lé judiciaire, b plupart des procès qu'elle avait pour but d'éviter. Bien d'autres difficultés encore se rattachent au règlement des indemnités concernant les usines , ainsi qu'on le verra dans le cours de ce chapitre.
La section II traite spécialement du mode de régie* ment des indemnités dues pour simples chômages, ou autres dommages temporaires causés aux usines par Texécution des travaux publics ; la section III traite indivisément des indemnités dues soit pour dépossession totale, soit pour dépréciation ou moins value. Au chapitre précédent, qui traite de la compétence, j al dooné les développements qui étaient nécessaires pour justi^r
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l'assimilation qni a ëlé établie entre une dépréciation permanente et nne ejxpropriation partielle ; ce principe une fols établi , la manière de procéder au règlement des indemnités ne donne plus lieu à aucune distinction ; c'est pourquoi je n'en ai point fait entre les arrêts rapportés à la section III.
Il peut être utile de rappeler ici que certains cas de dépréciation, même permanente , rentrent dans la classe des dommages indirects, qui ne donnent pas lieu à indemnité. Par exemple, la mise en navigation d'une rivière ou d'uD canal amène à bas prix , dans une localité , les produits que fabriquait une usine , et cette circonstance amène la cessation de son travail; ce cas serait analogue à celui où se trouverait nne auberge tirant son revenu du roulage, et à laquelle la rectification de la route enlèverait sa clientèle. Mais il n'est généralement question ici que des dommages et suppressions donnant droit à indemnité.
Je terminerai ces observations en faisant remarquer que pour les usines comme pour les autres immeubles, la fixation des indemnités au delà de leur véritable valeur est un fait général, qui a exercé jusqu'à présent une iîraeste influence sur Texècution des travaux publics. Sous les trois régimes différents de la loi du 16 septembre 1807, de celle du 8 mars 1810, et enfin de celle du 7 Juillet 1833, les experts, les juges et les jurés ont eu une tmdance marquée à exagérer le chiffre de ces indem-
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nilês. Sous prétexte que TÉtat n'est qu'un corps nonl , on se fait peu de scrupule de sacriier ses intérêts à eenx des particuliers. Cest là une grande erreur ; on ne doit an contraire jamais perdre de vue que la loi a voulu entourer les dépenses faites sur les fonds de l'État to mêmes formes protectrices qui s'observent pour ks levenus des mineurs. Cela impose un devoir sacré itoos ceux qui sont appelés à disposer des deniers pnUks. Sans doute, il faut que le particulier qui cède sa pnh priété pour le bien général reçoive une juste indenuiitè, mais il ne font pas oublier qu'il y a Ui un sacrifice à faire , et non une spéculation. Ce que doivent diercber les juges, ce que doivent attendre les particnlien, c'est une juste et équitable mesure du dommage effectivement causé par l'expropriation, avec toutes ses conaéquaKes bonnes et mauvaises. C'est pourquoi la loi actueUe a cru devoir confier les décisions de cette nature i la conscience d'an jury. L'appréciation des résultats accessoires qui doivent être la conséquence de l'expropriation, soit à l'avantage , soit au préjudice de l'exproprié, constitue la partie la plus délicate du réglemeat des indemnités. Les conséquences préjudiciables, ea la dépréciation proprement dite, se manifestent ordinaiiement de suite ; les conséquences avantageuses , ou si d'autres termes la plus value, ne se réalisent au coatraire qu'à l'aide d'un temps plus ou moins long. Bfiîs cela ne doit pas empêcher le juge de Tindemnilé d'ap-
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ier lesdites circoDStaoces , à leur juste valeur. Aussi ois sur rexpropriation ont-elles toujours fait mende la plus value , au moios comme devant entrer en 3 de compte dans le règlement des indemnités. La e 1807 la réserve formellement, et la loi de 1833 dit ; son art. 51 : <■ Si l'exécution des travaux doit procuine augmentation de valeur immédiate et spéciale au mt de la propriété , cette augmentation pourra être i eu considération dans Tévaluation de l'indemnité. »
LUATION DES INDEMNITÉS DUES POUR SIMPLES DOM- MAGES OU INTERRUPTIONS DE JOUISSANCE.
iad qu'on l'a vu dans la section II du chapitre précét, les cas de simple dommage temporaire sont restés Dis à la juridiction des tribunaux administratifs. Le PB de dommage causé aux usines par l'exécution des mx publics , et notamment par ceux qui concernent Mrtrigation intérieure, consiste presque toujours en diômages plus ou moins longs. Mais l'indemnité à ipliqoer se compose de bases assez distinctes que l'on ptt toujours appréciées d'une manière suflBsamment de ; c'est ce qui m'a engagé à citer, dans cette sec^ I, le texte d'un assez grand nombre de décisions coulant les espèces qui se rencontrent le plus habituelleit dans la pratique.
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N» I. ' Chômage. — Fansfc application de La lot d« a8 jwlkft ila^
"* AneWf ammléi.
Les traYaux de navigation de la Saithe oocaflionaèrent le chômage de moulins appartenant an sieur Moitet, meunier i Ghaoué. Pour le règlement de rindunnité due i ce sujet, le prifet et le Conseil de prtfednre avaient cru devoir invoquer les dispo^tions de la lA da 98 juillet 1824, qui fixe kktr. Findemnitë à pajer par les mariniers pour chaque jour de chômage oocasiouié aux moulins par la navigation ou le flottage. — Le mar Moitet ne manqua pas de faire valoir , avec raison, que cette loi était tout à fait inapplicable dans Vespèce; il contestait en outre la compétence , et soutenait que les tribunaux ordinaires pouvaient seuls régler rindemnilé qui lui était due. — M. le ministre de l'intérieur et le Conseil des ponts et chaussées furent d'avis que c'était i tort que Ton faisait ici Tapplication de la loi susdite , qui n'était spéciale qu'aux cas prévus par l'ordonnaDce de 1672 y et aux chômages occasionnés par l'exerdce de la navigation et du flottage; mais ils ajoutèrent, qo'à cela près , la compétence du Conseil de préfecture était incontestable. Cette opinion fut partagée entièrement par le Conseil d'état.
5 mai i83o {S^ Moitet),
Chables , etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux; — Sur ic rf{^le
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ment de l'indemnité .* considérant que la loi du 28 juillet 1834 ne s" applique qi£au cas oà le chômage résulte de l'exercice du flottage ^ et que le chômage du moulin de Chaoué a été occasionné par des travaux publics i d'oii il suit que V appréciation du dommage en résultant doit être faite par les règles prescrites par la loi du 16 sept, 1807; —
ÂBT. f . L'arrêté pris par le préfet de la Sarthe, le l*' août 1828 y est annulé dans la disposition portant règlement de Tindemnité due pour chômage des moulins pendant la durée des ouvrages de navigation exécutés. sor la rivière de Sarlhe.
TV* a. — Chômage. — Arrêté sunisamment contradictoire s'il est basé sor an rapport d'experts. — Recours rejeté an fond.
Les travaux du canal de Berry ayant occasionné le diAmagedu moulin de Groussoux, département du Cher, le sieur Deroy, propriétaire de cette usine , réclama une indemnité , relativement à laquelle une première expertise ent lieu , mais sans résultat , puisque les deux experts ne purent tomber d'accord. M. Tingénieur en chef des travaux da canal ayant été appelé comme tiers expert, conformément à la loi du 16 sept. 1807, fut d'avis que l'indemnité due au sieur Deroy lui serait payée , pour chaque vingt-quatre heures de chômage y tout compensé, savoir : pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, à raison de 27 fr. 50 c, et pendant les huit autres mois de Tannée, à raison de &0 fr. L'expert
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da sieur Deroy avait porté Tindemnité à kStr. par jour iDdislinctement , plus 15 fr. poar dëchalandage ; total, 63 fr. par jour. — Le sieur Deroy, ne voulant pu adiiè* rer aux conditions proposées par le tiers expert, fonnt d'abord opposition à Tarrèté du Conseil de préfecture, comme ayant été rendu par défaut. Mais il tat déboolé de cette prétention par un deuxième arrêté ainsi motivé : (( Attendu que les arrêtés des Conseils de prtfecture ne sont susceptibles d'opposition que lorsqalb ont été pris par défaut contre la partie opposante , patte qœ c'est seulement dans ce cas que la loi leur permet de réviser leurs décisions ; que l'arrêt par défaut est, V cdm qui, dans son dispositif, contient textuellement cette disposition ; â"" celui qui y sans l'exprimer, a été rendu contre une partie qui justifie avoir été dans rimpossibflilè de produire ses défenses ; que Tarrêtè du 31 mars , coitre lequel se pourvoit le sieur Deroy, non-seulement n't pas été pris par défaut, mais même ne pouvait pas rèCre, puisque c'était lui qui avait intenté laction sur laquelk il a été rendu ; que l'expertise , le seul acte d'instruetioa qui ait eu lieu , a été faite contradictoirement avec hd; que ravis de M. Tingénieur en chef, tiers expert, étant ' du 27 décembre 1826 , et l'arrêté attaqué , du 31 mars 1827, le sieur Deroy a eu plus que le temps nécessaire \ pour produire ses observations, n \
Dans la plaidoirie devant le Conseil d'état , on a foo- j tenu , pour le sieur Deroy : « 1' que l'arrêté avait été ^
■■ *! rapport 4d „_.„ .
iga LtTiiE ni.^couKS d^bau non erAvmAittt.
t/erbai dexperiise dreni eonlradieimremeni ejUrv texpt^ de fmdnUnittruHon du canal H ceb» fut ie'rntmr Dàmf OiHtii dègigné pour êouienir $e$ imtirêiêf — Siêr Umot^èt rirrégulariié de rexperiise t comtidir^U ^fjim 4otÊlm les /ormes prescrites par la loi du 16 sejpiMmbm 1807 oiu été exactement- observées ; — iS'iir le fond .- oonddawu que [indemnité a été équitabUmeml réfléci — Art. t*".
La requête do sieur Deroy est r^etèe. .
N« 3. ~~ ChômAge. — Anété du Copteil de piéfÎM^tare ywtaMfncBt rénda mr une eipértîse contndictmre. — Bases d'une *"^t— p**? de
demnité.
La construction d'un pont établi aux frais de l'ÉUt, Mir lo gave dOsseau , commune d'Oleron , département de» Basses -Pyrénées , occasionna ie chômage de doq usines appartenant au sieur Brun. Une expertise contradictoire avait fixé à 57 francs 50 centimes par jcaf: ie montant de l'indemnité réclamée par ce particulier, mais cette évaluation ayant paru exagérée, le Ckmseil de préfecture, par deux arrêtés des 18 août et 7 novembre 1829, fixa ladite indemnité à 28 francs 28 centimes. — Le sieur Brun attaqua ces arrêtés par les motifs ci-après « !<* que le Conseil de préfecture n'avait pas tenu compte de Tévaluation des experts, contrairement aux principes; 2^ que Tévaluation donnée par le Conseil reposait sur des bases fausses, attendu qu'il n'avait pas eu égard aux pertes
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réelles sur les bénéfices présumés , aux frais d'entretien des ouvriers, aux frais de réparation, pendant et après le chAmage , à la perle de la clientèle. » — M. le ministre de rinlérieur présenta pour la défense des arrêtés attaqués les observations suivantes : « L'article 323 du Codé de procédure civile établit que les juges ne sont pas astreints à se conformer à Tavis des experts ; et lé sieur Brun voudrait que cette régie ne s'appliquât pas aux expertises en matière spéciale. Comme la loi du 16 septembre 1807 prescrit une expertise contradictoire pour Tévaluation des dommages causés par Texécution des travaux publics , il en conclut que les juges ne peuvent se retrancher dans l'article 323 du Code de procédure, pour substituer arbitrairement leur propre estimation à celle des experts. Si ce principe était vrai, il s'ensuivrait que les experts prononceraient comme arbitres, et deviendraient de véritables juges; que les Conseils de préfecture n'interviendraient que pour homologuer leur sentence et la rendre exécutoire ; c*est-&-dire que les Conseils de préfecture seraient appelés à juger et ne jugeraient pas. Cette conséquence n'est pas admissible ; car la loi du 16 septembre 1807 attribue si peu aux experts la faculté de fixer définitivement les indemnités» que par son article 57 elle appelle le contrôleur et le directeur des contributions à donner leur avis sur le procès-verbal d'expertise, et que le procès-verbal doit ensuite être soumis,
par le prèiet, à la délibération et non à l'homologation II. 13
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da Conseil de prAfecture. )i — Le Conseil d'état , sor le rapport de M. Legrand, ayant reconnu qne l'indemnilé èlait ineufllsante, en a modifié le cbifl^e par l'arrêt ciaprès :
6 février i83i {Sr Brun).
LoDi8*PiliLn»K , etc.; Snr le rapport du comité dn contentieux ; — Vu la lot
do 16 septembre 1807 ; ^Ence qui touche V arrêté du 18 août 1829 : Considérant que le règlement arrêté par le Cèn» seilde préfecture n'a pas compris dipers articles dé dépense, dont il est Juste de tenircompte, tels que f entretien lies machines, le coût de iapatenief les /mis dexploiiaiion, qui ne eesscÊU pas immédiaiement a^fec la cessation du tnmtU de f usine t V intérêt du capital nécessaire à F exercice de tindustrie , etc. s que des lors il y ^ H^u de réformer Varritèi — Considérant qu'à taide des éléments d'évaltuition contenus aux pièces, il est possible de composer des à présent une appréciation équitable de Vindemnité due au requérant ;
En ce qui touche F arrêté du 7 noi^embre 1829 : Considérant que 1^ arrêté précèdent , du 28 août 1829 , ayant été pris sur le vu éCun proces-verhal tf experts, nommés eontradictoirement ; c^est at^c raison que le CtmeeHàs préfecture a refusé d^admettre fopposition du requé' rant et de statuer de nouveau, •** Art. f. L'arrêté 4i Conseil de préfecture dn département des Basses*!^rénées du 28 août 1829 est annulé. L'indemnité ds^ au sieur Brun , pour lo chAmage des cinq usines qt'î'
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possède 9ur to gare d'Omau , est fixée à quarante-ileujr francs par jour, y compris rindemnitë da fermier et ea égard à toate cause de perte et de dommages.
^^4- — Chômage. — Taux de rindemnité ramené au chifire adoplé dans l'expertise. — Arrêté modifié pour estimation insuffisante. «— Obserrations.
Un arrêté du Conseil de préfecture du département du Nord avait fixé à i.^OQ fr. Tindeinoité i^iqpelle i laquelle avaient droit le^ mineurs Her|)ert, r^pr^ntés par le aieur Maf^içz ^ pour les chômages occasionnés à ienr^ usines, par ropverture du canal de S^int-Qqentin , de 1817 à 1827. — Lç sieqr Mqgniez se pourvut coqtre cet arrêté en se fondant sur riQsu^sance de rçstimatîon- Une expertise contradictoire avait porté le montant de cette indemnité à ii^y517 fr. ; mais le contrôleur des contributions, appelé à donner son avis sur Içur travail, pensait que ladite somme pouvait être réduite à &,200 fr. — M. le ministre des travaux publics pensait que cette dernière estimation, qui avait été établie par des calculs spéciaux pour chaque moulin , reposait sur des bases plus certaines et devait être préférée. -^ Néanmoins le Gonaeii d'état , d'apr$s le pourvoi du sieur Magniez , dotna la prtéftrence à Tindemnitë arbitrée par les experts.
196 tiTRB m.— GOims d'bav mm iiATioiM.te.
s jaiB Ml (^ Mmgttim):
Lomt^PfenupPB» etc.;
Sur le rapport da comité do cooteatlcm; — Ai îa/otm, considérant que tinstruclion de t affaire a iié eamplèie H réguiièrei — Aufand^ considérant qu*il résulte du proàs" perbal df expertise contradictoire du 10 die. 18S7, §ms let experts ont été unanimement dCaeeord pour proposer uneiMr dsmnité annueUe de 4,517yr., et que tes btues de cette étHiluation reposent sur une juste appréciation de ia dêtinotation de t usine appartenant aux mineurs Herbert. —
Art. 1^. L'arrêté du CoDflefl de préfeetare du d^jttrteipent do Nord , da 24 oct. 18^8 , est aiinidë dans b ApositioD qui alloue aux mineurs Herbert une indemnité annuelle de fc,200 fr. — Art. 3. Cette indemnité est fixée à la somme annuelle de 1,517 fr.
Malgré le principe établi par Tart. 323 du Code de procédure , d'après lequel les juges ne sont pas liés par des rapports d'experts , il est évident , ainsi que le montre Tespéce ci-dessus , que ces Conseils ne doivent rejeter ou modifler Testimation donnée dans une expertise régulière , que lorsqu'il leur est bien démontré que ladile estimation est exagérée ou trop Taible , et qu'ils peuvent en adopter une autre plus équitable.
^® 6. --> Chômage. — Arrêté convenablement motivé sur des rapports d'ingénieurs. — Lidemnité pour déchalandage. — Intérêts du jour du jugement. — Arrêté modifié pour estimation insuffisante. — Frais d'expertise à la charge de l'administration.
Le moulin de Montgon , situé sur uu ruisseau dériva
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dans le canal des Ârdennes, fut aehetë par TÉtat et supprimé en 1839. Le sieur Millet, fermier de ce moulin, d'après un bail qui n'expirait qu'en 1836, réclama, indépendamment de Tindemnilè allouée au propriétaire, pour dépossession de son immeuble, une autre indemnité, à lui personnelle, et devant se composer : V du dédommagement qui lui était dû , pour résiliation forcée d'un bail qui aurait encore duré sept ans; 2® de ses frais de déménagement; S"" de la perte d'achalandage par suite du chômage du moulin. — L'affaire ayant d*abord été portée devant le tribuni^l de Vouziers , celui-ci se borna à prononcer sur la résiliation du bail et les frais de déménagement , mais se déclara incompétent en ce qui concernait le chômage. — • Une eipertise fut alors prescrite , et l'expert de l'administration , sans être d'accord avec celui du sieur Millet , qui prétendait beaucoup plus haut , porta à 465 fr. Tindemnité pour chômage , en alléguant que le fermier avait été indemnisé par le tribunal pour le fait du déménagement , et que , relativement à la perte d achalandage , il n'avait plus aucun droit à exercer, attendu qu'il avait été exploiter un autre moulin. — Dans cet état de choses, le Conseil de préfecture prononsa sur la contestation , et réduisit rindemnité pour chômage à la somme de ISO fr.
Dans son recours au Conseil d'état, le sieur Millet soutint : « que le Conseil de préfecture avait prononcé sans avoir pris sulfisante connaissance de l'affaire; qull
198 UniB III. — COURS DBAD ROll IffftTTGAAUB.
étiit Ibhpié de ne M âlléder ifiie iSO fr., MMpie M ei^elt èvainait la même indeittilitè à 1 ,765 ff. 50 e et que oelnl de radministràtioii Itii adHNrdait kW fr que , d'af Iteon , ee Gooseil avait méeotiiia tes pewoin tm pnMNMiçant sans avcrir appelé an tiers expett; qn'M mépris de là loi , il n'avait pas même motivé sa dédsimi; qnll n*àvait pis alloué dlnléréts , et qu'il avait oubHé ailisi de statuer sot led fhiis d'expertise et autres, 4111 éUdelit à la eharge du gouvernement. » — M. le directeur général des ponts et chaussées a folt remarquer, snr Ce pourvoi .- « qu'en fitanl à 150 fr. , pour qnâfanlesix Jours , llndemnité en question , le Conseil de préllîctWe paraissait avoir pris poor base lé bénéfiée en fllinK lin, caicttlé d'après son revenu net, tel que Tavait évalué lé tribunal de Vouziers , k 610 fir. , tandis q«é les éx|Mrls allient élevé ce bénéûee à 8,7B0 tt.y dans la supposi* tien d'une acttvfté puHêiAent id^le, etdotit l'expériéttee déinonttait te peu de fondement ; qne le Conseil de pré* fecture avait eu raison de ne point prendre en conadtration le deuxième chef de réclamatton du sieur Millet , puisque ce meunier était allé exploiter une autre usine, abandonnant ainsi, de son plein grè, rexploitation ûe ceHè dont on prononça ensuite réxpropriation. n En conséquence , ce magistrat était d avis que lé Conseil de ptéfécture avait convenablement évalué Tindemnité réclamée. Mais le Conseil d'état ne partagea pas cet avi:»en ce qui concernait le chiffre de ladite indemnité
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Il novembre i83i {Sr MilUi).
Louis-Philipp£ ^ etc.;
Sur le rapport du comité du contco(ieui( ; — Sur le mo^en tiré de ce que V arrêté du Conseil de préfecture n^est pas mo* tii^é : Considérant qu*il résulte des expressions mêmes de la décision attaquée , qu'elle s* appuie sur les rapports des ingénieurs, et qu'ainsi elle est sufisamment motivée i
Sur le montant de l'indemnité : Considérant qu'il résulte de ^instruction de l'affaire que findemnité allouée par le Conseil ele préfecture est insufiiomte, et qu'il jr a lieu de procéder à une évaluation plus équitable tie ladite indemnité; — Considérant qu!à dater du jour où le sieur Millet a quitté le moulin de Montgon pour porter stm industrie à Buzancy, il a perdu tous ses droits à une indemnité pour cause de déehalandagef — Considérant que les deux experts sont demeurés tPaecord tur tindemniU relative au chômage du moulin , ei qu'il x ^ ^^tu tf adopter leur oom^ mune évaluation à cet égard f — Considérant , à l'égard du déchalandage , qu'il est convenable, diaprés la comporraison des proces^-verbaux des experts ^ de Jixer tindcninité relative à cet objet à un cinquième du prodiiit ordi^ naire du moulin de Montgon;
Sur le chef de la demande relative aux intérêts échiis . Considérant que les intérêts doivent courir à partir du jour du jugement du tribunal de P^ouziers , qui a laissé au Conseil de préfecture le règlement de la présente indemnité,-^
Art. !•'. L'arrêté du Consdl de préfecture des Ardennes, du 21 mai 1830 , est annulé. — Art. 2. I/indemnlté due
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aa siear Millet , pour chftiiiage et dècbaUndage di yn de Montgon , depiris le 1** octobre 18S7 joaqo'nr 1* anil 18S8 , est fixée i la somme de ffl9 fr. 50 c. avec intérêts, à partir do 90 noT. ttHg, Jiisii«f«k Jodi* te payement. — Le snrptos des demandes du slear Mllfel eft rq)eté. — Les dépens sont compensés; nèanmo&is, les fhils d'expertise sont i la charge de Tadministratien.
m» e. — Ghteuge.^ — Indesuiité bftiée yMbUmmU «ir le |m 4i Ul. — Rqst d« âirtnm yétentiopi d'an lènmer.
Far Balte de la dérivation de la rivière d'Oureq pour ralimentation du canal de ce nom , un moulin exploité par le sieur Guilleminault , se trouva mis en chômage. Le Conseil de préfecture de la Seine ordonna alors une expertise contradictoire entre ce particulier et la ville de Paris, à laquelle avaient été transportés tous les droits des sieur et dame Halle , propriétaires du moulin. — L'expert de la ville de Paris, adoptant les bases de la commune renommée , porta le taux de llodemnité à &&,2&8 fr. 28 c. Celui du sieur Guilleminault , basant ses calculs sur les registres de mouture , évalua la même indemnité à 9&,093 fr. 36 c. Le tiers expert , prenant pour base le prix du bail, fixa Tindemnité à la somme de M,739 fr. 61 c. — Le 18 décembre 1828 , le Conseil de préfecture homologua cette dernière estimation , mais
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telarant en même temps : « que sur la somme to^ de 46,739 fr. 61 c. , il sérail retenu an fermier : I montant des fermages payés , par la ville de Paris , sieur et dame Halle pour fermages , jnsq[u'aa 1*' fé- * 1826 , jour où le sieur Guilleminaull a déclaré oir discontinuer son exploitation ; 2"* le montant da r de l'uâne , depuis ladite époque jnsqn'à la sortie èrmier , et sur le pied de 3,307 fr. 29 c par an- ;au lieu de 6,650 fr.f, eu égard à la diminution du uit) ; moyennant quoi la ville de Paris serait quitte érée de toutes choses envers le sieur Guilleminault. » î particulier s'est pourvu au Conseil d'état, et a sou- : « l^" que le Onseil de préfecture avait fait une )e application des principes de la matière , en prepour base le prix du bail adopté par le tiers expert ; aurait dû se fonder sur les évaluations relevées des Ares de mouture , que cette base était la seule juste luitable ; 2o qu'il ne lui avait pas tenu compte des rets de la somme allouée , à partir du 1^' fév. 1826 , u'au jour du payement ; que sous ce rapport, il avait onnu les règles du droit civil, qui accordent Tintérèt outes sommes allouées en pareille matière ; â* qu'il juste de lui faire abandon des fermages , depuis ) même époque, où il avait déclaré discontinuer son oitation , jusqu'en 1828 , époque de sa sortie de Tn- ; qu'en conséquence , il y avait lieu d'ordonner un Jémcnt d'instruction et une nouvelle expertise. » —
202 LIVEE lU. — COURS D BAU VON NAYIOABUBB.
La viUe de Paris défendit Vmttéiè attafoè et Mntfiit : « que la véritable base de riDdemnilë, la aeiUe 4ii'll èUât juste d'adopter, était le prix du bail conitmié arec ks évaluations de la commune renoomiée» aittal que le tien expert Tayait fait * et que le Conseil de prëfèeliire IV vait approuvé ; que quant aux intérêts , il n'en ètaîl point dû f puisqu'il s'agissait d^une question de dommages et intérêts ; qu'en oe qui concernait les Connagv de 1826 à 1828 , on les avait retenus avec raison^ atteada que le sieur Guilleminauit avait joui de I'usûm partaoUe V reconduction , et que cette jouissance ne pouvait loi êtfi 1 abandonnée gratuitement; qu'elle avait été èvalaée éi|tt- L tablement à 3,307 fr. par année; qu'en conséqoeoosillj. y avait lieu de rejeter le pourvoi.
:;i8 octobre i83i {Sr GuMûminault).
Louis-Philippe, etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Sur lafis^lion de Vindemnité : Considérant que Valais du tiers ex/t^t^ adopté par le Conseil de préfecture était J'ondé sur Us itf*| les plus propres à fournir une appréciation équitableitl • droits du réclamant; — Sur la demande du sieur GuiSm naïUt , tendant à ce qu*il lui soit fait remise desfemtfi\ postérieurs au V^ février 1826 : Considérani que le ^ Guilleminauit a continué sajouissance jusqu'au l^aùâiM^ ce qui a constitué une tacite reconduction et quil ne< pas les motifs sur lesquels le Conseil de préfcctitre '< fondé pour exiger ces fermages i |^
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- ie dkrf rotatif aux iniètits : Comidéfani qu'il n*tsi jUiti/U que ce chef de la demamte au été poné devant nseil de préfecture ; — Sur le chef de la demande Unà obtenir une indemnité additionnelle pour les dom- $ que le sieur Guilleminault prétend atH^ir éprouvés s le V^ février 1626, et à ce quHl mt ordonné une Uè expertise pour faire fixer Cette indemnité: Consi- (f qu^en réduisant de 6,650/r. à 3,307/r. le taux du ïge j le Conseil de préfecture a pris en considération îèMènt apprécié 'la diminution du produit résultant liu^aax du canal, et qu'ainsi il ne saurait y avoir à «fie indemnité additionnelle pour cet objet; —
1*' . Lft requête dti sietir Gnillemhiaiill est rcfjetëe , Il lui à se pourvoir, s'il s'y eroit fondé , devant le eil de prérecture de la Seine , pour y Taire statuer I réclamation relative aux intérêts. — yért. 2. Le Gaiileminault est condamné aux dépens.
I arrêt do 12 avril 1829 {S^ Léueit) , qui a statné mie matière analogue au sujet de terrains cédés le canal dlle-et-Rance , autorisé avant 1810, était 1« que le préfet peut nommer tel etpert qu'il juge eliable , pour procéder à l'estimation de l'indemnité (1er par le Conseil de préfecture; 2^ qu'un conducdes ponts et chaussée^ peut être nommé expert i|ue sa qualité d'agent de l'administration élève t égard aucune incapacité contre lui ; B*" que pour ication de l'art. 56 de la loi du 16 sept. 1807 , Tineur en chef des travaux de navigation qui ont donné
produit dam la mmib^ des aiMi tontffrfatma; mm ce rtMiUal, fûMl vmA bien «tabtt «^ «M inwrMD, M«t parfaitement analogue i calpi o<l l^virtwre dT» piAi dimiime leseavx d'un vqU» ?qWii , dropnmwça.ipi. d'aprài la Juriapradme» eoMtaiatf 4w tfftmptm^ja pont donner lien à apooie indewnit»- OrU'oilioMii» tiw ne doit pai Atre traître plna défiivwihiiwwiit m le» partieoli^rs. Ces comidtoitioiM flom 4a la pliialMli impcNrtaaee. Si fHim ne dafaiwtiiaipféTalolr, ilMqîi qne l'adviinifiration raumslt k winfxwta^ ^m ca* nanx. On conçoit a9 fflbt «pio partout on poimM pi^tendre qne ronvertiure d'un l^f de canal a tV baisser la nappe d'eau souterraine ; on le dirait atos même qu'il serait impossible de le prouver , et Tcm viendrait réclamer des indemnités auxquelles les m* sources de l'État ne pourraient pas suffire. 9 -— Uf propriétaires du mouUn ont d'abord propoaë contre b pourvoi une fin de non^recevoir p tirée de ce qne Yvh bitrage devait lier l'État comme un simple particnBer» Ils ont prétondu de plus que radministration devait lu indemniser selon la régie qui veut que celui qui CMP un dommage quelconque à autrui, soit tenu de le réps^ rer. Ils réclamaient d'ailleurs les intérêts ^ea soHMia allouées pour indemnité de chômage, et dont le pa;^ ment n'était dîfTéré que par suite du recours formé pa le ministre.
ti
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!,576 fr. 73 c. pour chômage par refonlemenl des eanx ons les roues, et 5,182 fr. 85 e. pour perte d'eau oc- •asiounée par les iuflltrations.
Par arrêté du 21 avril 183&, le Conseil de préfecture MHnologua ce travail. Mais M. le ministre de Tintérieur tèféra ledit arrêté au Conseil d'état et y joignit ses oberrations en ces termes : • L'arbitrage proposé dans ette circonstance n'avait pas de valeur comme tierce spertise , et ne liait en aucune manière Tadministraon, qui restait en droit d'en accepter ou d'en repousser m conséquences ; attendu'*que l'État devant être assimilé on mineur, nul ne pouvait lui enlever le bénéfice des iridictlons établies par la loi (1). L'ingénieur en chef '•▼ait pas d'ailleurs qualité pour engager l'administra-^ Ion ; et le seul acte obligatoire ici , c'était l'arrêté du Sonseil de préfecture , dans les termes de la loi du 1 6 aptembre 1807. En ce qui concerne les pertes d'eau , si Mablissement du canal avait intercepté des cours d'eau lO ruisseaux se rendant dans le bief de Tusine, le pro- Kiètaire de cet établissement pourrait élever de Justes jtafntes ; mais il n'en est pas ainsi : aucun cours d'eau ai «acan ruisseau n'a été coupé ni divisé par les travaux. I^Hit an plus pourrait-on prétendre que cet eCTet a été
<i} C'est d'après le même principe, qu'un ingénieur en chef ne peut se féciucr sans motifs personnels, lorsqu'aux termes de la loi, il est appelé à remplir les fonctions de tiers expert.
.IVRE [II. — COUnS D E4V NON NAVICMtes.
du doniDiatjc iiii'iU auraient éprouvé par suite de Ij perle (emporairc d'une partie des eaux alimeotairts île leur raoulÎD. — Abt, 2. Il sera tenu compte aux hèritim Kleiodes intérêts, jusqu'au jour du payemeDt de l'indeiDailé relative au cbAmage occasionné par le refoulesiesl des eaux du bief d'aval au-dessous de la roue motrieedi moulin. »
Les particuliers dont les propriétés saut voisines di travaux publics en exécution ne sont que trop portésà altribuer a ces derniers des dommages sur lesquels co travaux sont cependant sans inOuence ; les proprièl^ra sont du moins disposés à s'exagérer beaucoup le ] dice qu'ils peuvent éprouver réellement. C'est surtoal es matière d inQltration et de déviation d'eaux souterraioti qu'on serait exposé à tomber dans de graves abus, à l'on admettait , comme devant donner matière à indemnité , les réclamations de cette nature , à moins que Is faits ne fussent parfaitement justifiés. Aussi plusieon demandes de ce genre ont-elles été rejelées dans des ni analogues à celui de l'espèce précitée. — Par arrêt du U mai 1824. (S<' Soient), le Conseil d'état a refusé d'idmettre une réclamation qui attribuait à des liltratiott ducanaldel'Ourcq. des éboulemonlâ et autres doramtcfi sur lesquels tes eaux dudit canal étaient réellement a» influence. — Par un autre arrêt du âO juillet 183S (S^ Marin) . le Conseil d'état a également rejeté b demande d'un particulier qui prétendait une indemniU
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à raison de dommages qai loi auraient été causés par les eaux du canal de Bourgogne.
En ce qui touche la marche des eaux souterraines , le préjudice éprouvé rentre généralement dans la classe des dommages indirects , qui ne donnent pas lieu à indemnité , par la raison qu'ils ne froissent que des intérêts , et d'après le principe : Nemo i^idetur dolo facere qui jure suo utitur, — Il y avait ici , ainsi que Ta dit M. le ministre, analogie avec le préjudice que peut causer un propriétaire ) qui, travaillant sur* son terrain, vient à couper les veines d'une source, qui naissait dans un autre fonds que le sien. Or la jurisprudence établit positivement que dans ce cas, il n'est pas dû d'indemnité.
SECTION m.
ÉVALUATION DES INDEMPTITÉS DUES POin EXPROPRIATION
MOINS VAM.E
Je placerai d'abord ici quelques principes généraux établis par la jurisprudence moderne , sur Tapplication de la loi de 1833, dont la procédure est assez compliquée. J'entrerai ensuite dans i examen des arrêts qui doivent servir de guide dans le règlement des indemnités applicables aux suppressions ou aux modifications d'usines.
Jtèglcment de l'indemnité, — Le jury spécial , dans
la fixation de l'indemnité due par suite d'expropriation II. H
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pour cause d'alililé publique , doit avoir Agard noii-«ulemenl à la valeur vénale des terrains oabàtîiMntscèiMs, mais encore au préjudice qu'éprouve le propriAiaue eiproprîé . soil à raison de la dépréciation dn lemîa restant , soit à raison des travaux qu'il aéra obligé ie faire sur ce terrain , par suite de Texpropriation. Ca»^ •. It nov. 1835.
I/indemnité due par suite d'expropriation pour oUKié publique doit non-seulement comprendre la valeur îotriaséque des terrains ou bâtiments expropriés, mais encore porter sur les avantages qui étaient attachés i leur possession et dont la privation doit être la iuile de lexpropriation. Cass. , 11 janvier 1836 {pré/ci de la Côte-iTOi).
Les mêmes principes se trouvaient déjà consacrés par
la jurisprudence antérieure à la loi de 1833; notamment
par un arrêt de la Cour de cass. en date du 21 février
1827 (5*^ Carnoi); et par les arrêts du Conseil d'ëUt,
en date des 12 déc. 1821 et 2& janvier 1827 (^ Idagnable).
L'an 16 de la loi du 8 mars 1810 portait : — m Daas tous les cas où l'expropriation sera reconnue et jugée légitime , et où les parties ne resteront discordantes qae sur le montant des indemnités dues aux propriétaires» } le tribunal fixera la valeur de ces indemnités eu égard k aux baux actuels; aux contrats de vente passés aoté- , ^onrement, et néanmoins aux époques les plus réceofe^*
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Ht des mêmes fonds , soit des fonds voisins et de même oalitè ; aax matrices de r6les et k tous autres docnlents qu'il pourra réunir. » — La loi noureile du 7 juillet 333 n'a rien de contraire, à ces recommandations qui (rivent continuer de servir de guide dans le règlement sa indemnités. Cette observation s'applique également un arrêt du Conseil d'état du 12 avril 1829 {S^ Lent) y établissant, a que Tindemnité pour Teipropriation un immeuble est justement évaluée en prenant pour lie f soit l'estimation cadastrale , comparée avec la vaor réelle du revenu , snitle capital, en raison de la ■onmitè d'une ville, soit enfin la valeur vénale , dans s transactions entre particuliers.
Ainsi que je Pai dit à là section première , en matière naines , il est presque toujours nécessaire d'évaluer le éjudfoe causé aux propriétaires , et celui qu'éprouvent I fermiers dans le règlement des indemnités , on doit yrs observer les prescriptions suivantes : — Lorsque na le cas d'expropriation pour utilité publique, il y a a d'indemniser des fermiers ou locataires , rindemnité A leur est due doit être réglée par le jury , d'une maire entièrement distincte et séparée de celle du prolétaire exproprié. En conséquence le jury ne peut borner à accorder à ces fermiers ou locataires une iemnité , à raison seulement du tronble qu'ils éprou- Qt , et les renvoyer à s'entendre avec le propriétaire mr ce qai touche à la diminution de prix ou à la ré-
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•ilialion da bail. Le Jury exoède encore tes pouvoirs lorsque, au lieu de fixer riDdenuDité do fermier ou localaire k une somme une fols payAe, qui porterait intérêt six mois après le Jugement d*expropriatioD , il accorde k ce locataire , pour ce qui reste à courir de son bail , une . indemnité annuelle à partir du Jour où les lieai qu'il occupe seront atteints par les travaux. Gass., 31 dée. 1888 (Sr Ch^rrin).
Smr l'indemnité préalable. — -Il y a excès de pouvoir dans le sens de l'art. 20 de la loi du 7 juillet 1833, et, par suite , ouverture à cassation , loraqu'en pronon(aDt Texpropriation , le tribunal ordonne que Tadministntion sera mise en possession immédiate du terrain exproprié, sauf indemnité ultérieure. Peu importe d'ailleurs qu'un arrêté du préfet eût déclaré qu'il y avait nécessité de mettre l'administration immédiatement eo possession. Un tel arrêté ne peut être entendu dans uo sens exclusif de l'indemnité préalable. Cass. , 28 janT. 183i {D"' Dumarest).
Le payement de Tindemnité accordée au propriétaire exproprié doit toujours être préalable à toute dépossession ; il ne peut être subordonné à une éventualité, pour le cas^ par exemple , où après la dépossession, radministration n'exécuterait pas certains travaux. Cass., 7 février 1 837 ( 5*^ Parmentier), I ^
L'indemnité due pour cause dexpropriation , posr / ^ utilité publique, ne peut consister que dans une êoiÊml^
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d'argent mise immédiatement à la disposition de l'exproprié. Le jory spécial excède ses pouvoirs , on faisant entrer dans Tindemnité qu'il alloue certains travaux, à faire à la charge de l'Etat ou du concessionnaire des travaux, sur les terrains restants au propriétaire dépossédé. Cass., 31 déc. 1838 (5^^ Cherrin).
La nécessité d'une indemnité préalable était également consacrée par la jurisprudence, sous le régime de la loi de 1810. On peut citer dans ce sens les arrêts suivants : Pabis , 4 mars 182/1^ (préfet de la Seine). — Bourges, 27 février 1826 (5^ Dagois). —Id., 13 février 1827 ( 5^ Foumier). —Id,,3 janv. 1828 ( 5^ De JRaigecourt). Et cependant la loi du 8 mars 1810 (art. 19 et 20) permettait , dans certains cas , renvoi en possession avant l'indemnité.
Depuis la loi de 1833 , l'autorité judiciaire maintient, plus rigoureusement que jamais, le principe résultant de Fart. 545 du Gode civil et de l'art. 10 de la Charte, d'après lequel le payement de l'indemnité doit être préalable. Mais , à moins de s'engager dans une dispute de oiota, on doit toujours admettre qu'une indemnité est dans ces conditions , du moment que le règlement en est arrêté préalablement à la dépossession , et que Tindemnitè ainsi réglée porte intérêt au propriétaire dépossédé. En fait dïmmeubies^ il n'y a presque pas d*exemples de transactions faites au comptant ; et vouloir qu'il en fAt ainsi, pour le cas seulement où c'est TÉtat qui achète,
ce lenUt, loot en eomtcrant me «aeepliM infime et MB motivée^ jeter «ne BBtnTe duM rraéeMiM d» IreyftU ë*Qlililé iNibliqoe.
Jademniiéê accessairos, — Lon(M l'iniBiiiBitè dae pour expropiietimi en domiugeaf, par soito de tratMi pablics , a été apprècite par l'aotorité adoBÉiiatratiffe , CMformèinenl à la loi da 16 lepl. ftSOT, c'eal ami à l'iqlprilé administrmtîTe aenle qu'il appartient de etatner Mir bi diiDenItto relatiTes ma% întArèto de celte indesnité, eovnie acceaaeire dn prindpal. Cass. , 30 dèc. 1833
Le Jory spèdai , appelé à régler riodemnitè due à raison d'une expropriation pour cause d'utilité publique, est compétent pour statuer en même temps sur les îddemnités réclamées pour dommages résultant de Texpropriation. Cass., 11 janv. 1836 {préfet de la Côte-d'Or]. Spécialement , lorsqu'il a été statué par rautorité judiciaire sur l'indemnité due pour une réduction de la force motrice d'une usine, et qu'il s'agit d'apprécier dautre$ circonstances occasionnant aussi une diminution dans b valeur de ladite usine, cette indemnité accessoire doit être réglée dans la même forme que Tindemnité principale. Cass., 23 avril 1838 {préfet de l'Oise).
^" '• — Dépréciation d'une ancienne usine. — Innovations noaaBtorisées. — Indemnité restreinte à l'état primitif. — Observations.
Dans l'aflaire des moulins de Dannemoine, apparie- r
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Hainl au sieur Léonard , espèee cilée à la Mctioo 111 du cbap. lY, le Couseil de préfecture du département de rVonne avait refusé d'accorder une indemnité , par le motif que lesdits moulins n'avaient pas d'existence légale- Néanmoins , ils étaient très-anciens , et avaient été vendus nationalement^ le 13 sept. 1794 ; mais ils ne se composaient alors que de deux tournants, et, depuis cette époque, le sieur Léonard avait apporté , sans autorisation , de notables changements au cours d'eau et à la consistance de son usine. — L'affaire ayant été portée au Conseil d'état, donna lieu, sur le rapport de M. Legrand, i l'arrêt ci-après , qui doit servir de régie pour les cas semblables -.
'j'j nov. i8'J9 (^V** Léonard).
Charles , etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Au fond . considérant que si postérieurement à la {fente nationale du Sn fructidor an II, le sieur Léonard a augmenté sans autorisation la force motrice de son usine, le Conseil de préfMure a été fondé à refuser une indemnité pour suppressien de tout ou partie de la force ajoutée^ mais que, si par suite des trai^aux du canal de Bourgogne^ les deux tournants vendus par VEtat ne jouissent plus aujourd'hui de la force motrice à laquelle ils aidaient droit d'après Vacte d adjudication ^ily a lieu à indemnité pour la diminution que cette force motrice peut avoir éprouvée-^ — Art. 1".
L'arrêté pris par le Conseil de préfecture du départe-
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ment de TYonne , le 39 mai 18S8 , eeC annale aenlemeal en ce qni concerne la quantité de fbroe motrice à laqoelk les moulins de Dannemoine avaient droit à rtpoqne de la vente nalionale du 18 sept. 17M. — Anr- S. Lesieiir Léonard est renvoyé par-devant Tadminiattafion pear faire constater si cette quantité de force motrice a épnhnfé quelque diminution , par suite des travaux du canal de Bourgogne (t) , et , dans ce cas , hire régler, dans lis formes prescrites par la loi du 16 sept. 1807, rinde»* nité qui doit lui être allouée.
Cet arrêt démontre combien il importe aux propriétaires dHisines de n'y pas (aire d'innovations importantes sans prendre rattache de radministratioe, puisque, non- «seulement lesdits changements ou accroissements. noD autorisés , ne peuvent , en cas de suppression de Tusine, donner lieu à aucune indemnité , mais même , parce qu en dénaturant soit le mode d'exploitation , soit la consistance primitive d'un établissement ancien, lesdits changements peuvent le faire assimiler entièrement aux établissements nouveaux non autorisés , qui , n'étant pas reconnus par Tautorité administrative , ne donnent droit à aucune indemnité.
i; Travaux approuves a\ant 1810.
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•1. — Bases de rindemnité pour dépossession d'une usine — Matériel. — Contestation sur les intérêts relatifs à ce dernier objet. — KnHé modifié — Obserrations.
Les travaux du canal de TOurcq entraloërent la supisûon d'un moulin situé à Mareuil-sur- Ourcq , qui fut jais par la ville de Paris le 30 septembre 1826. Les perts n'avaient estimé d abord que les terrains et bAti- (Dts , se réservant de faire plus tard Testimation de la sëe du moulin , c'est-à-dire des ustensiles et objets di- -s, servant à Texploitation . Cette estimation ayant eu Il en 1828 y l'expert du propriétaire en porta le prix à ,799 francs 50 centimes et celui de la ville de Paris à ^519 francs 53 centimes. M. le préfet de la Seine ayant mmë un tiers expert , celui-ci fixa la même estimation 2,898 francs 60 centimes. Le sieur Chambaut , prolétaire du moulin, refusa d'adbérer à cette expertise y Dl le montant lui semblait trop faible ; il réclama en Ire les intérêts du montant de la prisée , du jour de la [KMsession. — Le Conseil de préfecture a adopté les KS de la tierce expertise quant à Testimation du caal de ce matériel , mais il a rejeté la demande des in- "èts prétendus par le propriétaire , par le motif qu'il agissait de valeurs mobilières.
C'est sur ce chef que le sieur Chambaut a attaque
iiTèt du Conseil de préfecture devant le Conseil d'état.
a fait à l'occasion de son pourvoi les observations sui-
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vanles : ■ Les inléréla de l'indemnité soot dus poorloii» les objets sur lesquels a porté la dépossessîoD ; ce priecipe est écrit daos l'art. 20 de la loi du 8 man 1610 De ce qu'il a convenu uux experts et à rudministnlion de faire une estimation séparée pour la prisée, el d'élsblit UQ prix distioct à cet égard , le propriétaire ne peut ai souffrir préjudice , parce que c'est toujours le prix toUl du moulin qu'il s'agit de payer. Le Conseil de préfeclRrr a du reslecomnjis une erreur grave, en disant qu'il s'a^I d'une valeur mobilière. Car ce qui constitue la prisi^ ou le matériel d'une usine, ce sont tous les objelsindiipensabies h son exploitation, lesquels objets sont tmineuhies par destination, aux termes de l'art. 5-2V duCod.cit Il s'agissait donc d'une valeur immobilière, d'une part»' inéme de l'immeuble dont le propriétaire retirait un prii de location, comme du reste de sa propriété, et doat I) privation lui doune droit à linlérèt du prix principal, i compter de sa dëpossession . »
Le défendeur, pour la ville de Paris, a répondu ainii - « La loi du 8 mars 1810 no s'occupe que des lerrainsH des édifices qui peuvent être envahis pour cause d'utilil* publique ; et par conséquent . les intérêts ne sont do* » partir du jour de la dépossession que lorsqu'il s'agitdr biens de celle nature, c'est-à-dire de biens iulmenblc^ proprement dits. Sans doute les ustensiles attachés > l'exploitation d'une, usine sont immeubles par destitiiilton , aux termes de l'nrt 5â^ du Cod. civ. ; maiii'
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existe une difiërence essentielle entre les immeubles proprement dits et les immeubles par destination. Les premiers ne peuvent jamais changer de nature ; les autres, au contraire, tels que les ustensiles attachés à TexploitatioD d'une Usine, n'étant immeubles que par cela seul qu'ils serrent à l'exploitation et tant que Texploitation existe^ cessent de l'être et reprennent la qualité mobilière qu'ils avaient momentanément perdue, lorsi|uHs cessent de servir à l'exploitation , ou que Texploitation elle-même D'existé plus. Or comme, dans l'espèce, l'exploitation du moulin de Mareuil n'existait plus au moment de la vente des objets compris dans l'estimation de la prisée du moulin , le sieur Chambaut n'a réellement veudu et la ville de Paris n'a réellement acheté que des nbjets mobiliers dont le prix ne pouvait être susceptible de produire des Intérêts, aux termess de l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810, puisque cette loi n'est relative qu'aux aliénations de biens immeubles proprement dits. )) — Le Conseil d'état n'a pas adopté cette interprétation :
9 juin i83o (S^ Chambaut).
Charles, etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux; — Considérant nue Ui prisée d'un moulin est un accessoire nécessaire rtun établissement Ae cette nature et que la t^aleur de cette firisée doit être ainsi Pun des éléments du capital de tin^ rientnité duc nu sieur Chambaut i — Considérant que êa
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Ml tie lie Parii est entrée en poât^tiion du mumUn fa f %Jiiûi 18d5 et quie c'est à dater deceUe époque que doitfOU eounr les intérêts du capital de tindeauUiéf — Ajt. 1*". « L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 19 ftnîer 1829 est annulé dans la disposition où il refuse d'accorder des intérêts au sieur Chambaut pour la prisée du moulin de Mareuil. — Aar. 2. II sera tenu cooipte deadits intérèto à partir du 1» juin 1825. ^ Abt. 3. La ville de Paris est condamnée aux dépens. »
La solution de cette affaire ne pouvait être dansao autre sens ; car quand même le Conseil d'étaf eût adopté la distinction spécieuse invoquée pour la ville de Paris, quand bien même le matériel de Tusine eût été considéré comme meuble^ ou comme redevenu tel, par la cessation du roulement de ladite usine, cette valeur mobilière était nécessairement comprise dans Teipropriation et dès lor^ le revenu ou Tusage qu elle était susceptible de produire ne pouvait plus proGler au propriétaire dépossédé. Les intérêts couraient donc à la charge de la ville de Paris. Au surplus ce débat n'avait été soulevé que parce que dans Fespèce on avait procédé séparément, et à deui époques différentes, à I estimation . 1" de Tusine proprement dite, "1" de son matériel. Car si Ton eût compris ces deux objets en une seule et même estimatioDi comme cela se pratique ordinairement , personne n'eét songé à distraire du montant total des intérêts, laportioB qui pouvait être afférente à ce matériel.
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l\<» 3. — Soppressiioii d'usine. — Prétention non fondée de la part du propriétaire, de toucher l'indemnité de chômage pendant un certain tempe au delà du jugement statuant sur l'expropriation. — Observations.
Le sieur Manisse propriétaire d un moulin à papier sur laScarpc , département du Nord, se trouva par suite des travaux de canalisation de cette rivière , dans le cas de réclamer, pour la dëpossession du moteur de son usine , une indemnité qui fut réglée par les tribunaux , suivant les principes de la loi du 8 mars 1810. — On avait d'abord pensé que le chômage de cette usine ne serait que momentané , et le Conseil de préfecture , par deux arrêtés en date des r^ et 27 sept. 1822, avait fixé le taux de rindemnité à k2 fr. par 24 heures , somme qui fut eOectivement payée. Mais on reconnut bientôt qu'au lieu d*un simple chômage temporaire , Tusine de ce particulier avait subi , à toujours , une réduction presque romplète de sa force motrice ; ce qui donna lieu à Tarrèt la Conseil d'état du 17 août 1825, rapporté au chap. IV, lècidant qua défaut de conciliation, il n'appartenait lu'aux tribunaux de prononcer sur indemnité. Le 21 octobre 1825 , l'administration fit notifier cette ordonnance au sieur Manisse , en lui déclarant qu à partir de ce moment , llndemnité de chômage cesserait de lui être payée; que néanmoins jusqu'au jour du payement de riodemoité d'expropriation , il recevrait à raison de cinq pour cent , les intérêts de la somme à laquelle cette in*
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deniniiè serait déflnitiveaieDl réglée par le jogemeiit i intervenir.
L'âOiBiire de Tindemnité pour dépôesesBibn fàt ténninte par un arrêt de la Cour royale de Douai , en date dn H mai 1898 y qui condamna l'administration à payeir à b veuve du sieur Manisse, une somme de 15, US fr.. Jugée nécessaire pour remplacer le moteur natarel , pir une machine à vapeur , et devant porter Intérêt dn Jour du chômage. — La dame Manisse s'adressa alors au £* recteur général des ponts et chaussées , et demànit h continuation du payement de l'indemnité joumaDArb de &S tr. pour chômage , encore pendant trois moif ifà étaient nécessaires pour remplacer la chute d'eau pir une machine à vapeur. — Par arrêté du 6 mai 1829, le Conseil de préfecture à qui cette demande fut transmise , la rejeta par lemotif queFarrêtdu 17 août 1825, ayant renvoyé le sieur Manisse devant les tribunaiix , l'autorité judiciaire se trouvait ainsi investie du droit de régler le montant de Tindemuité , d'après les bases de h loi du 8 mars 1810 ; que d'ailleurs Tindemnité de dift* mage devait nécessairement cesser puisqu'elle comprenait des charges que le réclamant n'avait plus à supporter. — La dame Manisse , dans son recours au CoflMl d'état , persistait à soutenir qu'on devait dIstingiteir'ilUi Taffaire deux causes d'indemnités , l'une pour'dMUill! l'autre pour expropriation ; l'une appréciable' ]^lMP . torité administrative , l'autre par rautoritéjkidlâiiri^ I
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M. le ministre de llntérieur se fondant sut* l'arrêt de la Cour de Douai, qui avait maintenu les réserves faites par la demanderesse sur cet objet , pensait que la question devait être renvoyée au Conseil de préfecture. — Mais le Conseil d'état sur le rapport de M. Legrand, a nettement tranché la difficulté , par Tarrêt suivant :
3i août i83o (2>"«« Manisse).
Louis-Philippe, etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Vu les lois des 16 septembre 1807 et 8 mars 1810 ; — Considérant qiCaux termes de V ordonnance du Vl août 1825, le sieur Manisse ayant été renvoyé par^devant les tribunaux pour y faire régler l'indemnité à laquelle pout^ait donner Heu t expropriation de la chute d'eau qui sentait de moteur à son usine^ c'était à V autorité] udiciaire qu'il appartenait tl* apprécier tous les éléments de cette indemnité; que. des lorM , le Conseil de préfecture aurait du , dans F espèce , dé^ clarer son incompétence; — Art l®^ « L'arrêté pris par le Conseil de préfecture du département du Nord, le 6 mat 1829 est annulé pour cause d'incompétence. — Art. 2. La requête de la dame veuve Manisse est rejelée. » Lalntérêt y à ô pour cent , de Tindemnité d expropriation était de 2,271 fr. , 25 c. par an; l'indemnité de chômage à raison de k% fr. par JouT:, S9. fût élevée à t5,3S0 fr. La dame ManifiBkaïf Wf^
ialèrét à Caire envisagar Jn claniation ; mais il ^«t en
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lail pas fondée , et que ni le Conseil d'èfai , ni raniorilé Judiciaire , n'auraieni pu Tadmeltre en principe.
Décision anâiogue, — Lors de la construction da canal de roorcq , la ville de Paris ayant eu à acquérir plusieurs moulins qui devaient être supprimés ou dépréciés , avait traité avec la plupart des propriétaires , à h condition d*étre subrogée sans réserve à leurs droiu et cliarges . Jusqu'à Tépoque du règlement définitif de Fiih demnité. Par suite de ces conventions , la ville de Paris paya à la dame d*Harville , à titre de non-jouissance , à partir du Ik Juin 1834 , une somme de 9,000. fr. , qoi était le montant du fermage de ses moulins situés i Liqr sur Ourcq. L'indemnité pour la cession définitive de Tusine ayant ensuite été réglée * par arrêté du Conseil de préfecture de la Seine , en date du 13 nov. 1830, la dame d'Harville s'adressa de nouveau au même tribuoal pour demander que la ville de Paris fût condamnée a lui payer du jour de la non-jouissance , les intérêts à 5 pour cent du montant de Tindemnité , et sauf déduction des sommes versées à la décharge des fermiers. C'est ce qui fut efiîectivement décidé par un arrêté du 8 juillet 1831 ; mais le Conseil d'état prononça le 16 nov. 183i rannulation de cet arrêté, en se fondant sur ceqst 1^ l'indemnité de non-jouissance , mise à la charge ds k J^ ville de Paris, se bornait d'après les conveatio" M— 1^* entre les parties , au montant des lisnnafiii, '
qu1l fAt statué sur le capital de laii '
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DUNE CLASSE A PART DANS LES CAS D EXPROPRIATION ET DE MOINS VALUE CONCERNANT LES USINES.
Il existe des cas dans lesquels riaobservation , soit fortaite , soit obligée , des nombreuses formalités de la loi selaelle , sUr l'expropriation , rend incertain le mode de Hxation des indemnités. Les usines sont particulièrement exposées à ce genre de dépréciations qui ne peuvent être exactement appréciées d'avance , et qui , néanmoins , doivent incontestablement donner lieu à indemnité ; mais la difficulté ne porte que sur ia manière de les régler. Cette difficulté a été pressentie dans un arrêt de la Cour royale de Colmar , en date du 1& août 1886 {préfet du Bas'fihin)^ dont j'ai fait mention , chap. IV, leclion Y, n*" 2, dans Taffaire Dietsch , où il s'agissait de Tindemnité à allouer à ce particulier pour une moins ralae causée à son usine , par un abaissement de plus foo mètre, occasionné par fadministratiou, dans le^ nireau des eaux formant le bief de cette usine , située à Strasbourg sur la rivière dlll. On lit dans les motifs de sel arrtt : « Considérant que le dommage doit être permaueot , et ne saurait être classé parmi ceux dont la loi Au 28 pluviôse an Vin attribue la connaissance aux Ckinseilsde préfecture, puisque les travaux dont se plaiilt
II
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le sieur Dietach sont poetèrieun i la loi do 8 wmn 1810; co9isidérant qu'il nf /aur^ift ^r^fo^ application Jk k Uh dul juillet 1888 , qui règU le mode à suwrefomr jff^ruenifi.à untf.esçptppfimif^^ ^m^if^ i!i^V9f/^,4^ juger des dgmmageêFintérétf pour uf%^ fait ffoeam/li; que dès lors il importe peu que la demande mtétéiM"
Aww. » (>»Me I|i4|irè9.d^: V9to:^M4l» 4'^lMlti vl» jMte,
gimqf) any ai pas eu olmicvalioB ppMabte 4elMtoih»
formes légales. [ ■
Aûn de rendre plus sensible la consd^ii^^ce imforlanie que j!ai pour but de iajre ressortir ' dans cette -lee* tioD , je vais 4'abord relate^ sommaireanent quelqM* unes des principales règles ëtal^lies par arrèladt la€Mr de cassation , en ce quiiconcenie l'aecompliseemcM Abi^ dites foripalilèSi
Le jugement qui prononce une exproprîMim « pw cause d'oitilité pulHiqiie, doit, à* peiw demiUîMi» pffter avec, lui la preuv^^, pan le mMi ^u 1 èuoacîMîoiiid» pièces « que les f^.r«iplî(ès ptescrîle» pour Jr'exyropi^tii* qnt èt6 obiiçrvèes.. L^vçm de laMiMsi$rait.pMOnP|ii par cela sei^ qw l^juganumi dMtamdt d'une VÊuUtt générale que cqa fonnalit^ ont fïl# obçeywfm. : SO^JpilW L 1833 ( D"' Desmarest), -^^tk^xmi^^t^i^^.fffma^V \^
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SiiWanit Tart. 2 de la loi da 7 juillet 1833, lès tribu* &aax'ii^ peuvent pironbncer l'expropriation pour utililf l^dbliqne , (tu'aAfanf (^é cette utilité il été diédafèe dan^ lei^'fdrmes que èeitè^ Ibi'preèferit; d'ic^ il suif que ttkit''JVi[eittèùt qûS prdnoni^ràit fèlpropiiatfon^ , iàhîi qite séM'félrhiéé eussent été âcicômplies , dëgénérëiràit ttk eiSM'éépbiMMr. Dàtis ce èais, la Gour de cMsHâbli éf nOISBlôà" pbui' vérifier si , ma^é les énoAciàtiotis quéf renferme le jugëittèlEtt , sur Tobservàtion des formalités , leadit^s formalités oint été réëllétaént bien observées. «JailV. 1838 {S' Gaullicur),
• Le défaut d'affiche à la porte de Téglise , de l'avertissement proscrit par lart. 6 de la loi du i Juillet 1833 ; le éétak d'insertion de éèt averfisseniént dans le Journat du chef-lieu d'arrohdi^iùent , et dans le journafi dil
dN!f-Këa du département ; le défdut de dépôt ,' pendant hUHrjànfÈf'AvL^^eiri des prôpriëlés ménadéés d'^tprèrprià'tiM', iodftëj ces irrégularités rendent non' redevable la demaD^e M eiprbpriation. d juilléft 1839 {préfet de lu jmué^Saène).
iJêit. ifiâtï titre 3 de la lot du 7 Juillet 1883 exige qM rettrâR du jugement d'expropriaition éôntiétoe les QOltuf dès pfopriélàires, ce qui nécessite, pài^ delà même, que ces noms soient contenus au Jugemeht Itki-mémë , et' «efiè HdMialité est indispentable à sa validité. S'fé^ier t9a% (S" JFfouzet].
î«e DUvistrdt directeur du jury d'expropriation com*^
aaS UT» ni.— «ouns n'uniiOlt sàfioàuj^.
met on excéa da pouToir, dwiuiit oa?flrt«n kopiliN. lonqa'en bomolt^oant la dèdHOD do JV17 qui Sxe ilideiDMilé, il ne ae borne pu tepvojer en poHHrini charge dD payement de lln^mnftA , qo'il atatpa m k point de saTtrir l'il n'y a pu eo aptferienrement . priM 4e poBSBidon , et qu'en eu d'a^malive , U condanuw ftàminiitntion h payer lei intérAtt da montant 4q l^néaBnitA . à partir de oette priu de poeseuion anUrieare. CAM..ajanv. 1627 {pré/et tUeNérauU).
Lm dlapoiUioiie prtalabiei preseriiea par la lai 4u
7 jailiel 1838 sont de nonveaa applicables, et ntae obligatoires , lorsqu'il s'agit de faire , à un travail d'iriilité publique, qui était paraclieré, des cbaD^enienUou rectlficalioos exigeant de nouvelles expropriations.
8 avril 1835 {pré/ci des Ardennes).
Lorsque l'administralion ou le concessionnaire de travaux déclarent devaot te jury vouloir changer la detination de tout ou partie des terrains expropriés , le jot? ne peut plus , en cet état , statuer sur les iodemnilte due» aux propriétaires de ces terrains, l'emploi qui d<4t eoitic Tait ayant dû influer sur les offres et demandes- diDdeninité , et sur les considérations d'utilité publique qui ont fait prononcer lejugeioenl d'expropriation. 9jmt 1839 {S' mat.t).
Un tribunal no peut prononcer l'exproprialiDn qw des terrains ou bâtiments nécessaires à la portioa^Wvaux expressément on im^lji imenl ciimpris
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claralioD d'nlililé publique dont elle doit être précédée ; il ne peut l'étendre à d'autres lenrains , quelque nécessaires qu'ils puissent paraître , pour l'achèvement ou la coDflerration des travaux ordonnés. 21 nov. 1836 (préfet du Ptiy-de'Dônie).
Le tribunal devant lequel est renvoyée une affaire d'expropridiion pour utilité publique , après cassation d'un premier jugement, n'a compétence que pour 'statuer sur la même poursuite d'expropriation qui avait été soumise au premier tribunal et colre les mêmes parties; il ne peut prononcer l'expropriation à l'égard d'autres parties, ni statuer sur une expropriation [dus étendue , que nécessiterait un supplément de travaux autorisé dans l'intervalle des deux jugements. Les difficultés, en ce qui toucbe ces autres parties, et l'extension de l'exproprialion , doivent être portées devant le tribunal de la situation des biens. IB jnnv. 1837 {S' Mouzet).
Quoique ces citations ne soient qu'une faible partie dM décisions que fournit la jurisprudence sur le même Mjcl , elles sont soIDsantes pour démontrer la vérité de OM première assertion , savoir que les formalités résul- UDt de la loi aetuello sur l'expropriation sont rigoumuement nëeesMires i son appHcatioD. Or il est , dans la pratique deiî ifiivnux publier, df^ km asM'z nombreux
siiii^incti fM-nialUân iiv puuv«fnl Hreoltservi paiii«ea\ dans' k-squcl» la dépMsoMtlOD et surtout la
a3o LIVRE IIK — COURS d'ëAL NON MAVIGABLKS.
iQOiDft value ont lieu de fait , sans avoir pu Mre ûfftèciées d'avance , ou sans avoir été prévues. Parmi toaltt les autres propriétés, les usines bydFanliquiaa.poBt la plus exposées i ce genre de dommage tadte oa aod-^ dentei ; car mille circonstances différentes anràaenldaBs le régime d'un cours d'eau , des modiflcaliooa pouvant influer d'une manière plus ou moios directe sur lanw< diii'des usiqes.
Ainsi : 1^ La reconstruction d'un pont , avec une légère modification dans son débouché , ou sa positim priipiltive , occasionne la réunion eq un seul de deox bra9 de nviére^dont l'un, formant le sous-bief d'une aacienne usine , se trouve exposé, par cette réunion, aax époques des crues annuelles de la rivière , à des exhaussements de niveau plus considérables que par le passé, ce qui a pour effet de prolonger périodiquement les ch6mages que ladite usine éprouvait habituellement; aucune ordonnance royale, aucune enquête préalable, n'ont été nécessaires pour effectuer la reconstruction don pont; par conséquent en cas de désaccord entre l'administration et le propriétaire, sur l'évaluation du préjudice ainsi causé à son usine, les conditions fondameataies de la loi de 1833 ne se trouvant pas renqiUes, cette loi devient inapplicable. — 2^ Dans le projet ^oa canal de navigation à point dQ partage ^.Jipii.i vallée , occupée par une rivière .aain oMaUlpifete^: laquelle il existe des usines^ OÊMÊfmiKA
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taliolfi V' fl'oB ^det aflBdttila de lÉdNe dMémi, alliMit éont la fnrtto.^minai dérivée ne Ml^.rtDiinfter âvmuùB tofeiae. MWscoflitee ce coiiM d^vMcenAire/inrattie 'gnsd admtiiffi de fournir toute yaarièe?i»/tBtmie ft'peaj^rài cMfllMti tandis qne h» autrw sôurnos de la rifîèire^laitoMmt fmqile, ^ndahl lediéoheresmv^les urffieeUtnées eÉTi ladite rivière ; jen aval Ae^ila dérivaMôn^efailifeiit, épranveÉI noc anine vatue apnéidéràblei-et, en été; 'Hn* riaon eantjrèdailes.à rinàMiokrvdrconstânee'^ n'i^rait fiaint été appréciée dans les «nfnèles {MalâMes nrdon» •éea Buf les projéfe da- eanaL Je mè feome à citernes dèoïc cas , nais «h ffénéralisaiit Kfièl niêèiéS considéra* ttsMiy on eniconclora qné les urines hydrinitiqttés sont eiposées:^ d'une manière fortuite ou accidentelle/ à des caa^ déprtciation ou même de stfppresMon tottfe , ({ni WmiX fMi étrëTobJttt des formantes préalables exigées ptor la-'M dbTjutltetiASSv pour lesquels cas, conséquemakenty les indemnités ne peuvent être réglées selon les dispositions de ladite toi.
' 'Oans ce cas-là en effet , la Jurisprudence est formelle, r«li|IMpriàtion ne pêul étfis prononcée. Mais atérs,^ue budra-t-il faire ? Décidera-t-on qde lé propriétaire de FMné -déprèoiée ou supprimée supportera gralcHtement là ^pMjtidice qui! a éprouvé , foute de racoompllsseoieiit de> formalités , qu'il ne^ dépendait pas deliii de foire observer, et qui Sfjovéfit ne pouvaient l'étref? Ou bien fimdi^-MI 4uè iestribnttani<!*argés de faire respet^er
a3s uvu m. — ooum d'iw iifai wWeWBM.
IM dnrits privés canfra «Mie «nrpMMÉfriUBH^MtàK pMiriBDt, par le nèmmottr, T'ninrnttrtl iiwriiMUfl «^Bagctiiile ligne datnmin'i^HIlt'i M liiMmiip. mcHcment A l'aAninWraHoB, Vwawài wi pwiuirtM>i>n saas'donte. etàneovda ces denv partts!«»uAMMI> mWUe. Mail don , k qarile Jorldleliapi éaTtaH-tiflÉ' dnaari^V poitr rtgler, triieasdeééMMordilenioateNi rifldennltè, qnand la dèpoaiM<ioa an temaÉHvatai ■ont, eoaanM je Tieudele dire, bq Mt éceaapH as pouTaot pim Mre ipprtdA confn-mèneDt à la M de 1B38? — Il rteallerait deAwx arréli de la Cour le caMatloq , en date da 80 mars 1840 (^ Bajard de U F'ingterie) et (préfet du Nord), que c'est aux tribaniox ordinaires k régler l'indemnité ; mais alors ces tribonui ne peuvent plus statuer que comme ils le feraient entre ■impies particuliers, eu vertu de l'art. 1383 du Code civil, portant que : « tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par ta faute duquel il est arrivé , à le réparer, u On retombe alors dans tous les inconvénients et dans toutes les lenteurs que les lois spéciales sur la matière ont tOMjoun eu pour but d'éviter.
Il n'y a donc pas lieu de croire que cette docIriBe doive prévaloir , lorsqu'on aura snlSsamment réfléchi sa rcette question , encore peu connue dans la jurispnidenrp. Car pour qu'on puisse ainsi soumettre les (ravj imun , il faudrait q
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B'exîslA^ plas «acune loi spéciale en vigueur. Or la loi le 1833 étant inapplicalrie» eelle de 1810 étant abrogée, m retombe néoessair^meni soas le régime des lois du \8 pluv. an Mil et 16 sept. 1807» qui consacrent for-< nellement la compétence des C!onseils de préfecture , lour toutes les difficultés , soit en matière d^indemnités , oit en matière de grande voirie. On peut même remar- [uer que la seconde de ces lois est la seule qui ait jamais enfermé une disposition spéciale en matière d'exproiriation ou de dommages occasionnés aux usines ; car on art. kS dit formellement. « Lorsqu'il sera qnesion de supprimer des moulins et autres usines , de es modifier, déplacer, ou de réduire Télévation de eors eaux, etc. li Tandis que ni la loi de 1810, ni sdie de 1833 , n'ont parlé de cette espèce de provîités.
Je pense donc qu'il sera adopté en principe, du moins în ce qui concerne les usines , que dans les cas où la loi le 1833 est inapplicable par les motifs susdits , c'est d'à • près la loi du 16 sept. 1807 que Ton devra procéder. 7est à tort que quelques jurisconsultes ont pensé que lana les affaires jugées par les Conseils de préfecture , administration était à la fois juge et partie. Il n'y a rien le commun entre les tribunaux administratifs et l'adninistration proprement dite. Dès leur création , celle-ci « trouva fréquemment en cause devant eux , sans que pour cela , ni les Conseils de préfecture , ni le Conseil
q34 livre m. — coL'Ks dea^) mon navigables.
d'éUt aient fait Jamais OéeMr l« princifies de jiMlioeet d'împairtialité qui doivent distin^et* tonte magisttatQre Ce Mraitégaleaent une erreur dé croire <ia^y ah en lëBiôii pour la propriété privée , dans lé temps qpie les Conseils de, préfectare étaient e^dnsivQineBt investis de la juridiction en matière d'indemnifés , pour torts el dommages de toute espèce occisisionnés par l*èxéciiiion des travaux publics.
RÉSUMÉ DES CHAPITRES IV ET V. g
Les seule»^ usines qui, encasdq suppression ou^^dw* g mages, occ^ionnés par les travaux publies» aient dr«il.à g une indemnité, sont celles qui ont une existence. Ugëc* u Une usine ancienne qui a reçu.j sans autorisatiop, des ^ innovations et accroissements depuis 17.90^ n'a droit à l'indemnité qu'en raison de son ancien état. Sonveot même lesdits changements , a'tls ont pour ^ffe{l4^ dé^itMrer pu de modiO^r la consist^ncd prîniMive de VxmH^ peuvent la faire a^simijf^r entièrenieiit. aux constmctiiNf hydrauliques non autorisées, et lui6tertousdroitsâiiB v indemnité. . . l
Le règlement des indemnités pour chômages et aiHK> y dopumages temporaires occasionnés' aux usloes parfexé- ^ cutiondes travaux publics a^pah'tient exrtusiveRmitfD' -^
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mmUl^M pinlf<wtvine. -rr !/«> tritaiMBs admiiiistnitils mltBnidmiUlafltU cpmpéteÉtsiNMtr êçpfMértanâmk» idMflBilM nidlMtes à niiiofr dleuptéf^iaiiaaê tnat mqte iloes résaltant de travaux publics , dont les. fN^s 4nK * WPCQUViito afant le 8 mat» 1810. Ke soDlpafl côinijtalpi jkKutefoifl dans celte eàiégorie,. les mo^fiestlow 4iHU|ééa depuis 1810; danè le tracé dq les dimensImM ravrages dont le plan primitif était approoTé antérieument itoette époque.
Leoéglement des îDdeoMiités réclamées poQrsoppresan d'uoe usine o» de sp diute d'eav est de fa cornttence exebisiro de raiHortté judiciaire. Il en est de éam, dci indemnités concernant des dommages perftnmU ; qui entraînant tme moins tataè ou une dimialiMiî dMnitive dans la- valeur de Fusine ou de son lÉdirit^' équivalent en eflfet à une elpropriation parrile de cet immeuble.
il «B est encore de même d*nn dommage qui, bien que pMile 0t discontinu, doit se reproduira annuellement icyèfiadiqueHienet pendant un espace de témps^ ilK* ilÉu<^ ce dommage n'étant subordonné qu- A la durée idtaivrage é'ntiiité publique qui y^a donné lieu, en* ritto^ave rédnctiisn définitive dan^ la valeur dé l'imi- Hàble-f H eonstitae pur conséquent-, au poiéjudiee du «priètaire, une véritable expropriation qui, pour être rteUo^ ne doit pas moins être appréciée dans liefi^foniiës pOn éoiisacrtes' pour cet ohfter'Lés''méimé^ -gaiMti6&
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que la kii.a voohiéinMr aux fiarticaUcit four h dé* fOiBeMkm totale de leura Meut, «^appHtueM^lMi dêét ébpùÊÊÊÊBkm partielle ainsi ipi'jiaxnMditealioBa 'fil ei MUt PAviifalent.
Tel eBt, en matière tfualMS et de ékMBê ttm, 1m prlaicipe de la jurispradeDea établie^ par faMorNèji- 4îciaHre et adoptée par le CoDaell d'état , «inal qne'P» rjidminîitration.
Loraqu^en l'absence de tout Téglemeiit uiuiaMa la particulier rédame eu même tempa une taMtaaaité pour simple cli6iiiage , et pour déprédation pcnaanente d'une uflûaéy il cemôent de renvoyer pranièj«ment la demande par*-d0?ant le Gonaeil do piéfcc ture pour statuer sur rindemniié de chémafs. — L'autorité qui est compétente pour statuer sur le priadpal d'une indemnité l'est également pour cminaKff de toutes les inderonitës accessoires.
Sous le régime des trois lois qui ont successivemeot régi iesexpropriations pourcaused'utilité publique^ ksjsges, les experts et les jurés se sont montrés disposés à eugérer le chiffre des indemnités. C'est là un abus funedB aux intérêts de FÉlat et à Taecroissement des travail publics. La plus yalue dont il est fait mention dans b loi du 16 septembre 1807, et dans celle du 7 juillet I8)S. est une considération qu'on n'est pas libre de négligerez dont on doit tenir compte , toutes les fois qu'il y a li0>* — Dans les cas d'expropriation , de moins value d ^<-
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simples cbAmagea, les usines doonenl lieu à dm iDdem- Dités , relativement plus élevées que Iods les autres im- Dieubles. Les éléments dont se composeot ces iodemnitës pour les diflérenls cas oDt été exposés en détail dans les arrêts qui précédent.
L'évaluation des ludemnilés doit porter sur tous les avantages qui étaient attachés à la posaeraioD de l'usine et comprendre tous les genres de dépréciation qu'elle peut éprouver, lorsqu'elle n'a subi qu'une rédoction, et oon une sappression totale de sa force motrice.
La loi exige que l'indemnité du fermier cl celle du propriétaire soient réglées séparément, lorsque leurs intérêts sont distincis. Le matériel doit toujours être compris dans la valeur immobilière de l'usine, et l'indemnité relative à ce matériel porte intérêt, comme tout le reste, du jour de la cessation du roulement jusqu'au Jour dn pnyemeul-
II est hors de doute que l'indemnité est préalable selon le vœu de l'art. SbS du Gode civil et de l'art. 10 de la Cbarte , lorsque le règlement en est lait préalablement à la mise en possession , et que, d'ailleurs, l'indemnité ainsi réglée porte intérêt au profit du propriétaire exproprié.
Une indemnité de chftmage cesse d'être due , comme (elle, du moment que l'expropriation de l'usine j prononcée par l'aulorilt- compélente.
exproprié n'a plus droit alors qu'A l'iol
a38 LtTRS ■iL^'-couM tftan soir ««vtdàMMt
t'4pbfM'flb«iat<dèi«tl«Éaéhfr-tMMa'>ni'<7i)r.!'i . (4».:
;LéM«BV*i!i«*i)«wiatetflrii tfllMMqaalMHiÉliW «■MHw«niMéiOfM H-^di|HiiHllMi*Ét]v4^NM«llii ont lieu de fait , sans qu'il y ait — iobÉei>i<lln pi MiHI 4m AmtaalllMflPBacrlM p«»la lol*iiaiT')àniMt:t«it(wlle M^KikÉHimnmoMài «JUKi» rwiiiiamo ijié Wi tfiètUÈQgmtm ibMgftc g' Hé» l»yia»l>a» ci 1^Dliit-tl «^ lembra MM» Mm«Mm( <im %'ett*Mprtb. «Ilaiq|«» Ini doit prooèdèr «v |«i«ll en»; efl4|iiè It'wmptMMFdrii Mreéiv atK GMMfls * fpMfwtèni;) phn6t ^MnWfc'
■ » ;î 'iltqinr,
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MATUHBi ÉCÛOUB ET UJUnBDMi -BÉdUMBim JINI-^ NISTRATIFS AYANT POOH OUBT LES BAVX CbÔlCàMES BT LES RETENDES DBAU.
Observations pràUminflitos. — Législation. *-^ Le droit de police de FadmlnisIraliOB , rar loat ce qui coecerne les eaax coaraDtes» la sarveillance qu'elle doit exercer sur leur direction , sur les ouvrages d'art ^b'od y coDslruit , sont une cbose que personne ne codteste en principe^ mais contre laquelle op tronfeBètsmoins mille objections , aussitôt qu'il faut en venir dn principe à l'stpplication. Cest pourquoi je traiterai celle matière dans le présent chapitre et dans le suivant, arec les détails convenables, pour en bien mettre au jourtoa$ les points importants.
Indépendamment de la police des eaux courantes proprement dites, sous le point de vue général , de la salubrité y des inondations, etc. , il est une autre espèce de surveillance non moins essentielle, qu'il appartient aos^i à l'administration seule d'exercer, dans Tintërèt de riodustrie, sur le meilleur emploi des eaux, considérées comme force motrice. Aûn de définir plus facilemeDi cette partie de Fattribution administrative , je reviesdrai encore sur l'analogie que j'ai déjà indiquée eotre les mines et les cours d'eau.
PBKMISSIONS d'uSINKS. RÈULEMEKTS d'eAU. ^41
Dans rexploitation des mines, le percement de puils et galeries , les travaux d'épuisement et d'aérage sont des opérations difficiles et coûteuses, exigeant des vues d'ensemble que Tadministration est seule à même d'embrasser. Il y a des régies communes à établir entre les exploitations voisines , pour que la majeure partie des propriétaires ne soient pas victimes de Timprudence , de rimpéritie^ ou du mauvais vouloir de quelques-uns. On a TU, à une époque récente, combien, sous ces rapports, le contrôle administratif s'est fait impérieusement sentir en présence des périls qui menaçaient d'une ruine imminente le principal groupe de nos exploitations houillères du midi de la France. Sans faction journalière de ee contrôle , la richesse minérale deviendrait inexploitable , bien avant son épuisement effectif, et serait ainsi à jamais perdue pour le pays. Des observations analogues s'appliquent, avec plus de motiSs encore, à la surveillance des emplois individuels des eaux courantes , que Tautorilé administrative a pour mission de diriger vers le bien général. Une mine est concédée dans le but d'être tel on tard épuisée , par le fait de son exploitation ; la nalore a voulu , au contraire , dans ses vues providen^ lieiles, que les eaux courantes fussent inépuisables, et le devoir de Tadministralion publique est de faire en sorte qu'il en soit de même des avantages qu'elles procurent. Il faut donc que les usages privés ne soient jamais exercés que sauf l'intérêt général . que sauf l'intérêt
ji.
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rnlloflil' tlr!i riversiris. i|iii uni loue un droit i-g;al a niih vrriîr stu'cessivement les paiix h leur propro usaijp: il Taut que les forces motrices que procurent les emn iVeitn soient li* plus complètement possible ulitisto: il faut que les élablissemtfnls voisins coexistent sans w nuire; il faut enfin une autorité chargée de pourvoir * loul cela. Qui pourrait voir dans cette mission autre rtmiie qni^ la compétence exclusive de l'adminislration. ilans la moins douteuse, la plus inattaquAhli'. la plus nécessaire de ses prérogatives? C'est d'ailleiirft reqwl« lois organiques de 1790 et 1701 . rapportée» ci-après, ont parfaitement établi.
L'antorisation nécessaire pour régulariser la possession des usines sur les cours d'eau non navigables, ne repose pas sur les mêmes principes qne l'aotorisalioa analogue sur les rivières dn domaine pablic ; nuis or verra , par les détails contenus dans ce chapitre , qu'ellf n'est pas moins indispensable. De quelque niani^« qw l'on envisage les eaux courantes, et qtiaod bien même on en viendrait à les considérer comme ud« propriété. ce serait toujours une propriété qui n'aurait rien decommon avec toules les autres, notamment par cette cir constance que la manière dont on en jouit chei soi exem presque tmijours une inflneiKe marquée sur la raanièrr dont peuvent en jouir les voisins ; car cela établit , cntp les usagers d'un même cours d'ean , une sorte de olidiirité illimilèe qui seule réclamerait la surveillance dr
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radminislralion. Une autre cause également importaute qui tend aussi au même but , c'est qu'eu cette matière , Fusage étaot excessivement voisin de Tabus , la distinction de Fun et de Tautre ne peut se faire que par la sanction légale d'une autorité compétente , c'est-à-dire de Fautorité administrative, seule investie, par nos institutions, de la faculté d'exercer le pouvoir réglementaire, et surtout de régler la manière de jouir des choses communes.
Les développements sur la matière importante, traitée dans les chapitres \ I et VU , se complètent par les considérations placées dans divers endroits de cet ouvrage ; notamment dans Fiotroduction , ainsi que dans les chapitres I et IX du liv III , 1 et II du liv. IV. —Voici la législation qui s'y rapporte :
Code civil, article 714.
Il est des choses qui n'appartiennent a personne et
DOfiT l'usage est COMMUN A TOUS. DeS LOIS DE POriCE RRGLENT LA MANIERE d'EN JOUIR.
Loi du 8 janvier 1 790 <, section III, article -à.
Les administrations de département sont ciiARGRr:s de
I.A CONSERVATION DES RIVIERES
Loi du ao août 1790, chap. VI.
Il EST ENJOINT AUX ADMINISTRATIONS CENTRAIXS DE RE- CHERCHER ET D*INDIQU£R LES MOYENS DE PROCURER LE LIBRE 0[>|;RS DES EAl'X y DEMPÈCHER QUE LES PRAIRIES NE SOtOVr
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SLBUOÊGEkS rxn LA TBOP GRANDE BLKVATf03i DIS BOXAIS DES
SKXXTÏS, ET PAB LES ALTBES OCVBAGES d'aKT, ^ABLfS SUR LES
S1V|iBE§; DE DfBIGEII ESFIS . ACTATT QC*IL SEBA PÛSSIUX.
TOCTES LES EAt^ DE LETII TEMITOrRE TEKS LTV BLT d'iTTLITI
GKVIRALE.
Loi da 0 octobre 1791 . art. 16.
Les PBOPBltfTAIIIES OL' FERMIERS DES MOL'LINS LT L'SfXES , OD.'VSTBDirS OL' A CONSTRUIRE , SEROVT GARANTS DE TOUS DOMMAGES QUE LES EAL'X POURRAIENT CAUSER AUX CHESfrVS OU AUX AITRES PROPRIÉTÉ VOISINES PAR LA TROP GRANDE Éf^ATfON DU DBTERSOIR OU AUTREMENT ; ILS SERONT FOiOS DE TENIR LES EAL'X A UNE HALTEUR QUI NE NUISE A PER- SONNE , ET QLl SERA nXRE . PAR l'aDMLNISTRATION DE Dl^AR- TEMENT, d'après l'aVIS DE L ADMINISTRATION DE DISTRICT.
Voyez ao chapitre \in la loi du 14 floréal an XI qui concerne aussi la police administrative.
Droit et devoir de f administration , sur tout ce qui concerne le règlement des retenues d'eau et des out^'rages rTart qui en dépendent ; pour Statuer sur toole^ les questions élevées au sujet de la hauteur des eaux , tant qu'elle n'est pas fixée, soit pour les nouvelles, soit pour les anciennes usines ; pour régler cette hauteur de manière qu elle ne nuise à personne ; pour faire le5 règlements prohibitifs d'ouvrages pouvant mettre obsUv de au libre cours des eaux et les faire refluer sur les propriétés voisines ; pour faire détruire d'oflîce , snr M plainte d'un ou plusieurs particuliers, tous les ou-
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vrages semblables , établis sans antorisation. — Jurisprudence :
11 août 1808 {S'Bareille). — ^OnoY. 1815(5" Zcmoine). — 29 dëc. 1819 {S" BeauUeu). — 19 déc. 1830 {S' Blancheneyr), — 19 déc. 1821 (S" Fiallon), — \k août 1822 (5*^ Jolly) — U août 1822 {S" de fFidranges). — 28 août 1822 (5'^ de la Morlière). — 23 avril 1823 {Sr Lacombe). — 21 mai 1823 [S^ Vannois). — 18 juin 1823 (5*^ Muteau), — 7 avril 1824 [S"- Hyucr-Tanton). — 22 juin 1825 (5*^ Demaj), — 1 août 1826 (5*^ Bachelas), — 6 sept. 1826 (Sr de Pommereiil). — 14- juillet 1827 («S** Cugnon d'jilincourt), — 2avril 1828 {S'' Gomart) — 30 avril 1828 (S'SarrestY — 2 juillet 1828 ( 6*^ Duboë). — 17 déc. 1828 (5*^ Fillond). —31 déc. 1828 (5'^/focarrf).— €olmar , 3 juillet 1828 (y Kœchlin.)—CK^, , 28 déc. 1830 [Sr d'Argenson). — Caen, 19 août 1837 (D' de Ponthaud).
Voyez à la section suivante, les arrêts postérieurs à 1830.
Droit et dev^oir de l'administration , sur tout ce qui concerne les prises d'eau ou dériuations ; pour faire ,
dans Tintérét public, sur cet objet, des règlements qui lout obligatoires pour les particuliers et pour les tribanaux ; pour veiller au meilleur mode d'écoulement et de distribution des eaux , dans l'intérêt des localités, corrtme dans Tinlérét respectif des usiniers et des irritants, sans qup ce droit puisse être gêné ou entravé par
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publie s'y trouve engagé ; pour modifier on réformer les décisions administratives sur cette matière, et met- (re des rapports d'experts, nommés en justice, en oppoei* tion avec des rapports d'ingénieurs.
G. d'Ét., 19 mars 1808 {S"" Bmun). — 28 fév. 1809 {S' Monatéiy), — 13 oct. 1809 (S'' Jioussetm). — 11 déc. 18U (5^ Petit). — ik mai 1817 (S"^ Malfait). -^ 18 nov. 1818 (S'' Lancelin). — 19 mars 1820 (S"" BlancheN&y), ^ 30 juin 1820 (S' Loustelat). — 80 mai 1822 [S^ Beiiand). — 10 juin 1821 {S" Loustelat), ^ m \\An 182* (5^ François).— 15 déc. 1824 {S^ Bouis). — Cass. , 28 mai 1807 {S'' Richard). — 25 août 1808 (S' Bellamy). — 19 déc. 1826(5'^ Gir^). — lOnov. 1883 (Min. public). —7 mars 1834 {S' Courrent).'^2i juillet 18H {S' Lombard).
Le dtoit et le det^oir de t administration pour régler la hauteur des eaux , comprennent indistinctement les sources , les étangs et les canaux ouverts de main d'homme. — Les lois du 20 août 1790 et 6 oct. 1791, qui mettent dans les mains de l'administration , le règlement et la surveillance de toutes les retenues d'eau , ne font , à cet égard , aucune distinction entre les eaux privées et les eaux communes. Les unes et les autres peuvent en effet occasionner les dommages publics , qui motivent l'intervention administrative. De nombreuses ordonnances royales ont réglé dans ces derniers temps. 1 existence d'usines situées sur le fonds du propriélairo
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de la source qui ea opère le rouieitteiit » et eemoie cm règlemento n'oot donnè^liea i aaGaoe rèclamatioa, la juriaprudenoe ne présente aucune dèdeion qui maintienne un principe admis sans contestation. — Ledmt de Tadministration de régler la hauteur des retenues d'eau faites sur un canal de tnain d'homme, qid est, ainsi que l'eau d*une source, une propriété privée «rfrsohe duméme principe. Il est d'ailleurs explidlemenl reeobnu dans un arrêt de fa Cour de eossation en date du;28dée. t830 (Sr (FAi^genson). Enfin, quant an étangs , la législatipn et la }urisprud«Me s'accordait à démontrer que le droit de police de Tadministratioa y est absolument le même que sur toutes les autres retenues d*eau. L'arrêt le plus ancien qui confirme ee principe est celui du Conseil d'état, du 14^ nov. fSSI (J)* Casanneau), Il s'agissait de rétablissement d*un nouveau déversoir , nécessaire pour obvier à la surélévation des eaux d'un étang , sur lequel il existait ua moulin. On excipait de ce que si l'administration est compétente pour régler, par mesure d'ordre public , la hauteur des retenues d'eau sur les rivières et les mis* seaux, il en est autrement à l'égard des usines situées sur les étangs , qui sont des propriétés privées ; et de ce qu'en conséquence , les questions de propriété , de près* cription ou de servitude , ainsi que toutes les contesta* lions relatives à la jouissance de ces eaux , ne pou vaieal être décidées que par les tribunaux ordinaires. Mais le
Conseil d'état , ne s arrêtant nullement à la circonstance
que la retenue d'eau en question formait un étang , se bcMna arec raison à déclarer la compétence administrative. — Dans un arrêt rendu peu de temps auparavant, 31 cet. 1821 (/>"« Lepays de Lathan), le Conseil d'état semblerait avoir eu une autre manière de voir. Un arrêté du préfet dlndre et-Loire avait prescrit , sur la plainte de plusieurs propriétaires , divers travaux et modifications au déversoir d'un étang, qui par la hauteur de ses eaux nuisait aux propriétés voisines. M. le ministre de llntérieur consulté sur cette affaire , pensa que Tétang étant une propriété privée , si le propriétaire en retenait les^eaux a une trop grande hauteur, on ne pouvait exercer de recours contre lui que par voie ju-diciaire; et qu'en conséquence le préfet ne devait pas ordonner, comme il l'avait fait, que les égrilloirs de cet étang seraient déplacés et rétablis sous une autre forme. Le Conseil d'état adoptant ces considérations , décida que c'était aux tribunaux à connaître de la contestation. Mais cette décision ne peut s'expliquer; car en dehors de toute contestation privée, sur la hauteur (non lixée) des eaux de l'étang, le règlement administratif était indispensable dans I intérêt général des riverains. C'est en vertu de cet intérêt collectif, que l'administration ne peut jamais abdiquer les pouvoirs qui lui sont confiés par les lois de 1790 et 1791 . Un étang ne diflëre d'une autre retenue d'eau que par sa plus grande éten-
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due , et la surveillance administrative y conserve tm» ses droits. Dans Tespèce , la compétence du préfet, pour statuer sur Ta vis des ingénieurs, était d'autant mieui; établie que les égrilloirs , destinés à la conservation du poisson, étant placés sur le déversoir dont ils modifient le débouché, font, ainsi que lui , partie dea ouvrages régulateurs de la retenue, et doivent ètro mentioDBés dans les règlements d'eau (1). — Malgré l'anomalie que semble consacrer la décision précitée , la jurispradence moderne n'en est pas moins parfaitement fiiée sur le droit de Tad ministre tion , en ce qui concJferni) le règlement de la hauteur d'eau des étangs. C'est ce que inaotrent un arrêt de la Cour royale de Grenoble du II dëc. 1835 , et Tarrèt conOrmatif de la Cour de cassatioada 10 déc 1838 (Hr Jobard). C'est ce que confirme également un arrêt récent du Conseil d'état en date do ii juillet 1839 (S^ Méhouas). Ici comme dans raflTaire Casanneau » il s'agissait de rabaissement d'une chaussée d'étang servant au roulement d'un moulin, et sans avoir égard aux prétendus droits de propriété et de servitude qui étaient invoqui^s , pour décliner la compétence ds
(I) Mes observations ci-dessus sur larrét du 3i cet. iSai s'P* pliquent «gaiement à ce passage de M. Paroessos, Des fen^Ui^ti. 11^ So. « Le droit de déterminer la hauteur de la décharge d'un étan^ ne nous parait pas appartenir à Tautorité administrative, à qui la Im^ ^i octob. 1791 , attribue la fixation de celle des déversoirs des mouiio^ rt usines. Cette attribution ne peut être étendue au delà des tcrro» ^ la loi f|ui l'a frcéc. >. — L'art. V'»; 'l» ^" pcn^l réfute seul cette eritor-
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Tel , le Coaseil d'état considéra qo1l s'agiisait d*oii* l^es dépendants d'une retenue d'ean , de sorte qu'il ppartenait qu'à l'autorité administrative de statuer , égard desdits ouvrages , en vertu des lois sur la ma- B et notamment de celle du 0 oct. 1701 (1).
Vatiribution de police sur les eaux tourarites, nap^ lient qu'à ^administration actiue , à partir des pré- . -^ Malgré les termes précis de la loi du S8 pluviôse Wlf qui porte, art. 3, que les préfets sont seuls rgéa de Tadministration de leur département , le doucaractère des Conseils de préfecture, 1^ comme coneonauHalif du préfet , V comme tribunal adminis- If , donna Heu , dans les premières années de leur itation , à quelque confusion dans les attributions/ iiears de ces Conseils semblèrent ôroire qu'ils étaient lelés à prendre part , concurremment avec les prér, aux mesures de pure administration , et à rendre dédsions sur cet objet, notamment en matière de fa d'eau ; le Conseil d*état , pendant quelque temps , lagea lui-même cette erreur, et rendit, de 1806 à 9, quelques arrêts où elle se trouve consacrée. On it citer notamment ceux des 16 mai 1807 {S^ Riez ) et mars 1808 {S" Bonnefoi) , dans lesquels on admet en
) 0ans l'arrêt Mcliouas, on vise u tort l'art. i«r de la loi du a(> an X, applicable seulement à l;i j^iandr voirie et aux rivières i|aMes-
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principe , que si les préfets sool compétents poor statuer sur TétabUssement des moattns el usines , c'est an Coaseiis de préfecture seuls qu'il appartienl de statuer uv les réclamations des particuliers, qui se prétendent Hsés, par suite ou par extension desdites mesures. Il exiitt aussi, de cette même époque, un assez grand nombre d'arrêtés de Conseils de préfecture autorisant des nriaes.
— L'assimilatioa imaginaire , faite par le prèsMrrt Henrion de Pansey (1) , entre les petites rivières ti te chemins vicinaux , parait avoir eu quelque influence sur cette manière de voir, qui transgressait fonndlenMl Tesprit et le texte de Ul loi du 28 pluviése an VIII , aion que le principe sur les tribunaux d'exception; asais Fer» reiir a été bientôt reconnue, et anyourd'hai de nombrau arrêts établissent formellenimt rinoompétenee des Gsaseils de préfecture , pour déterminer la hauteur des bsr* rages , faire des règlements d'eau , ordonner aucas ouvrage relatif auxdits règlements , ou toute autre disposition qui s'y rapporte , les décisions de cette natale étant purement administratives. — 15 janv. 1815 (^ Waringhen). —27 mai 1816 {S' Neuchèze). — » oct. 1818 ( S' Prioley). — 2 juin 1819 ( S'^ Brassard]
— 30 mars 1821 {Association des v^idanges de Tarasco/i). — 30 mars 1821 ( 6^ Colombet), — U août iHH {S" Jolljr). — 16 avril 1823 ( 5'' Luya). — 21 mai 18»
( I ) Compétence des Juges de paix, publiée pour la prem iére foi* eo i^-
( 6' Cannois ). — G mai 18-23 ( S"" Faunois). — %k déc. ISa^ {S" Boisseau). — i» ter. 189% {S^ CûPfla).— 3 At. 1825 [Sr Baguet). — & noY. i8S6 (Srde PùmjMraii/). — 18 joill. 1827(5^y7tf<br).^6JanT. 1830 {%HUedeFic). — %kiés. 183O(iS^i)0<o&rr).~13nov. 1885 {S^ Delamoi^re). On doit donc admettre, «tec une entière certitude, qu'à Fadministration active seule appartient le droit d'intervenir sur tout ce qui concerae la police et le règlement des eaux des rivières non navigables.
Je terminerai ce paragraphe en démontrant que Hnitiative, en cette matière, est une attribution essentiellemeni préfectorale. Gela résulte ainsi des termes mêmes des fois du 90 août 1790, 6 oct. 1791, qui Font conférée aux administrations centrales , que remplacent aujoardliui \eA préfets, et non aux administrations de district représentées par les sous-préfets , encore moins aux administrations municipales. IL.es sous-préfets et les maires, comme subordonnés des préfets, peuvent toujours, sans doute, intervenir en cette inatiére , mais seulement d^une manière consultative ou par délégation spéciale. Il est tout à fait dans Tordre qu'il en soit ainsi. La police des eaux , surtout dans son application aux usines , touche généralement à des intérêts graves; la loi a voulu avec raison que des mesures importantes ne pussent être prises, sur cet objet, que par une autorité ayant à sa disposition tous les moyens d'être convena-
blement éclairée. Cette maniera dé voir'esl eummah par la jurispnidenoe moderne, et deax nrrèls téeenti* la Cour de caïaation , «n date des 1^ éttII 1 8SS [S^ Arisaier) et 15 déc. 1838 (S" Michée) , établteent t fi'cB ee qui concerne les mesares de police régtementrire et de police répressive sur les cours d'eaa , tes mairies ssnl «ns «lualilé pour CEercer, d'eux-mêmes , des droits ^ n'appartiennent qu'aux préfets.
L'administration nintennent que dans on ïnldhA public, — La nature même de l'autorité adminMfettive exige qu'elie n'intervienne jamais qne là où nnttrèt public est en Jeu. Cette intervention serait inntile et iéplacée dans les contestations où s'agitent seulement d«$ intérêts privés, qui peuvent trouver dans l'autorité judiciaire toutes les garanties désirables. Aussi l'administration s abstient-elle de statuer dans les affaires qui , bîei que lui étant déférées , manquent de ce caractère esseotiel d'intérêt général , qui seul peut motiver son action Mais en matière de cours d'eau , il est fort rare qu'nDf entreprise sujette à contestation ne touche pas d une manière plus ou moins directe à Tintérêt général . Les préfeU ne doivent donc se dessaisir, qu'après un mûr examen, des affaires de ce genre, dont ils sont une fois touchées. De ce qu'un barrage sur une eau courante a été construit dans 1 intérêt personnel , et pour l'usage exclusif tfun seul propriétaire , de ce qu'un riverain supérienr ou inférieur sera seul également à former plainte ronlrf
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celte entreprise , résu itéra- 1- il de l<i qu'on doive voir dans la construclion de ce barrage, non autorisé, une contestation mue entre des intérêts privés seulement, et rentrant à ce titre dans la compétence exclusive de Tautorité judiciaire? Non, et en voici les motifs : Les eaux courantes sont une cbose commune par destination naturelle ; leur cours ou leur régime ne peuvent être modifiés sur un point , sans que les eflets de cette modification se fassent sentir à des dislances plus ou moins grandes et sur les propriétés de plusieurs individus; ces cours d*eau sont sujets à des crues, d'après lesquelles tel ouvrage, non oflensif pendant la saison d'été, le deviendra d'une manière déplorable pendant celle des crues et débordements. Les eaux , une fois débordées sur la propriété d'un seul particulier, peuvent, de là, se répandre par diverses directions sur beaucoup d'autres héritages. Il résulte de ces détails que toute entreprise quelconque , pouvant gêner ou modifier le libre écou* iement des eaux, tend à occasionner des dommages qui, par leur nature, sont essentiellement des dommages publics, cest-à-dire de ceux que Tadministration publique a mission de prévenir et de réprimer. C'est sur ce principe qu'est basée la surveillance que les lois ont confiée à l'administration , et qui porte principalement i^ sur les barrages; 2" sur les dérivations; 3^ sur les ob* stades de tonte nature capables de gêner le libre cours des eaux, classe dans laquello rentrent les questioos
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et ;« qui seront t'xamiiiée» uu chapitre VW !)ans toutes les conteMalioDsélevëes.an suj«l de* eaux iiranles. mais ne portant sur aucun*? *le ces Uni? ises de dommages, l'adœiuistratinn est incoaipAlenlP les parties doivent se pourvoir devant l«s IribuDaux: e que confirme la jtii rudenve : C d'^. , 9 mars
ymmurie de Afeliscv).~i mai 1S32 [S' Soak ai 35 (5' Cacheu.r], ele. Ce qui est d'intérMputonne eOticiivement la limite de la sphère admini»t.
ns beaucoup d'affaires , les inlèrâts publies et pri- <tis se Irouvenl dans un état de connexitè qui rend leor appréciation plus difficile; mais, daos ce cas. la mènif règle sur la compùtcnce est toujours maintenue . et un Kranii nombre de décisions, dont je cite ici quelquesunes, établissent qu'on doit déférer à ladoiînistnili<"i tout ce qui , dans ces alTaires mixtes , est d'intérêt général , et aux tribunaux, tout ce qui est coDlcstation privée. Les principes que j'ai développés dans les chapitre précédents donneront toujours le moyen de faire le départ, entre ces deux intérêts. C- d"ét., 2à janvier 180! 1,9 Jïours). — i8 nov. 1818 (V Maninet). — 6 nii 1829 (y Martinet). — 1" juillet 1829 ( .S' Boy ).- 2fc fév. 1830 {S' Dt:zobry). — CKSs., 13 mars I8H {S' Gipottloii]. — 9 mai 1833 (.9^ Gajet).~i jaU 1831 {S' Desprey ), etc. — VoyeK les décisions eif*** aux cliap IX et \1.
L* administration ne peut se refuser à pmndre ufie ^décision. — Les considérations précédentes sur la nature des dommages que peni <;au8er, soit une entreprise nouTelie, soit une ancienne usine, qui oecasionnent le refoulement des eaux , démontrent pourquoi l'admioistraition n'a pas seulement le droit , mais aussi le devoir de statuer, par mesure de police, sur les plaintes, même îndividueiles , qui signalent des abus dans Tusage des eaux. Cest ce que confirme un arrêt du Conseil d'état «n date du 2 juillet 1828 (6' Duboë-Pan). —Dans «ette affaire , le requérant s'était adressé d*abord au tribunal civil de Tarbes pour réclamer des dommages- ' intérêts par suite de la construction d'un moulin qui faisait refluer les eaux de la rivière d'Echez sous les roues de son usine. Le tribunal considérant que d'après la loi du 6 oct. 1791 , les contestations sur la bauteur des eaux servant au roulement des usines, sont de la compétence
de Tadministration ; que dans l'espèce, il s'agissait principalement d'une contestation de cette nature, se déclara incompétent. — Le sieur Duboë porta alors sa plainte devant M. le préfet des Hautes-Pyrénées, qui ordonna d*abord certains travaux , devant empécber le dommage causé par le nouveau moulin à Tusine supérieure ; mais •asaite cet administrateur rapporta son arrêté, le croyant incompétemment rendu , par le motif que la rivière de TEchez n'était pas navigable, et qu'alors, quand même la retenue en question serait trop élevée, Tintérêt public
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■ en souffrant pas, la répression de la contravention de- T«t être do maort des tribanaox. — Il résultait doac de là nn conflit négatif, qni fat vidé en Gonaeil d'èlat, par ne décision annulant en ces teraws l'arrtlé dlacompélence : « Considérant qu'aux lermea 4e la loi du • ort. 1791 , cest à radministration seule quîl appartient de flxer la hauteur des retenues des usines établies sur les cours dTeau ; que la demande formée par le sieur Dnboâ contre le sieur Caïauz avait pour oiyet principal de faire réduire la hauteur de la digue dv moulin dudit sieur Caianx ; que le préfet des Hautes- Pyrénées, saisi de cette demande , était compétent poar frire ce règlement d*ean, attendu qu'il n'existait pm ëe règlementantérieur ; etc. » — Les considérations da psragrapiie précédent ^ sur la natinre du domnmge publie , faut sentir la justesse de cet arrêt.
C'est d après le même principe sur la compétence, e< d'après l'intérêt de l'industrie, qu'un préfet ne pourrait, sur le motif que le cours d^eau n'est pas du domaiv public, se refuser à statuer sur la demande d'un particulier tendant à établir une nouvelle retenue d'eaa aa à en modifier une ancienne. — Néanmoins il peut ' présenter des circonstances dans lesquelles radmiH9tretion est en droit de prononcer un ajournement asti vé de sa décision , sur les demandes en établisaeaMal ^ de nouvelles usines, ou en modification d*ancieoaH. j Parexemphs lorsquil existe des projets de nafifration ]^
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ferienre întëressaiit le régime d'une rivière , oa ne irrait eiîger que le gouvernement, avant d'être bien è nr lesdits projets, vint y concéder des chutes d'eau, créer ainsi des droits nouveaux qui pourraient être ecCement contraires k Tintérèt public. Mais hors de cas, où il existe des projets à Tétude, radministration «d toujours comme elie le doit, sur les demandes de genre, une décision, pour ou contre, ^ant aux décisions négatives, ou aux refiisd'auiaer, soit des prises d'eau , soit des usines nouvelles , n'est qu*i IVidmtniMration elle-même, et par la voie icieyse , qu'on peut s'adresser en cas de réclamation ; r ees décisions sont de leur nature purement admi * timttves, et ne peuvent être Tobjet d aucun pouri , ni devant Tautorilé judiciaire , ni devant la jus* B contentieuse du Conseil d'état. Voyez notamment mB 1818 (S'Jaumé). — 13 août i^'lZ (S' Bernard) les autres décisions mentionnées au chapitre des
WMTS,
Ia$s autorisalions administrati%^es susceptibles détre difiées om révoquées. — Sur les rivières non navigai, c^mme sur celles du domaine public, Tadministra- ■ a toujours la faculté de modifier, soit dans un liél public , soit en considération de droits privéï» , ftffminrinnn d'usines on même de les révoquer, e use de ce droit toutes les fois que rintérèt de dustrie, ou linlérèl général des riverains, le ré-
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clamenl. Je pourrais dter un grand nombre de rtglemenls qui consacrent journellement celte hcnHé de l'adminiftration, mais il sera plus simple de mentiMHRr seulement les arrêts contentieux qal la conBrmenl. — 1* Antorisations modifiées sur la demande des pmatorionnaires et sur-élévations accordées dans la retsaae des ean » nonobstant les réclamations des tien, si elles . sont reconnues non fondées : ik juillet 188t {9 Gris). — 15 juillet 1837 {S" Martin). — V AotorisaUons modifiées ou révoquées, sur la plainte des riverains, comme étant reconnues nuisibles , soit aux propriétés, sollani usines supérieures , comme précédées d'une instmctioa non régulière, et en un mot, comme blessant des droHi acquis : 18 sept. 1807 (5^'Onbe).— 28 avril i99lk[9A Maniaui)^iO aoAt 1898 {Sr CingUmi).— 13 août 1811 (S" Huot). — 3% janv. 188% {S' Lambin), •— bjuil. 18» (iS^Pemoe).— 13nov. 1835 (5^ Delamarre):—%àjmB 1886 {Sr Pemet). — 18 mai 1837 {S" Quignon). — » mars 1838 (5^ Tat^enaux).
L'administration seule Juge de l'opportunité des mesures quelle prescrit. — Lorsque radministratiSB bit un règlement d'eau , soit sur la demande dïro pnn priètaire d'usine , soit d'office , à la requête des particuliers auxquels cette usine est nuisible , elle preMrif nécessairement, en ce qui concerne les voies tféeof* lemenl , le rétablissement des chemins, gués, etc. , d^ conditions, dont Te^écution est obligatoire pour le pro-
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priétaîre de l'usine qui fait Tobjet du règlement. Ces conditîQDS étant quelquefois onéreuses, il arrive souvent que les particuliers réclament contre leur exécution littérale, soit pour en contester la nécessité y soit pour proposer d'adopter d'autres mesures que celles qui sont insérées dans le règlement. Si les réclamations de cette nature sont faites dans le cours de Tinstruction , c'est-i-dire si elles portent sur les avis du préfet ou du ministre , qui n'ont caractère que d'actes préparatoires de la décision définitive , elles sont appréciées administrativement , dans la forme des oppositions faites par des tiers. Mais si , après Tordonnance rendue , elle est Tobjet » en Conseil d'état , d'un recours fondé sur l'inopportunité des mesures prescrites, comme lesdites mesures n'ont été adoptées qu'après l'observation de toutes les formalités et enquêtes contradictoires , qui leur donnent un caractère régulier et définitif, le recours est toujours rejeté : 8 sept. 1830 {S^ Houy).—\l janv. 1831 (Sr Peie/). — 2* août 1832 (5^ Rwière). — 23 déc. 1835 (5^ GouUen). — 23 mars 1836 (nila de Fesoul). — 1« jaillet 1839 {S^ Noël). — 26 nov. 1839 (S"" Belz). — Yoyez à la section suivante , l'analyse de ces arrêts.
L'atUorisation ndministratiue peut seule conférer un droit effectif sur la jouissance des eaux, — Une des considérations les plus importantes auxquelles donne lien l'examen des droits d usage et de propriété sur les cours d'eau , c'est que sans autorisaHon administrative,
2r6a uifKB ni.-^'-OTOin i/km.Met MvlOAtUM'
M» droiU tt'esiBUnit |Mls. IM éèMU^mÊÈMài Iffiiil pMr mettre dam loal md Jour eèltfl ^Mlftêv 4M «"M fo'on Goroltalra dei iprtiMfpe* (U^ aéfÉi>MMt''<Mi Ici ctapilies prèeédeots^ — Uife itenUêtitiMi AMleMi sqjet d'un tarrage , IMt 0W9 atttoiiéatfdii'wr MiYib- MMtt » dans le dApattMMitl A» ta Hautes Safttttt. nk]^tM daiwAt le tribdilial de Vesottl ^ , |«r JngMilKMCiD iS'Wf. 188», fle dédartt lifctaapèleM , fMrtr fi» flÉaBr.
fi ^ifÉii bam^iMii autorteè Aé ^i^tfl Jàniàto-Mnir* baie à «m aetiotf peseenoiltt , la dëtahlilaMtttii iè la lniilM# dea eaaa MMH Ahm te dMiaille de TaOïÉildh tratU»^ » La Cmir de i^iMMlM, pai^ arrtt du !• dk- 18S6 (i^" Gff/)^ eonfirma ce jugement par le motif ft que la hauteur de» eaux pour le service des usines n'esl point dans le commerce , n'est point par conséquent prescriptible , et reste dans le domaine de radmlnistn- (ion. » — Toute la jurisprudence du Conseil d'état esf basée sur ce même principe , qu'on j trouve (Véqueti* ment reproduit. Il est donc certain que le particulier qui construit un barrage ou une usine , sans autOfisatioii préalable , commet ainsi une voie de fait , qui loin de fonder un droit , peut an contraire être dénoncée parle premier venu, soit à Tau lori té judiciaire, soit à Tauto rite administrative.
Od a vu, chap. !•' seet. I"", que bien que tes eaaï courantes naturelles ne pussent être considérées comme l9i jH\>pnété de personne, elles étaient néanmoins 5»-
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.'lalurisatiou régulière . ^uutc : « .attendu que ctUr iiiuorination unefhii obtenue, crée en Javeur du pro- /riétairedtt t usine, androit a la jouissance du couiwit d'eau, et celui d^empcvher tfu'U n'y »oU porté nlieinte f/iïrdes entrtpiises n<mvt:lle» non aaioritret. ■■ tJnaulre »rr6t de la même Cour, en date du 19 janvier 1838 .^^^ fJauge). porle ëgalemenl : " ^tlenda que tes propnêlaires d'uttnes , établies at'^c autorisation . ont un droit acquit â la Jouissance desoaux , qui ne peut être .par cela même , modifié ou altéré par des changements faits à une autre usine non autorisée . » — KnfÏD ,oapeul ajouter à ces décistooa celles qui ont été apportée» dans le chapitre IV , ëlablissaut iju*' les indemnités . dues en cas de suppression ou de moins vahie d'asiuefr autorisées, doivent £tre basées sur des droits réels de propri«té.
Il résulte de ce ifui précède, que le propriétaire d'une nshie coustruile sans autorisation ne peut invoquer en sa faveur aucun titre valable , même de possession, attendu que l'existence decetteusinea'est reconnue ni par l'administration , ni par les particuliers ; tandis qu'au contraire , une usine autorisée par l'autorité compétente , constitue, ainsi que sa cbute d'eau , une propriété Incooteslable. On rentre donc ainsi , en ma- 'iére d'usines faydraitliques , dans l'acception de l'art. 7 de la toi du 21 avril 1810, sur les mines, ainsi ci»çu ; • ti'Uele de concession donne ta propriété perpétitetia Ac
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tïere de règlement et eau ^ l'itdmitiist ration a loiy'ours le droit de prescrire les mesures propres à faire cesser tout dommage public j et que ni Vacte de vente nationale ^ ni la longue possession alléguée par le requérant ne pouvaient faire obstacle à V exercice de ce droit; d*ok. il suit que Vad* rninistration n'est pas sortie des bornes de sa compétence en maintenant les usines du sieur Ricord aux conditions qui lui ont paru convenables ; — Considérant que d^ ailleurs il résulte des documents de V affaire^ que le nombre des moulins dont il s'agit avait été augmenté sans autorisation, depuis r acquisition du 30 mai 1791 ; ce qui avait produit un cluingement dans l'état des lieux ei ie régime des eaux;
— Art. l*' La requête, du S' Ricard est njelée.
Si le gouTemement eût garanti aux |MirticuIierft la conservation des usines dans l'état où elles se trou-* yaient lorsqu'elles ont été vendues natimuilement, ceux** ci seraient sans doute fondés à se prévaloir des actes de vente pour demander le maintien de Taneien étal des lieux , ou Une indemnité équivalente à toute réduction qui pourrait être ordonnée dans la puissance motrice desdites usines; mais cela n'a jamais eu lieu ainsi. Lee Tentes nationales des moulins et usines ont eu lieu , an contraire, sous le régime des lois de 1700 et 1791^ prescrivant à ladministration de fixer la hauteur deb caUt des moulins construits et h construire^ et ée prai>dre , sur les cotirs d'eau , toutes mesures pnspfM à faffe cesser ou à prévenir les inmdations et atitres 4omiii«ig^ publics ; c est-à-dirc que le gouvernement n'a Jamais
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vnlendu vendre ces moulins <|ia* sauf l'exercice àa pouvoir rëgleinenlaire , en matière de polire des eaux , ei sans que , dans aucun cas , l'acte de vente nationale pûl jamais faire obstacle à l'exercice de ce pouvoir, cou- Bé à l'administilktion. It y a plus, car un assez grand nombre d'actes de ventes de celte espèce établissent que si l'int^rèl public , et notamment des travaux de navigation intérieure, l'exigeaienl, la suppression de l'usine vendue ne pourrait donner lieu à aucune iodemoitë au protil de l'acquéreur évincé. Or, il n'en est pas de celte clause, stipulée dans un acte de vente, comme de U clause semblable qu'on insérait autrefois dans tous le« actes de permission d'usines , et à laquelle l'administra' tioD a renoncé depuis, dans la crainte de gènex par là les progrés de l'indiutne. Dans un acte de vente, ladite clause est toqjoars valable ; ayani élé librement cooteo- Ue par l'acqo^eur, elle a dû servir de base au prix de SM' marebë , et doit, en conséquence, ressortir aon plein et entier effet, ce qui assimile accidentellement les osines fur les cours d'eau non navigables aux mêmes établisse ments snr les rivières du domaine public. — La deuxième partie des motifs 4e l'arrêt ci-dessus confirme une obser vatiOD faite dans le clu^iitre précédent, sur les iodeninitès, savoir : que des innovations faites sans autorisation à Boe ancienne usine peuvent la dénaturer, el lui Eure per4re ainsi les droits qui résulteraient de son anlâannelé. < <
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X« 2. — Innovations non autorisées. — Règlement d'office. — Rejet da recours fondé sur Texistence des procès-verbaux de visite des usines , dressés en exécution de Tarrèté du 19 ventôse an VI. — Observations.
Des innovalioDs , faites dans autorisation à nne usine dite ie petit moulin Saint- Jacques, située sur le ru de la Viosne , commune de Pontolse , donnèrent lieu , sur les plafntes du propriétaire , à un arrêté de M. le préfet de Seine-et-Oise , prescrivant la construction d'un déversoir. Le sieur Martel , propriétaire de ce moulin , s'est pourvu au Conseil d'état contre la décision ministérielle approbative de cet arrêté , prétendant que desprocés-vert>aui y dressés en Tan XII , formaient règlement des usines du ru de la Viosne, et qu'en conséquence, les plaintes dont son moulin était l'objet rentraient dans la compétence des tribunaux. — M. ie ministre a fait sur eeite affaire les observations suivantes. <c Le procès- verbal de l'an XII , dont excipe le requérant , n'est qu'un état des lieux , même très- imparfait , puisqu'il ne fiait oooDaltre ni la hauteur des vannes, ni celle des eaux supérieures et inférieures Un véritable règlement embrasse un ensemble de dispositions et de travaux qu'on ne retrouve point ici , et qui , tels qu'un déversoir, ont essentiellement pour objet de maintenir constamment les eaux à une hauteur déterminée. En l'absence des mesures qui fixent et maintiennent invariablement la hauteur des eaux du moulin en question , il a dû y être
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pourvu par le préfet, et radmiaistralion n'a rien fait, dans celte cireoDstanee , qu'elle n eût le droit de faire, aux termes des lois qui régissent la matière. »
j 3i octobre i833 (.V'' Marttl ,
Louis-Philippe, etc.;
Au les lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1791 \ - Coîisidèrant que les proces-i^erbaux des 22 vendémiaire et 28 ventôse an XI f ne constituent que de simples états de lieux, d'ailleurs très-incomplets ,• que le déversoir de Notn- Dame ne pouvait servir de régulateur au petit moulin Saint' Jacques , situé sur un autre bief, et que , dés lors . c^est avec raison que r administration , compétente pour régler les hauteurs d'eau, a prescrit audit moulin V établissement dun déversoir destiné à en fixer la retenue, —
Art. 1". La requête du S' Martel est rejelée.
A la suite de I arrêté du gouvernement y en date du 19 ventôse an YI , concernant la liberté des rivières et canaux navigables , quatre instructions ministériellef; furent successivement transmises aux préfets et aux ingénieurs sur le mode d'exécution de cet arrêté : i uDe d'elles, celle du 9 pluviôse an Vil (28 janvier 1799). étendit à tous les cours d'eau indistinctement la visite ordonnée par Tart. T' dudit arrêté. Cette mesure fut prise effectivement, mais sans unité de vues, sansaucoQ ensemble; il en résulta une quantité de procès- verbaax dressés depuis I an Vil jusqu'à Tan XH inclosiveroent, et consintant létal clos moulins et usines à celle èpoqne.
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y ai eu 8OU8 les yeux un graud nombre de ces procèsrerbaux , qui expriment asses vaguement si telle usine »t jugée utile ou nuisible ; mais quant A l'état des eaux , I leurs niveaux , à leurs moyens d'écoulement , choses |ui eussent été bien essentielles , la plupart de ces proéa-verbaux n'en parlent pas, ou, en Tabsence de reléres , ils en parlent sans précision. Ce ne sont » conune o Ta dit avec raison dans l'affaire Martel , que des itats de lieux , même fort imparfaits ; cependant il est isses commun de voir les propriétaires d'anciennes Mines se prévaloir desdits procès- verbaux , pour croire la'ils constituent en faveur de leurs établissements un itre dont on ne pourrait sécarter. Cest une grande nrreur» puisqu'une permission régulière même est tonoars susceptible d^ètre modifiée dans rintérét public, et ive les procès-verbaux dont il s'agit , loin d'avoir ce caractère , n'ont fait que constater, très-incomplétement , NNir la plupart , l'état des usines dont l'ancienneté poufêH légaliser l'existence , mais dont aucune n'était alors régulièrement réglée.
!l« 3. — Construction et modification d*ii8ines sans autorisation. — MâmttàonB ordonn^et.— Miseen chaînage. — Rejet du Teoonra fondé sur la longue possession et sur l'existence d'actes adminittraii/s antérieurs. — Rejet de la demande en indemnité.
Le sieur Lambin avait établi en 1797 un moulin sur la rivière de Serre , commune de Crécy, département de lAisne. Ce moulin, qui était nuisible aux propriétés voi-
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sises « doQDa lien à des plaiates de la part des habitants de la commune; il fnl oëanmoios anlorisè qael<iue temps après , par od arrêté de Tadmiiiistration centrale , qui fixait y dans rintèrèt pablic , les conditions nécessaim à son existence. Snr de noavelles plaintes motivées par 4e nouvelles infractions, un second arrêté préfedortl compléta les conditions imposées par la première aotofisation. Mais loin de tenir compte de ces diverses dis* positions , les propriétaires du moulin en queslioo ▼ ajoutèrent successivement deux tournants , en aagnentant la hauteur de la retenue d'eau et diminoaat et même temps le débouché des vannes de décharge. Cest dans ces circonstances que M. le préfet de TAisne, d'après les plaintes réitérées des riverains , prit y le 23 sept. 1823, un arrêté qui ordonnait: 1* l'abaissement d'aa mètre du seuil des vannes de décharge , dont la largeur serait portée à trois mètres pour chacune ; â*" la mise en chêmage du moulin dans le cas où le contrevenant n'exécuterait pas immédiatement les dispositions présentes— Le sieur Lambin, devenu acquéreur du moalia en question , s'est pourvu en Conseil d*élat contre la décision ministérielle du 2 juin 1832 approbative de rarrêté du 23 septembre 1823.
Ce particulier appuyait sa requête sur les dispositions des premiers arrêtés qui avaient incomplètement réglé les conditions d'existence de l'usine . et dont il demandait le maintien pur et simple , ou une indemnil^
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ae en matière d'expropriation. Ce poarvoi fui »attu par M. le ministre des travaux publics qui marquer que les droits prétendus par le sieur Lamne pouvaient dans aucun cas prévaloir sur ceux iverains , qui étaient préexistants , ceux-ci pouvant T de n'être nullement troublés par une entreprise irét privé , dans la jouissance de leurs propriétés ; était donc de la sagesse de Tadministration d'orer, en vertu des lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1791 , isposiUons propres à prévenir les graves inconvés attachés à l'existence d'une usine qui avait pour Niuence d'inonder les propriétés riveraines.
'^4 janvier i834 ( S^ Lambin )
•uis-Philippe , etc. ;
r le rapport du comité du contentieux. — Vu les lu 20 août 1790 et 6 oct. 1791; — JEn ce qui touche esures prescrites par Varrêté du pr^et : Considérant résulte de l'instruction , notamment des rapports dinars sus-irisés ^ que Vétat et les dimensions des ouif rages leurs du moulin de Crécy aidaient plusieurs fois occaè des inondations dans cette commune et les communes tes ; que des lors , aux termes des lois des 20 août et 6 oct, 1791 , V administration avait le droit et le r de prendre les mesures propres à prévenir ie retour areih dommages , sans que les actes administratifs ieurs , ou la longue possession , allégués par le requépussent Jaire obstacle à V exercice de ce droit ,* que , I. «
dMHs /'«ff/ffèM, fadminitiratfom ^ett ftt/wfay |pi«r Met 4r rigiememtPeamt ÀprescrirB umt^annégedeêÊtimmmmÊlm madifieaiiùmsiiuiiêpen$abl9t^ €t qê^aimsiH m'^fitm^^ iieu à rapplieaUon desprineipu du^rpi^fiM «m fM^^jr» it expropriation pour cause ^fuiiiiiépubligue.y^^JSk pe fii
touche la mise du moulin au chémflge : Cqn^idirani mià
dèfaui par le sieur Lambin d^ avoir exécuii dans U diU fixey les mesures à lui prescrites^ &esi at^ec raison fêe nuire ministre des travaux pubtiès a ordonna tenikptima dès pannes de son moulin. — Abt. 1*. La ràquélift Sa
rieuÉ* Lambin est rejetèe.
n* 4* — Règlement d'office. «^ Rejet du reoonn fondé sur les léiiyr de ce résinent consistant dans le enrage et Fentretien d'nn Àanjr- — Réclamation non contentiease. — Observations.
Les héritiers de Pommereuil possèdent sur la rivière de NançoD , dans la ville de Fougères , dëparlemeot illlle-et- Vilaine , un moulio qui occasionnait de fréquents désastres aux habitations situées dans les parties basses de cette ville , et qui depuis longtemps donnait lieu à de vives réclamations. Il fut pris à ce sujet , et à diverses époques , plusieurs décisions , contre lesquelles réclamèrent toujours les héritiers de Pommereuil. Un arrêté du préfet, en date du S7 avril 1826, avait notamment prescrit des mesures relatives à la manœuvre dr* ▼annes de décharge, au curage de la rivière, etc., etiB pourvoi des propriétaii^s du moulin avait déjà été i^elê en Conseil d'état , par le motif que ledit arrêté était qd règlement fait dans rihtèrèl des propriétés riveraines e(
PERMISSIONS d'iîSINES. — RÈGLEMENTS d'bAU. ^75
d'un meilleur écoulement des eaui ; qu'en conséquence le préfet n'était pas sorti des bornes de la compétence. — Une ordonnance en date du â7 nov. 1832 , portant règlement pour les moulins et la rivière de Nançon , prescrivit aux héritiers de Pommereuil de curer à une profondeur déterminée, et d'entretenir en cet état, Tétang formant le bief de leur usine , disposition reconnae indispensable pour éviter , dans le temps des crues, nnondation des propriétés riveraines. — Dans un nouveau pourvoi en Conseil d'état , les héritiers de Pommereuil, tout en reconnaissant à Tadministration le droit de pourvoir au libre cours des eaux, et d'ordonner à cet effet les curages et autres travaux propres à assurer cet écoulement , soutenaient que rautorité administrative était tout à fait incompétente pour ordonner le curage d'un étang, et qu'elle pouvait encore moins les obliger à entretenir leur propriété en cet état , parce qu'un étang est une propriété privée, placée hors de la surveillance administrative. — M. le ministre a conclu au rejet du pourvoi et a soutenu que radmiuistra* iion avait agit compétemment et avec sagesse , altepdu qu'il s'agissait d'une mesure ayant pour objet , de pourvoir à un état de choses devenu réellement intolérable pour les habitants de tout un faubourg d'une ville; qu'il appartenait à i administration de régler dans l'intérêt public les conditions de l'existence des usines . et que la législation lui laissait à cet égard uv pou-
^7^ uvu ni.— ^aoufts tt'BÉM noir màrmâaàÊu voir fort ètenda et en qoelque eorto illmifilhniMlni
aS janTÎer iSS? (JSTir. iltibHMitfrMir}.
LocJift-PfliLiPPi , etc. ;
Sar le rapport du comité da oonteotleax ; — ^Va fer^ donnance da 27 noTembre 1889 portant ràgleiiiMit jffea p^ur les moulins da chàtean de Foogères » et pour b enrage de la rivière da Manjop , dans son conrs snp^ rieur ; — ^Vu toutes les pièces Jointes an doeeler ; —Vu le cbap. 6 de la loi du ao aoAt 1790 , les articles 15 et 16 delatoiduGpct. 1791 , le tit. n de l'arrêté du 19 irant. an YI , à l'art. 6(5 dn Gode dTil;
Considérant qu'il appartient à P administration d'autoriser la construction des moulins et usines sur les riifières et les cours d'eau , et de déterminer les conditions de cette autorisation,' que notre ordonnance du 27 not^embre 183â a été régulièrement rendue ; que les mesures qu'elle prescrit ont pour motif t intérêt public , et que si les requérants ifeulent en -contester t utilité^ c*est à ^administration que doit être adressée leur réclamation, laquelle n'est point susceptible eie nous être présentée par %foie contentieuse. — Abt. 1".
La requête des héritiers de Pommereuil est rejetée.
L'inondation ayant essentiellement le caractère ffmi dommage public , il appartenait évidemment à Tadministration de prendre les mesures qu'elle jugeait nèeessatres pour la Taire cesser, dans l'intérêt des habitants iif la ville de Fougères. Quant h Tobjection du propriétaire du moulin, fondée sur rincompétence de TadministratioD
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de prescrire le carage d'un étang , qui est une propriété privée y elle était ici sans force, puisque tout bief ouvert de main d'homme est aussi une propriété privée , et que néanmoins rien ne peut faire obstacle à la faculté qui appartient à l'administration d'y prescrire les curages et autres mesures jugées nécessaires pour faire cesser les inondations. — Dans le cas où le bief d'une usine est formé par un étang, Tobligation du curage est sans doute plus onéreuse que lorsqu'il s'agit d'un simple canal ; mais si elle a été jugée nécessaire lors de l'instruction qui a précédé le règlement , elle n'en est pas moins une des conditions obligées de l'eiistence de l'usine , et une garantie acquise aux riverains.
N^ 5. — Règlement d'office d'une usine nuisible. — Rejet du recours fondé sur la longue possession et sur l'incompétence de l'administration qui aurait statué sur un débat d'intérêt privé.
Plusieurs particuliers se plaignirent, en 1833, de ce qa'nn moulin appartenant au sieur de la Brifle , sur la rivière d'Âunette, département de TOise, causait des dommages, par la hauteur de la retenue et l'insuffisance des voies d'écoulement. A la suite des en quêtes et informations, ordonnées par Tautorité ad ministrative, ces plaintes furent reconnues fondées, et d'après Tavis des ingénieurs , du préfet et du Conseil des ponts et chaussées, une décision ministérielle soumit le sieur de la BrifiTe à diverses mesures, notanmieni à lobligation d'établir un déversoir qui manquait à son
37^ LIVAI lUr-^GOUM d'eaV «OIT KAinO
■looiiD. — Ce propriéfiilve ê*eBl fomm contre cMledèdriott j poor eaoMf 'dlMonpMeMê, en M^n'élle mntt HatiièdaiM an débat puremeat privé; et ipMrenétde poafoir, eo ee qQ'eHe avriit méeoDnw les drena- rtaritant 'de ta longue'poiMaioa. ^ Ml te orinialte de nelèrievr a'coiielu «a ri|eC!da pevryiri M a Mt TCiB«r|tNr ^oe PadmiiilMration était pleta^meBt dans aoB drril;!!teado qs'elle «Tait agi dam riaMrèt géaènildea fHeMtai tfiqprti les peavolra à elle coalérèê par les termee^xprii des leiis sur la matière. '
1% mai i9y)'(Sr iULi BHJfky
LoDis-PmupFE, etc. ; Sur le rapport du comité du contentienx ; — Vu les lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1791 ; — Sur la compétence : Considérant qu'aujc termes des lois ci^-dessus tnsées , l'administration a le droit et le dei^oir de prescrire les mesures propres à faire cesser tout dommage public résultant de la hauteur de retenue des usines^ et que la longue possession alléguée par le requérant ne pouvait faire obstacle à V exercice du. droit conféré à V administration , par lesdites lois ; — Alt fond : considérant que les mesures prescrites provisoirement par le préfet de r Oise y pour faciliter dans un intérêt public , t écoulement des eaux de l'Aunette, ne peU' ifcnt nous être déférées par la voie contentieuse et ne font pas obstacle à ce que le sieur de la Briffe réclame de nous^ par la voie administrative ^ le règlement définitif de son usine: — Art. !•' La requête da sieur de la Brifir est rejctée.
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i* 6. — Rèi^ement d'offîce d'unç usine unisible — Refus du propriétaire de rontinaer Texploitatioii de cette usine après les rëductioiis oidonaécs. — Demande en imthmmiié ac«:aeillÎ0 4*4bord par ^^ conseil de préfecture. — Arrêté annulé. — Observations.
Un ipouiio apparteDaiii an sieur Boulet, sur une dé- W^tion de la rivière d'Auron, dëparlemeut du Cher, lait du Booibre de ceu^i qui , sur plusieurs points dt • département , contribuent , avec le peu de pente et le profondeur des cours d'eau , à occasionner de fré- [ueiites inondations. Sur les plaintes des riverains^ après B0 vérifications et enquêtes d'usage, le préfet ordonna, B 5 septembre 1808, que le barrage de ce moulin serait Anse à 9* 33 en contret>as des prairies les plus basses, ar une longueur de six métrés. Le sieur Boutet s'étant sfoaé i satisfaire à cette mesure, elle Tut exécutée d'of- Mi aprésqu'il eût été mis en demeure de rexécuter luilAsie. Ce propriétaire se pourvut alors au Conseild'état; lais sa requête fut rejetée par md arrêt du â3 avril 181 1 , lOlivé sur ce que Tadministration n'excède pas ses pou* nin , lorsque perdes motifs d'intérêt public, régulière- NiDl eonstatés , elle prescrit les mesures qu'elle juge lîl^ 0t nécessaires. Lesdites mesures tendaient » non isapprimer le moulin , mais à en subordonner Texisnwoe é Taaiéiioration du régime des eaux de la riliV9. Ce fuouljin pouvait donc subsister nonobstant lei -avaux exigés par ladmioistration; néanmoins le sieur oulet ne voulut se prêter à aucune réduction , et prè-
a6o Livu iti.*«*coo«ft D*iAii raoïr gimn— ■■■
fera iaiMer son «iDe dans rinaelkm , phitftt qw de renonoer à Tusage aborif des eanx , noMbles ans ri- Terains et à la salabritè {rabliqoe. — En 18SS , Ionqu'à roccadon des travaux dn canal de Borri , Il ht question do régler llndoninité dno ans hMlién Boqtot, dont le moulin fat sapprimé, oeas-d porWwnl leur prétention à une somme énorme , taM poiir li Valeur de rétablissement, que pour la perte dek rofea» depuis 1806. Mais comme , sous ce dernier rapport» il ne s'agissait que de mesures prises paor l'admfaiialrtftiB, pour régler dans rinttoét public la hautaiir des eaux it Fuslne, mesures qui n'avalent dans aucun cas le caradèR d'une expropriation , M. le ministre de rintërieur, pv décision dn 17 Juillet 1833, rejeta cette prétention. Les réclamants s'adressèrent alors aux tribunaux ; mais m conflit d'attributions revendiqua avec raison la connaissance de l'affaire, pour le Conseil de préfecture, attendu quelle était relative à des faits antérieurs a la loi du 8 mars 1810. L'administration, en se basast sur les considérations déjà plusieurs fois développées dans ce chapitre, concluait au rejet de la demande des héritiers' Boutet ; néanmoins le Conseil de préfectve du département du Cher accueillit cette demande el décida qu'il y avait lieu de payer la valeur du moilin , à l'époque de sa suppression de fait , et les ialèrets de cette somme à partir de ladite époque. -— Gii arrêté ayant été immédiatement déféré à la censurÉ A I k
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ifieii d'état, fut annale dans les termes saivants •
-il décemb. iSS^ (Af#«. du Com,).
Louis- Philippe , elc. ;
UT le rapport du comité dn cimtentîeax; — Vu les lois 20 août 1790, 6 octobre 1791 et 16 septembre 1807; -* uidérant que lesr^lements administratifs sur la police eauJCf rendus dans Pintérêt collectif des riverains et en cution des lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1 791 , ne peuvent uUs donner lieu à un recours en indemnité contrer Etat; Akt. 1*^. L'arrêté do Conseil de préfecture du départent du Cher, du 9 décembre 1835> est annulé. Cest dans Tespéce ci -dessus qu'a été débattue le is sérieusement la question d'indemnité , également loussée par plusieurs autres arrêts mentionnés dans deuxième partie de cette section. On voit que toute ioction ou même que toute suppression d'une re-
loe d'eau , ordonnées seulement par la nécessité de re cesser les dommages que cause cette retenue , ne lYent , dans aucun cas , être assimilées à une exproallon et motiver une demande en indemnité.
7. Règlement d'office de plnsieurs asines nnisiblen ~ Rejet du eeoan fondé sur la longue postes tion et sur Yimopporimnité des meprescrites. — Réclamation non contenticuse.
il existe dans la rivière de Loing, département de
ine-et-Mame , plurieurs moulins assez rapprochés l'un
l'autre, et qui causaient de grands préjudices aux
afta UYU lu.— -iiOUM o'bao :II0B va\
proprièlèienviroDiiaalfli, ^r ■* ^np gmiidttéllNrattn de kurt barrages et dèvenoirB , et par rimaffimice ds Toies d'ècoulemeDt ; enfin , par le défaut de curage de li rivière. Des plaintes ayant été Itormées contre cet Mat de choses, tant par les riverains ^ne par raotarltè- kMb. l'administration Intervint d'ofllee poor fSrire le rigiansé des moniins en question , et après raccompilseement dei ftimalitès ordinaires, les conditions de ce rfflfWMBl tarent consacrées par une ordonnance royale du 7 aoèt 1881 —Les propriétaires des usines ainsi réglées, tienvalut trop onéreuses les conditions de cetta ordouiiaiiCB^ Tattaquërent par la voie conlentieuse , et soutinrent qoe c'était à d autres causes qu'à Texistence desdites usines qu'il fallait attribuer le préjudice signalé dans les plaintes. Ils contestaient, en conséquence, la nécessité dei mesures prescrites , prétendant surtout que l'on ne pouvait , en réduisant ainsi la force motrice de leurs usines, les priver sans indemnité, même dans Tintërèt publiCi des droits que leur conférait la longue possession de ces établissements. — M. le ministre des travaux publics s'est borné à invoquer, pour le droit de radministratioo. les lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1791 ; il a démoBtrt d'ailleurs la convenance et TefiBcacité des mesures prescrites et Tinutilité de se livrer à de nouvelles enquêtes, celles qui avaient eu lieu, ayant suffisamment éclaiiti la qu^ion et donné la mesure des diverses réductioai et |t modilications à iooiposer aux usiner. \>
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il iiov 1839 {Si^ Beis).
ouis-Philippe , etc. ;
nr le rapport du comité du contentieux ; — Vu les des 20 août 1790 et 6 oct. 1791, et rarrètë du 19 ttee an YI ; — Considérant qu'aux termes des lois cius visées r administration a le droit et le devoir de fixer toints d^eau des usines de manière à ce qu'il n'en résulte udiee pour personne ^ que la longue possession alléguée tes requérants ne pouvait faire obstacle à ^exercice e droit t et que la question de saifoir si d^ autres me^ 9 peuvent être substituées à celles que prescrit notre or^ %anee du 9 août 1634 ne saurait nous être soumise par me contentieuse — Art. \*\ La requête de« sieurs ; el consorts est rejetëe.
yant suflOsamment fait connaître , par les citations rets qui précèdent , la manière de voir du Conseil st sur les principales objections faites contre le pouréglementaire de l'administra tion , je vais me borà analyser on assez grand nombre d'autres décisions tant sur la même matière .
9 février 18C0 (5^ Thibault), — ^e\e{ du recours lé en Conseil d'état contre la décision ministérielle robative d*un arrêté du préfet d*Eure-et-Loir, qui ■it la retenue de plusieurs moulins , situés sur la ria ^'Hvynes , dans la ville de Nogent*le-ftotrou. Cet lé prescrivait notamment la construction d'un dénîr et une réduction dans la chute de l'un des mou*
lins. — Les propriétaires desdites usines sootenaleBt qoe le règlement d'eau était contraire à leurs droits, ptrisfoe la longue possession équivalait pour eux à un titie èe propriété , qui ne pouvait itre modifié par l*aatDiliè iiministrative ; qu'il s'agissait dès lors de prbnonnr m une question Sintéritpri%^, et que les tribunaax fitsicHt seuls eompètents pour fixer la chute des moulins es question. — M. le ministre a fait remarquer que dès Tannée 179ik , époque de la vente nationale de ces poulins 9 ils étaient ài^k signalés comme une cause des inssdations qui affligeaient les parties basses de la vills k Nogent , et que , par ce motif, leur suppression éiail déjà demandée par les habitants. M. le ministre ajoutait que, d'après les lois de 1790 et 1791 » toute jouissance d'un cours d'eau public est nécessairement subordonnée à rintèrèt général , et qu a lautorité administrative seule appartient le droit de poser des limites propres à cond* lier le libre exercice des droits de chacun avec Torèe public y et la conservation des droits de tous. Cette minière de voir a été entièrement partagée par le Gnscii d'état.
8 sept. 1830 {S" Bouj). — Rejet du recours fonv contre une ordonnance du 22 juillet 1829 , réglant, se la plainte des riverains, la retenue d'un moulin situé sv laVoise, département d'Eure-et-Loir, et prescrivant h destruction d'un exhaussement de O^^^SO apporté sas autorisation à l'ancien état des lieux. — 'Le sieur Hoij
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«outeDait : 1* qoe Fètat da moulin ne pouyait être changé , nonobstant la longue possession qui loi était acquise; â* que les mesures proposées n'atteindraient paa le but que Ton se proposait , qu'en conséquence il y avait inopportunité ; 3® qu'il ne s'agissait dans Tespéce que d'une contestation à^intérét privé, puisque quelques propriétaires seulement s'étaient plaints, tandis qu'il faudrait , pour se prévaloir de l'intérêt public , que la nudorité des riverains eût réclamé contre les inondations, ou tout au moins qu'il y eût eu des plaintes onea nombreuses pour motiver un règlement d'eau. Mais sur les observations de M. le ministre de l'intérieur, le Conseil d'état a rejeté la requête, en se fondant sur ce qu'il appartient à l'administration seule de surveiller et de régler la hauteur des eaux ainsi que las barrages ou déversoirs des moulins construits et à coDSiruire.
S2 oct. 1830 ( iS*" Couplet ). — Rejet du recours formé contre une décision ministérielle, approbative d'un arrêté du préfet du Nord , du 22 mai 1828 , qui prescrivait, sur le rapport des ingénieurs, de nouvelles voies d'écoulement et l'établissement d'un déversoir, à un moulin situé sur la Selle, commune de Montay. Ce moulin , par la trop grande élévation des eacQX , donnait lieu à des plaintes fondées de la part des propriétaires tant des maisons riveraines que de l'usine supérieure. — Le sieur Couplet a soutenu devant
3S8 UVEE IlL^HIOUBS D EAU HOU XATIG
qae edle-ri jognil convenable #inl rinléfêt pnUic, sor la plainte d*nn on de iiliuiuei i ri-
iSaoùtiSSi (Sfr BozaMid). — Kc^ dn mommfmwà en Comnl d'état contre Tordonnance rafale dn 5 atf . iSiS, réglant le» eaux du moulin d'Hanterii^, inr li ri- Tîère de Graine , département de Satae-«l-Loiie. — Lm héritien Bmaud exdpaient , contre les rtdmtisni prescrites dans la retenue des eaux, de ce que leornMh Un et celui du plaignant avaient appartenu au ■êne preprîétaira, et de ce qu'en conséquence il yavaHdes- UMÊéUiom de père de famille.
as avril 1832 (» Esiabet). — Be|et du recounfiN«è contre la dédâon ministérielle apprahative de deux arrêtés du préfet du Nord , portant règlement de pinrieen ■MHilins situés sur la Selle, commune de Noyellcs. Ga moulins, d une existence ancienne , étaient depuis ioegtemps l'objet, de la part de l'autorité locale et des riverains , de plaintes fondées sur Télévation excessive des eaux et sor les dommages qui en résultaient. L'abiisnmenl de cette retenue et rétablissement d'un déverwir accompagné de vannes de décharge, furent les premiérei mesures que M. le préfet du Nord dut prescrire , sor le rapport des ingénieurs , pour faire cesser Tabus doot os se plaignait avec raison. — Dans son recours au GomcS d'état, le sieur Estabel, propriétaire des moulins susdilSr prévalait des droits qui , suivant lui , devaient fésol-
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de la vente nationale. Mais le Conseil d*ëtat a de iveau consacré ce principe : que sous Fempire des lois 1790 et 1791 , qui régissent la matière , il ne pouvait e argué d'aucun titre contraire à Tintérét général des erains et des communications publiques. Il fut d'ail- JTS constaté que les moulins du sieur Estabel étaient 16 règlement ; que de plus , des modiOcations imporites avaient, à diverses époques, été apportées sans auiaation au régime des eaux.
Ik août 1832 (S^ Rivière). — Décision analogue , et de lobjection fondée sur V inopportunité àes me* -es prescrites. Voir Tarrèt au cbap. IX. 31 or t. 1833 (S^ Petit). — Rejet du recours formé atre la décision ministérielle approbative d'un arrêté rtant règlement du moulin deCourlandon-sur^Vesles, parlement de la Marne. Il s'agissait de l'établissement iD nouveau déversoir avec son canal de fuite. — Le clamant excipait de Tincompètence de l'administrao pour le priver des droits à la jouissance exclusive seaux, droits qu'il prétendait résulter de sa longue ssession , de Y acte de vente nationale et de prétenes franchises attachées à son usine, dont il entenit jouir comme l'avait fait l'ancien seigneur. — Le »nseil d*état a considéré, ainsi que dans toutes les es* ces analogues , que l'administration avait le droit et devoir de flxer l«i hauteur des eaux de manière qu'il îu résultât de préjudice pour personne, et de prescrire
ji.
Jî)
Mi\ Uâiniurs I usiU-utiim d<>s uiivra^es iiéces&airc& à t-el l'Hitl . (|ii'en celte maliérfi . leii actes de venle Dalionale . im Ia longue posscssioD , ne sauraient faire obstacle à Icxerotcc du droit conféré à l'a dm inisl ration |»ar Icsdiles lois, et que dès lors le préfet de la Marne o'avail p» (fucéilé sa coin]iL-tence; sans préjudice îles droits da sii-tir Petit , et de ceux des tiers , résultant des titres (irivé«. Le Conseil d'état a d'ailleurs consacré de nouveau, dans cette alTaire , te principe : i|ue les mesures doul il s'agit ayant été prises dans des motifs d'ÎQlérét public, c'était devant l'administration supérieure seulement <)ue pouvaient être élevées les réclamations ayant pour objet d'en contester Tutilité.
30 mai lft3'-i ( /)• OrioO— R»jel du recours formÉ contre le règlement d'office d'une usine , située sur la liviére de Saanne . Seine -Inférieure. Sur la plainte du propriétaire de l'usine supérieure . <|ui souffrait du refoulement des eaux , et sur l'avis des in(>énicurs, aprè» rinstruclion accoutumée, une ordonnance royale, du Y juillet 182!), avait prescrit le dérasemenl des vannes el le rélnl>[ii>sement des anciennes voies d'écoulement qui avaient été diminuées. — Dans le recours au Conseil it'élat contre ladile ordonnance, on arguait des drnili résultant de la longue possession el de ce que !a plainte n'émanant que d'un seul particulier, il s'agissait d'un débat à'iiitcré'i pnW. - Le Conseil d'état s'est borné dans ses motifs , à cette considération que l'usine élail
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S règlemeot et que TadministratioD était compétente ir y pourvoir ; que d'ailleurs la dameOriot avait, sans orisationy apporté des chanf^ements nuisibles à l'écoulent des eaux , puisque des cinq vannes de décharge i comportait anciennement son usine, deux avaient supprimées.
M) février 1835 (.S^ Letmssear). — Rejet du recours mé contre une décision du ministre des travaux pu- :s, en date du 7 avril 1832, approbative d'un arrêté préfet de Seine-et-Oise, qui prescrivait au requérant Lécution de divers travaux à un moulin situé à Pon- 16 sur le ru de la Couleuvre. — Le sieur Levasseur se ;valut dans son recours de ce que Ton aurait méconnu «i les droits résultant pour lui de fitres , qu'il ne prosait pas. M. le ministre de lintérieur a fait remar- H* que les mesures contestées étaient parfaitement tifiées par les plaintes des riverains et par celles du »priétaire de Tusine supérieure ; qu'en outre , elles ient conformes aux prescriptions des lois qui régisit la matière.
S mars 1835 (5^ Desrioux de Messimj). — Rejet du 0Or8 formé contre une décision ministérielle , approilTe d'un arrêté du préfet de l'Ain , prescrivant au referant de baisser de 0"", ^h la retenue d'un moulin situé : la rivière de Cbalaronnc, commune de Châtillon-lesmbes, département de l'Ain, et de construire un déverr. — Ce recours était fondé sur la hne^/œ possession .
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là juin 1835 {^ Picai-d). — Rejel da recours formé contre une ordonnance royale du 22 mars 1833, porlaDt règlement d'une usine non autorisée . située sur la rivière d'Oison , commune de Caudebec. Les charges ini' IKiséesau permissionnaire consistaient dans Texhaussement du lit de la rivière, qui , en aval de l'usine , se corrodait par le choc des eaux, et dans la construction d'un pont pour les voitures sur un chemin public; c'est contre ces prescriptions que réclamait le aleur Picard. ' — Le Conseil d'état a considéré qu'il n'appartenait qu'à Tadministratîon d'autoriser la construction des moulins et usines sur les rivières, et de déterminer les conditions de cette autorisation , en réglant la hauteur des eaux de manière à ce qu'elles ne nuisent à personne, et par ce motif a rejeté le pourvoi. On a d'ailleurs rappelé à cette occasion le princisie d'après lequel aucun recours contre un acte de cette nature ne peut être formé par la voie contenticusc.
13 nov. 1835 (5'' Delamarre). — Rejet du recours formé contre une décision ministérielle du 20 juillet 1830, approbative de divers arrêtés du préfet de l'Eure, réglant le régime des eaux de deux moulins situés sur la rivière de Risle. — Les sieurs Delamarre, propriétaires d'un de ces moulins , se prévalaient : 1*» de leur longue possession ; 2*' d'un acte administratif antérieur^ qui consistait dans un arrêté rendu en Tan X, par le Conseil de préfecture, et qu'ils invoquaient comme titre oonsli-
mut de leur usine. — Il est résulté de l'instruction de l'anaire, que l'arrélé de l'an X, émané d'ailleurs d'une autorité incompétente, ne coDienait que des dispositions vagues , dont on ne pouvait tirer aucune induction. On a reconnu en même temps que les requérants tenaient les eaux de leurs usines à une hauteur telle que les riverains en souffraient un grave préjudice, et qu'ainsi un nouveau règlement était devenu indis|>ensable . tant pour satisfaire aux justes plainlciî de ces derniers que pour établir, sur la jouissance des eaux, un rapport convenable entre tes usines voisines.
33 déc. 1835 {S' Oouldeu). — Rejet du recours formé contre une ordonnance du 25 nov. 1832 , autorisant le sieur Gouideo , propriétaire d'un moulin situé à Bischwilier, sur la rivière de Moder, départenient du Bas-Rhin, à faire à cette usine divers clianf;ements qu'il avait sollioilés. Les clauses obligatoires de la permission constslaient à établir de nouvelles voies d'écoulement et un déversoir de superficie. — Le sieur Goulden a contesté Vopportuniié de ces mesures, qu'il a prétendu devoir porter un grand préjudice à son usine; il s'est prévalu d'ailleurs des droits qui selon lui résultaient de sa longue potsession. M. leministrede l'intérieur a combattu ces motifs , en faisant remarqaer f|ii'aucuti moyen st'iiil)lahle ne (lotivait fiire i opposé à un règleiiu'nl odniinislratif, farU V a ahus 'Inn-^ Tiisn^i' dt'S «mux, là »ue
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ia maDièru à iounder, comme dans le ca» aeluel . le» lii--
rilages voisins.
23 marii lr*36 (/''i//<r (/« f'rsvul). — Rejet du recours tonné i)U ncHii du la vilU- tic Ve»oul contre une or- «iMonanev myale (ir«K:rivuiil de déraser de 0".33 les vannes du moulin dit de Snint-Marliu , que cette lillt- |»(W8ède sur le t>r«K«OD . t't d'y construire ud dèvenair de superAcii.'. Des i-xhausseiiienLs successifs dans la retenue de cette nsine, qui était dépourvue de règlement, avaient amené d«s plaintes réitérées de la part des mvraina supérieurs, et notamment de la part des habitant» im la partie liasse de la villf . — Le recours était fonde sar l'ineiactitude prétendue des docuoieols recneiltii dans l'instruction , sar finopportumni des mesures prescrites , et sur l'étendue des charges de l'ordooiiaBce d'autorisation.
6 mai 1836 (S' l'iard). — Rejet du recoors fomè contre une décision ministérielle approbative de diver» arrêtés du préfet' du Jura, prescrivaDl l'abaisseineat d'un barrage sur la Valouze. Ce barrage, coDstruil sa» autorisation , avait déterminé des attérissements ; cette circonslaoce. aggravée par le défaut de curage et l> mauvaise direction donnée à la rivière, dans l'intMtde l'usine des requ^aots, oecasîonDait des dommages aoi propriétés riveraines. — Les sieurs Piard et consorts se prévalaient de la longue possession qai teiir donaailsulvant eux, un droit A. la conservation de l'ancien 4IX
1'EKMlS6lONS DlSIiNKS — RËGLEMEMS D KAl . atjt)
«lo choses. Ils demandaient, en outre , que la valeur de leur propriété fût constatée préalablement et contradictoirement pour servir de base à Vindemnité qui leur sérail due , et qui devrait être réglée par les tribunaux , si r.'ulministration persistait dans Texécution des mesures ordonnées par les arn^tés attaqués.
22 juin 1836 ( Sr Pemel). — Rejet du recours formé contre une décision ministérielle, du 10 août 1831^, approbativc d'un arrêté du préfet de la Haute-Marne . prescrivant un abaissement de 0"". 1 h dans la hauteur du déversoir d'un moulin , sur la Meuse , à Concourt. — Le requérant contestait Yiuilité des mesures prescrites, et se prévalait , en outre , A'actes administratifs antéiiews consistant en deux arrêtés du préfet de la Haute-Marne, en date des 16 mai 1812 et 1*^ mai 1823, qui avaient déjà statué sur le règlement de la même usine. — Mais le Conseil d'état reconnaissant : 1® que les observations des plaignants étaient fondées; 2*^ qu'il appartenait au préfet et au ministre de prescrire provisoirement les mesures jugées nécessaires pour faire cesser toute cause d*inondation ; maintint la décision attaquée , qui , d'ailleurs, ne faisait point obstacle à ce que le sieur PerncI se pourvût devant ladministration , pour obtenir, par ordonnance royale , le règlement définitif de son usine.
19 juillet 1837 ( 5*' de Gourguas). — Rejet du recours formé contre une ordonnance royale, prescrivant une réduction de hauteur dans la retenue dVau d'un moulin.
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— Le requérant excipaii de sa longue pouesMÙm r d alléguait , eo outre , que lordoouanoe attaquée ne faisait que régler un débat pri^é entre lui et le proprièlaiie de l'usine supérieure. M. le ministre a soutenu qnli y avait, avant tout, dans celte aflEûre, une question de police, d'ordre et d'intérêt publics, qui était essentiellement du domaine de Fadministration . Il ajoutait que le sieur de Gourgues ayant fait , sans aucune aulorisaliott, de nombreux changements à son usine , il s'était volontairement placé dans une position à perdre Ions les avantages qui pouvaient être attachés k Tancienaeté de ladite
21 dée. 1837 {S" Avignon }. ~ Décitton analogne.— Rqet du recours fondé sur Tincompétenoe prétendue de Tadminisiration , en ce qu'il ne se serait agi que d'me contestation diùuéréts pri%^és. Voir larrét au chap. IX.
26 déc. 1837 ( S" Ilagnié ). — Décision analogue. - Rejet du recours fondé sur le même motif , à FoccasioB de la destruction d'un barrage, prescrite administrativement. Voir Tarrét au chap. IX.
21 déc. 1837 (5^ Duclas de BeUcj). — Rejet du recours formé contre une décision administrative prescrivant une réduction dans la tète d'eau d'une usine dansk département de TOise.' — Ce recours était fondé sur ce que ladite décision aurait été prise , non dans Tiolèrf^ collectif des riverains , mais dans V intérêt pnW de qo^^ ques usiniers.
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21 déc. 1837 (héritiers Ropiteau), — Rejet du recours formé coDlre une ordouDauce preserivaut, sur la plainte des riveraiiis, une réduction dans le niveau d'eau et de nouvelles voies d'écoulement à un moulin sur la Vingeanne, département de la Côte-d'Or. — Les requérants prétendaient que les calculs des ingénieurs étaient purement hypothétiques , et qu'il y avait inopportunité dans les mesures prescrites.
11 janvier 1838 (5*' Léonard- Fix). — Décision analogue.— Rejet du recours fondé sur le même motif , à Toecasion de la destruction de deux barrages , prescrite par M. le préfet du Bas-Rhin. Voir Tarrét au cbap. IX.
28 mars 1838 ( .S^ Clavier), — Rejet du recours formé contre une décision ministérielle , qui , sur l'avis des ingénieurs et celui du préfet , prescrivait une réduction de tète d'eau , l'établissement d'un déversoir de superficie y et quelques autres dispositions ayant pour objet de régulariser le mode de transmission des eaux à la sortie des vannes d'un moulin , situé sur une dérivation de la Seilte) commune de Bletterans, département du Jura. — Le maire et plusieurs habitants de cette commune s'étaient plaints , en 1833 , des dommages causés par le régime des eaux servant au roulement de cette usine , et c'est ce qui avait donné lieu au règlement d'office dont le projet fut sanctionné par le ministre de l'intérieur. — Le sieur Clavier, propriétaire de cette usine, après s'être d'abord adressé au ministre lui-même, pour réclamer
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de nouvelles enquêtes et vérifications qui lui furent accordées, et curent lieu en sa présence^ demanda en Conseil d'état Tannulation de la décision précitée ; il soutint, à cet effet , qu'il ne s'agissait dans Tespéce que d'une discussion 6l intérêts prix^és^ et qu'en conséquence, c'était aux tribunaux ordinaires à prononcer. Mais M. le ministre réfuta complètement cette allégation , en faisait remarquer que les habitants d'une commune tout entière réclamaient, dans l'intérêt de l'ordre et de la salubrité publics, contre un état de choses dont ils souffraient depuis longtemps ; que, dans ces circonstanoasT les lois de 1790 et 1791 faisaient à Tadministration an devoir de régler la liauteur de la retenue des moulins et \ usines , et Tusage des eaux en général , de manière qa'il , n'en résultât de dommage pour personne. — Je fend re- | marquer, à ce sujet, que quand même le préjudice . causé par la trop grande hauteur d'une retenue d'eau i, n'est signalé que par un seul individu, la contestation qni î s'élève à ce sujet, quoique soulevée entre deux particoliers, na le caractère d'un débat privé que lorsqoil existe un règlement sur la hauteur des eaux ; et encore, même dans ce cas , radministration a toujours le droit d'intervenir, concurremment avec les tribunaux , pour L, prendre , s'il y a lieu , des mesures d'urgence , telles fpt * le chômage des usines, l'enlèvement des vannes, etc. qu'il n'appartient qu'à elle de prescrire. 28 mars 1838 {Sr raienaux). — Rejet du ircnur^
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formé contre une ordonnance royale du 19 Juillet 183 J , réglant la hauteur des eaux d un moulin , sur la rivière de Bar, près Saint-Âignan , département des Ardennes. Ce règlement était provoqué par les plaintes légitimes des riverains qui , depuis longtemps y souffraient de la sur-élévation de ces eaux. Les seules modifications apportées à Tancien état de choses consistèrent dans Tabaissèment des seuils des vannes de décharge, et dans Tèlar- ^ gissement du débouché offert par lesdites vannes , pour , donner à ce débouché une largeur égale à la section tf moyenne de la rivière. — Le sieur Tavenaux , qui a fait j défaut aux enquêtes , a protesté ensuite contre toutes 1 les conditions prescrites , prétendant qu'elles étaient attentatoires à son droit de propriété. Il fondait notamment son recours sur facte de ueiite nationale qui concernait son usine , sur /a longue possession et sur lès actes administratifs antérieurs qui semblaient avoir sanctionné cette usine dans l'état où elle était depuis une époque très-ancienne. Mais le Conseil d'état, sur Ta vis conforme de M. le ministre des travaux publics , a repoussé tontes ces prétentions.
i4 Juillet 18S8 {^Leducq et Bury).'— Rejet du reformé oratre une ordonnance royale du 12 mai 't'iM^illâiit diverses modifications à l'usine des réla Seille , département du Nord , temps une réduction de tète 'écoulement. — Le recours
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êUît fondé sur V inopportunité des mesures prescriies.
i'' juillet 1839 '^Sr Noël). — Rejet du recours fondé sur X inopportunité des mesures prescrites.
6 août 1839 [S"" Jloubo). — Rejet du recours formé contre une ordonnance du 2 déc. 1837, réglant les eaax d'un moulin , situé sur la rivière d'Oise , commune de Beautor, département de TÂisne. — Comme ce mouliu, par la hauteur de sa retenue, causait des inondations, les riverains^ se fondant sur les dispositions d'aoe ordonnance réglementaire des usines de ladite rîTière. laquelle ûxe, à 0",16 des points les plus bas des rives, le niveau des retenues d'eau , adressèrent des plaintes à I autorilé administrative , dans le but de faire régler la hauteur de celte retenue d'eau. L'ordonnance sosdile prescrivit , entre autres conditions . la construction de vannes de décharge oflrant ensemble une largeur de six mètres. — Le sieur Roubo, en attaquant cette ordonnance, prétendit que les travaux en question devaieot être exécutés aux frais de l'administration ; il demandait, en outre, qu'en raison du dommage qui résulterai! pour son usine des diverses mesures prescrites, il loi fui alloué une jusle et préalable indemnité, — M. le miubtre des travaux publics a fait remarquer avec raison qu'il ne s agissait ni d'éviction, ni d'expropriation, mai? seulement de rapplication des règlements de police sorb matière; que d'ailleurs rien n'avait été ordonné , sa»» qu'au préalable Tadministralion eût été éclairée sur
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'utilité des mesures prescrites, par des enquêtes et inormatioDs suffisantes.
13 fév. 1840 (^^ Lissoi). — Rejet du recours formé tHKtre l'arrêté du préfet d'Eurenîl-Loir , du 22 janvier 836, et contre lordonnancc du 19 juin 1837, autorisant a conservation d'un moulin sur la rivière de Radon. Jne des clauses était l'établissement d'un déversoir. Diverses entreprises relatives à la construction de cette isîne, et notamment le détournement presque complet les eaux , qui n'étaient plus rendues à leur cours ordilaire, vivaient soulevé de nombreuses réclamations. )ans sa requête, la veuve Lissot excipait de sa longue possession et d un jugement de première instance qui ïtait en sa faveur ; mais le Conseil d'état a repoussé Tun ti l'autre de ces moyens.
20 fév. 1840 (5'* Bourdil). —Rejet du recours formé rentre une décision ministérielle du 20 janv. 1838, qui ivait fixé provisoirement la hauteur du barrage d'une isine située sur la rivière d'Agout, commune de Roque- Hourbe, département du Tarn. Des changements apportés à Tancien état de ce barrage , et un exhaussement lans la retenue des eaux avaient amené , au préjudice les riverains supérieurs , des inondations et l'éboulement des rives sur une grande longueur. Les mesures proposées par les ingénieurs, et adoptées par le ministre, nonobstant lavis du préfet , consistaient dans laréduc tion de la hauteur des eaux . ol dans rétablissement de
nouvelleâ voius d'ÉcouIcmeal. — Le rèclamanl prvteudaitduns sa requête que la rivière d'Agool, n'éldDt p» navijjaMe, était dans le flomaine privé , e\ susceptible dès lors d'ôlrc possédée au niftoie titre que les pi-opiièut ordinaires.
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A roccasîon d «ne ordonnance royale du 27 aoûl 18-28,
>«>4 l-l^RE ni. LOLII> l)K\L .\U.\ >\\ IGaBI.es.
.iiiior.siQl le sieur Adeline a tenir en aclî\ilê une liln-
îun* par lui ooos^tniile sur la rivière «le Notre-Daïui*-
U'^-«'liaini)< . l'tHiiiiuiiie Jo Malaunay . iléparliMUi^nt de
a i^-iue-luÉÏ'heure, le sieur Martin, riverain >up«>rieur.
-in*(i'fiuaHi i|iiiui attribuait ainsi au sieur Adeiine. non-
M.'uii'Uieui ;a peute correspondante à la propriété dudit
**e«r Vàetine . nais encore celle qui existait le longdf
-•»u »n»pn» '.en-:!!!! tit assiirner ce particulier devant k
:•;» uuii il' ':\iuu'n . j)our voir dire qî:e le demandeur
**r:tii ie*!an* «ini^'Petaire de la pente existant dans la
^.•u-^»u«ir le ^ pDpneto — Mais le IG janvier ISiiU
«: nOuiiai ^»ei a .a demande en ces termes : — JuviuL
lie c ••4*..fi r L: pente des e<iu.i' iVune ru*icns ne pu-
...vv-'t. .:,^c:pi:jles {i\iucune proprict*- ou coproprièu- pri-
■ •• i :,'crJ celle a tlrib ut ion ne pou rr. i il rc'> u lier qu»:
. .. .■ . ,- u le Lt consiicre liuns tiut'un tearte^ t/ue Ct'/tii
.... -, .4.." iy-'-'i:, L'\'iC Tzxj'ti.i^t* lies ctiuw , il' lirait tu''iu>>
..-..^ :.: :» v.* ".zpports iZ^'cc un srrv'ice, unr uiiUi ... ... •■'.*. .'ifcV :\i -r* <':^i'' . îcii t/u'une u^ine ou Iv-
.-•^ :.^-: : — . / : .' .■; . /.a / // e' ies tri h u // iju.f < ippr- ■
^ .. ■*. 'r .\- .:-".-. •\z"'i''U"X>nt , co/ii//ie doit ic /Ija
.. ■ . .... "'.'t:: c .^-^ .:\- :•.;;. f. l'enln-prise nom-riit' Uor
^ ,. . . -... L : -."-■: :. /- :'^v f/uii a^.i^it L^'idrmincn: .. .. ... >; ■■ - ■• • :^ '•*:.*.. el ivui'rt\ à un ohjct d'iiitt-n:
■ . - . :-•. : i.' - z : t'urpiifjur l\ir/. ^^7) du Cai
■ ■ ' .» iV. ':•//-• f'/ff,- tir ,■•-'. ..UJ
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■ — Aiiendu €pie ce qui dénioiUre de plus en plus Vinadmissibiliié de la prétention du sieur Martin , c*est la législation sur les pouvoirs de r autorité administrative en matière de jouissance des cours d*eau , puisqu'à cette autorité seule appartient formellement la haute police de ces eaux, leur direction , la fixation de leur hauteur^ fautorisation des usines nouvelles, avec concession de tout ce qui est /lécessaire à la mise en activité; que s'il en est ainsi y aucun propriétaire ne peut donc se dire maître de la hauteur des eaux; ces eaux ne sont donc , soias quelque rapport que ce soit y dans le domaine privé; s il en était autrement y l^ administration serait affranchie de toute surveillance, de tout pouvoir de s immiscer dans la conduite des eaux , et de faire les règlements dont parle fart. 645, parce que tel est le caractère essentiel et invariable du droit de propriété; — Attendu que les attributions données à C autorité adminis^ traiive, le sont par des motif s faciles à saisir y et déduits nettement par le législateur lui-même, c*est-à*dire par f importance dont il est , pour V utilité générale, défavoriser les établissements industriels, pour le plus grand développement des richesses territoriales; d'où résulte que rien ne peut neutraliser ces considérations; et c'est ce qui arriverait, et toute Véconomie de la loi deviendrait illusoire, dans r hypothèse d^une reconnaissance de vraie propriété, ou de copropriété privée de la hauteur actuelle d'une rivière; — Attendu que le sieur Martin n'a aucune apparence da griefs à proposer, puisqu'il s'agira toujours pour lui, uniquement , de se préserver (F un dommage , d^une lésion de droit acquis . et que les mêmes lois qui ont investi l'autorité II. 20
B lutttUiit
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iiiimiitiftrative liet attribuHoitê qui vUiinenl ti't'lre rap^iv dent loin Un prèaliiblet , toutes les vêrifirti liùtu proprts a s'assurer qii aucun préjudice rvei pour un lian . n'a ité . ne sera encouru , tt lui ouvre un* relU tenr de recours, qu'aprèi tel /ii-oif épuisèt, on ne peut plus fairr admettre encore f existence d'un lort méconnu ; — ' Mttendu qtCimcune législation n'a jamais elaùtt deux juridiciiein diêtinctcs , iiidipendanles l'une de l'autre , af*c le mtifen cependant de faire annuler par eelle-ei , ta décision renda* pitrevilf- là; qu'en suppotant pour un monitni lademande du sieur Martin admise et exempte de tout pourvoi . tU» ferait infirmer tous leî arrêtés pris par Ctuttorite admtniitrative , puisque telle deviendraii la conséqueace de U déclaration de copropriété, qu'elle rendrait le tribiiual juge supe-rieiir de l' tidininistration dans son plut haut degré ; que ce serait la un véritable chaos . d'oit sortirait le défaut absolu de stabilité dans les actes d'un pouvmt régulier, stabilité nécessaire aux citoyens et à fordn public.
I,es motifs de ce jugemeiil èlanl parfaitement jnsies i>t complëlemenl développés, la Cour royale de Caen l'a conltrmé , puremeni et simplement , par arrêt du t5 mars 1831 rendu sur ce motif : que le sieur Atartinn'invoqniiit à l'appui de son action , aucun droit spécial pai lut acquis, à titre de possession ou concession ; et qia d'ailleurs chaque riuerain n'avait que l'usage des eaux en se conformant aux règlements de l'administrauoi' publique à qui apptirlicnnent la suiveilUtnce , la polif
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fft ta direction des rivières , dans un but d'utilité générale.
Le Bieur Martin s'est poorvà en cassation contre cet airfit ; et dans une longue plaidoirie, on a renouTelë, en sa faveur , sur la prétendue propriété des cours d'eau , tous les ar^menls que j'ai réfutés successivement dans le chap. I. Ed commensant par poser, à ^non, le principe que le lit des cours d'eau dod navigables ne peut appartenir qu'aux riverains, on établit ensuite, avec une extrême facilité, que ce droit de propriété renferme tous les autres , c'est-à-dire la propriété de l'eau et ooosé' quemment celle de sa pente- Mais de tels raisouoements ne sont qu'une suite de paradoxes ^ et ta Cour de cassation n'a pas bésilè , dans l'àfTairc Martin , à mainleatri dans toute Iflor intégrité, les vrais principes si clairement développés dans lé Jugement' du tribunal de Rouen et maintenus par laConr d'appel.
14 février |S33 {S' Martin).
LaCoub; Attendu que la pente des cours d'eau non navigable» doit être rangée dans la classe des choses qui, suivant l'art. 714 du Cod. civ., n' appartiennent primitivement à personne, dont l'usage est commun à tous et réglé par det lois de police ; — Attendu que la prétention du demandeur, ftune propriété absolue sur la pente du cours d'eau d ^agil, n'est appuyée sur aucune concession spèc n ancienne, ce qui pourrait seul modifier
H lie Cari.
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fart. 714 i — Aueniiu, W ailleurs .qu'aux termes dttloit de 1790 et 1791, sur lu matière, Cadmiuistriilion a droii d'autoriser let clablisiemenl» 4'utinet sur les rivières nnvigabUt et non navigables et de fixer la hauteur des eaux ^ ijue si , par suite des mesure* autorisées par Vndrmnistntion, les riverains èprouitiit quelque dommage, ils peiwenl, inéme sans attaquer cet acte, nclanier des dommages-inie-
il les réclamer devant les tribunaux;
Sils J!
plaignent que les èiahlissemenis autorisés par tadmiaiiiration ont modifié la hauteur des eaux, qui traversent leurs propriétés, ou en ont rendu ta pente plus ou moins rapide, eetlt réclamation qui tend à faire révoquer ou modifier i acte administratif doit étie portée devant f autorité aduânisn-niive ; — Rejette , cic,
l.p iiién»! [irjncjpn a été coDtirmé par ud arrêt deU CourrojaledeCaeo.du 19 aoûtl837 (O'rfe Ponihaud etaiDSi motivé : Considérant que le courant d'eau, en lam qu'an l'envisage dans sa in arthe fugitive et quant à lajorc motrice qu'il peut procurer, n'est pas une chose dont chaque individu, riverain, ou traversé, puisse rigoureusement yt piytvndreproprietaireypardroild accession à son kèritagtqu'il faut inévitablement admettre ici, lorsqu'il s'agit dt tappUcation de la force motrice aux usines . le pouiw dispensateur de F administration , organe de la puisiance publique, dans le règlement de la jouissance dr choses qui échappent . par leur nature , à V appropriatio" exclusive du domaine privé; qu'ainsi, c'est à l'admini' trÊMff, m gertii dr wn droit de police lur Ir.s eiux . qu'i^
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appartient de conférer, en »e déierminant prineipatement par iUs misons d'utilité publique tl par la considération (tes droits des riverains en général , V autorisation lïétat/iir des usines et de s'en servir eonformiment à ce qu'elle prescrit.
5 II . Même principe, d'après lajurisprmdefice du Conseil d'état.
Le pourvoi du sieur Martin, contre l'ordonnance d'autorisalioD de hiBine do sieur Adeline, a renouvelé soos une autre forme, devant le comité du contenlleui du Conseil d'état, la discussion déjà en partie épuisée, devant l'autorité Judiciaire, sorla question de «avoir si l'administration supérieureétait fondée i disposer, comme elle l'avait toujours fait , de tout ou partie de la pente des rivières, au profit des constructeurs d'usines et nonobstant les droits prétendus , par les riverains supérieurs, sur la propriété des pentes partielles. Le sieur Martia, repoussé dans ses prétentions par le jugement de première instance el Tarrët de la Cour royale de Gaen, persista à dire : n que la facullé attribuée au gouvernement de modifier le cours des eaux, par l'établi^ement des barrages, n'avait pas la même étendue, sur les rivières navi^ gables et sur les rivières non navigables , attendu que si tes premières étaient dan^ \k duniaitio (lulilic. étaient dans le domaine privé, iliiprésles art
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akh. 4a Code civil ; d'où i| résultait que l'adminbltaliaB utf peut disposer comme bon luisemblv, pour l'àtablisHy inenldes usines, des cours d'eau non navigables, pnitr que le lit, la penle ou la chute des eaux. appartienDeni dans ce ca^ aux riverains, et (jue dès lors l'iDlervention de l'aulorilé n'a plus pour objet (lue de régler, panne- Mire de police , la manière d user des eaux- '■ — On soutînt au contraire pour le sieur Adetine ; " que les eaui courantes étant une propriété publique, personne ne peut s'en attribuer privatimeinent la jouissance; «{u'au goitverae.ment seul apparijent le droit d«n disposer, cantate i| le juge convenable , pour l'usage de» industries pariiculièreidoDt ^compose l'intérêt général; que Q^^ef çonwqiteqRe t)Q«efj|iQcipe, nm oontestéi^veit gQuvwW^ei4l,f^t(HiJ9U|:^^ en poweasifOB^cvqdMWer Hix nrwaipsJiBiW>vawe^clintes d'eau, POUR Immn|)4M«ç ide».u»in^si §i qu» p'e^ enverlu^^ pftreUsAdci qi^'exf«leBilégaleD|ittolceq!f.dec!B«élab)i8seai«at«qtB0B( étéçf^depjii9)al|0i<^^!i^l<4^1'10li- >•
^.\» niii|i^lç«der^Qlërieura4'ailleurs pfésentè sar c^tte aff^e les 9bWf Y9(i<m stiiya*!^ :. « SelpQ l'wt. 7U 4wCo4-i«»v..,-il e«t dP9 choses dont la pr«priétèii'app«r liwxt'àpfiWBBe at4oDtt'uaag&e»t commun à loua; de lots de fwliqe régleDt U mapiàr^d'AD jouir. L'eau cmrantfl.vient ae placer-nalumUement dans cett« cat^orie, «Ue âcbappe à toute propriété fixe ou perisaDoile. 1^ riverains sont , il est vrai , appelés â es jouir, mais stii-
v«Dl lei «ottdiUoM délermiBées far la loi> «civile el tes aciefrda gouvernemeat. Aiiiftiy^celQiHlàieiil donieette eau Iraversa rbèrilage* peoten U6er4aii6' Hiilervalle ^tt'cAla y parcoart, e'^sl-ihdife l'appliquer 'i ua ètablissemeol'iadoslrîel ; celui dont elle borde la propriété ae peut ft'ea^rvirqae pour rtrrigaiîDn.'La gouvernemeaif en «venu des pouvoirs q»'tl tient des kâsdesiO aoAt 1T90 el 9 oolk ;i791 , détermine dauè le preaûercas les obKgaltom; qu'il ooavieol d'attacher a» nouvel établisse- BMat ; dan» le ^Second, U règle la manière dont plusieurs pfOfHlËlaires Jototrontd'uDdrait'quî leur est commua ; daas ruo*eldamratt4re; son iaterveatton a pour objet 4}aMtisftttre à^tous èesbesoinset de statuer, par de& régies 4iae8;eliavanableSy sur les^ présentions de f intérêt privé, -^.jbes ohu tes d'eau soni raremeat naturelles { pour les «blenirv iMautobanger lerégime habituel de la rivière, ei aiMérer sapokle^ souvent au delà des limttes4e la pro<prîétède celui qui demande à eonstruure une usine. Le ganvemeaient dispose de celte penle/eemme d'une pro*piôèlë publique, et c'est i titre de premier oeeupaut que la ^isBadoe: en est coaeédée ;• pourvu > toutefois, que le fonflement des eaux ne préjudicie ni aux usines déjà existantes, ni aux terrains qui bordent la rivière. Ad* Riellre qoe 4esriveraina puissent s'opposer légalement à ces cbaaigemettiSv lors même qu'ils n'en éprouveraient aueiw préjudice, ce serait assimiler la faculté qu'ils ont d'user des eaux à un véritable droit de propriété; mais
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de fari. 714 \ — Attendu, d'aiUeun , qu'aux termes des Ui* de 1790 et 1791 » sur la . matière , t administration a dmt d^autonser les éiablissements d^uùnes sur les ritnères naingables et non navigables et de fixer la hauteur des eaux ; que si , par suite des mesures autorisées par t administration, tes riverains éproutwit quelque dommage, ils peuvent, même sans attaqtter cet acte, réclamer des ttommages-intérets et les réclamer devant les tribtmauxf mais que s'ils se plaignent qm les établissements autorisés par tadminisiretiom omtmodifié la hauteur des eaux^ qui traversent leurs propiiitA, ou en ont rendu la pente plus ou moins rapide^ cette técUsmation qui tend à faire révoquer ou motUfier V acte tttbmimistratif doit être portée devant iatot^ité ad-. viimistratiue ^ — Rqetle , etc.
I.» Mette prindpe a èlé coDfinné par un arrèl de la l>Mir rnjrale de Caea, du 19 aoftll887 {D'de Ponthaud^i tK «MM motivé : Considérant que le courant d'eau, en tani •l^\>9i t envisage dans sa marchefugitive et quant à la foret y^'^rice qu'il peut procurer, n'est pas une chose dont chaque * •^Jividu , riverain . ou traversé, puisse rigoureusement se srrtvndre propriétaire^ par droit d'accession à son héritage ; ^u il faut inévitablement admettre ici , lorsqu'il s'agit de Complication de la force motrice aux usines , le pouvoir Jispcnaatcur de F administration , organe de la puis- \unce publique ,^ dans le règlement de la jouissance de» çh4fses qui échappent , par leur nature , à t appropriation s\*'C*/«<«W du dinnaine privé; qu'ainsi^ c'est à Vadmiiùs i*M(iQH, «?M fctvfa de sU>n droit de police sur les eaux, ^u'd
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appartient de conférer, en se déterminant principalement par iies raisons d'utilité publique et par la considération des droits des rii^erains en général^ l'autorisation dt établir des usines et de s'en sentir conformément à ce qu'elle prescrit.
5 II. Même principe, d après la jurisprmdence du Conseil
d'état .
Le pourvoi du sieur Martin, contre l'ordonnance d'autorisation de I usine du sieur Adeline, a renouvelé sous une autre forme , devant le comité du contentieux du Conseil d'état, la discussion déjà en partie épuisée, devant Tautorité judiciaire, sur la question de savoir si l'administration supérieureétait fondée à disposer, comme elle Tavait toujours fait , de tout ou partie de la pente des rivières, au profit des constructeurs d'usines et nonobstant les droits prétendus, par les riverains supérieurs, sur la propriété des pentes partielles. Le sieur Martin, repoussé dans ses prétentions par le jugement de première instance et Tarrèt de la Cour royale de Caen, persista à dire : '< que la faculté attribuée au gouvernement de modifier le cours des eaux, par rétablissement des barrages, n'avait pas la même étendue, sur les rivières navigables et sur les rivières non navigables , attendu que si les premières étaient dans le domaine public, les autres étaient dans le domaine privé, d après les articles 538 et
^l/\ L1\KE III. — COLKS PEAl NON NAVIGABl-CS.
Taire , en faveur d*UD grand nombre d'usines ëUblie> avant 1789. Sous le régime féodal, les seigneurs possédaient la presque totalité des moulins. Ils étaient ceux qui avaient alors les charges et les profits des cours d'eau non navigables; c'était un droit qui leur était universellement reconnu. Quant aux moulins et usines quU< avaient seuls le privilège de construire, nul n en pouvaii contester la légalité , puisqu'étant dans l'étendue de leurs fiefs, dépositaires de Tautorité publique , si une autoh sation eût été nécessaire , ils auraient eu à se la donnei à eux-mêmes. L ancien ordre de choses une fois dëlroil ces moulins, ainsi établis, passèrent en grande partie de» mains des seigneurs dans celles des particuliers, auxquels ils furent vendus, à litre de biens nationaux, par le gouvernement de la république.
L'existence légale était doncacquise, de fait, aux usines hydrauliques , à Tèpoque où elles furent vendues nationalement , sur les anciens seigneurs. Quant à celles qoi ont seulement une existence authentique ,. aMtérieoreà 17S9 , sans que leurs propriétaires puissent représenter ni permission seigneuriale, ni vente nationale, elles doivent être considérées aussi comme pourvues d'eiistence légale ; car la concession peut avoir été pure et simple: et d ailleurs, une existence qui remonte aujourd'hui à plus d'un demi-siècle , surtout si elle a eu lieu sans trouble, mérite d'être prise en considération. Sous Vancien régime, la concession féodale. rVst-à-direl**^''*
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f«nm rffpUère 4'uo moulin, était prés«m4e., lorsque ce niQuUa coUfttaii da toute. «ncienDeté; et 4'a|Hr^ le prin* dpe admis dans quelques coutumes, un^ possession de qi||u^nta aunées était réputée immémoriale.
JDam quelques contestations particulières, élevées entre les riverains, ou les propriétaires d^usines nouvelles, contre des propriétaires d'usines anciennes , on a argué de Tabolition de toutes les prérogatives nées sous le réirime féodal , pour attaquer la légalité de Texistence des moallns ayant cette origine. Mais cette opinion n'a jamais prévalu ; et par arrêts des 23 ventftse an X et 18 Juin 1806, la Cour de cassation a établi: « que |i lescon- AMÂops féodales avaient été généralement abolies comme ccHitraires au droit naturel et à la liberté des citoyens , cea kûs avaient respecté les concessions faitesi titre onéreux , par les anciens seigneurs , du droit de cours d'eau sur les petites rivières , concessions qui étaient ir«< révocables. » — Un arrêt de la Cour royale de Besançon, éa h juin 1827, établit dans le même sens : « que les fois aboHtives de la féodalité ont respecté la propriété fon* dère • et n'ont point porté atteinte aux concessions de moulins faites par les seigneurs , ni à la validité et à la conservation d'un droit de propriété sur un cours d'eau, drpit qui appartenait alors au pouvoir qui Ta concédé ; de sorte qu'on peut encore aujourd'hui invoquer le bénèflce des concessions de cette espèce faites par les anciens seigneurs. » — Cette décision ayant été Tobjet
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d'un pourvoi , a dooné Heo à un iioovcl arrêt de h Govr de cassation , du 19 Juillet ISSO^^ Bwyef), ^ couflmie le même principe , en ces teroMS :
Attendu qu'a est constant er nscoiuiii en/kitpai' farrk attaqué, que les eaneeffioiw, surie cours wtomat en qtsestm. ont été faUes à des époques très-amcienues « par les cidm^ani seigneurs^ défimti§»emeni, inwoeablement et àsiin onéreux^ pour Us eonsiruciions d^usines, onjmeur dm tiers non seigneurs: que dans ces circonstances , eu diàdont que Us concessions et Us droits^ en vertu d^eUes^per Jaitement acqujU à des particuliers , n^oni point été atnuat tis par Us lois aboliiiues de la/eodalité^ t arrêt attaqmt fait une juste application de ces mêmes lois , etc.
Un arrêt de la Cour royale de Gaeii , en date du 19août 1837 {D^ de Ponthaud) , se fonde sur ce que les usines anciennes^ établies antérieurement à 1789, sont, parlefaii seul de leur ancienneté , réputées pourvues de f autorisation, et que U mode et les conditions de leur existence sont nglés diaprés leur possession.
Un arrêt plus récent de la même Cour , en date du 19 janvier 1838 (S^ Dauge), porte : Attendu quil est constat que le moulin de . , . existe de temps immémoriul^ apsfi i 789 , sur la rivière de Loison , qui n*est ni navigable » flottable , et que par le fait seul de cette existence anciennt. ledit moulin est censé avoir été autorisé y conformément ast lois et usages du temps de son établissement^ at^ec toitt^ les conditions révélées par sa possession.
Pendant la révolution, une loi du 28 mars 1790 anii mis spécialement les anciens moulins sous la sauvegaiA
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de la loi , et avait finjoiol aux muDicipalilés de leuir la msin à ce qu'ils Tussent respectÉs.
Oq doit doQc conclure de ce qui précède, qu'une usine existant sans réclamation, dés avant 1769, doit être considérée comme ayant une existence légale et comme donoanl droit â son propriétaire d'élre complètement iademnisé , en cas de suppression ou moins value dp cette usine, par suite de travaux publics. Mais il est très-imporlaot de remarquer que, pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'ancien état de l'usine n'ait point été cbangé ou dénaturé, par des innovations non autorisées dans le régime des eaux. On a vu au chap- V, sur les indemnités, dans l'alTaire Léonard , qu'en cas de suppression d'une ancienne usine , dont le système hydraulique a subi des changements , l'indemnité n'est , dans tous les cas , basée que sur l'ancien état. Plusieurs arrêts du Conseil , parmi ceux que j'ai cités au cliapitre précédent , établissent aussi que lorsque l'administration Juge convenable de prendre, dans l'intérêt public, des mesures pouvant amener quelque réduction dans la puissance motrice d'une ancienne usine, les objections que le propriétaire aurait pu fonder sur l'ancienneté de ladite usine sont toujours rcpoussèes , lorsqu'il y a été fait des changements sans autorisation- Je citerai notamment les arrêts suivants : 2â avril 1832 [S' Enabel) , 20 juillet 1 832 ( S' /ticord ) , 30 mai 1 «:i4 ( D' Orioi ) , 1 i juiiJet 1837 iS' lie GoMguci] ; je ft-rai r«maiqu('r aussi que le
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ledit règlement dans des cireonstaDces propices, et gënëralement avec le maintien de lancien état des lieux , tandis que les seconds Font reçu sous l'influence défavorable des plaintes et des oppositions. En cas de contestations sur Tusage des eaux , soit entre usines voisines , soit entre celles-ci et les riverains, les tribunaux ont besoin de se ratlacber à quelque chose de fixe; et une usine toute nouvelle , mais pourvue d'une autorisation eD forme, avec règlement d'eau , a généralement l'avantage sur une usine établie avant 1789, mais n'ayant pour titre que son ancienneté Ces détails doivent montrer qu'il est encore plus dans l'intérêt des propriétaires d'usines anciennes que dans l'intérêt public de faire régulariser, par une autorisation en forme , leur possession de ces établissements.
Quant aux usines existant sans autorisation, seulement depuis 1790 , on ne peut pas admettre avec M. Pardessus (1), que lorsqu'elles ont acquis le temps de la prescription , cette circonstance peut équivaloir à l'existence
légale; car on ne saurait prescrire contre Tordre public, ^ et ii n'y a rien de commun entre les règles qui s'y rapportent et celles qui sont applicables dans les contestations privées. Aussi les établissements placés dans cette _ dernière catégorie ne sont pas reconnus par l'administration; leur existence n'a lieu qu'à tilre précaire,
(i) JDes SerpitndeSt P^f^e i()0.
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Jusqu'à ce qu'elle ait élé dùmeut lègaliaèe, 8*il y a lira ^ ou jusqu'à ce qu'une drconstanoe qoelcoiiqiie amène leur suppression sans indemnité.
SECTION m.
BéSUMB DES CHAPITRES VI JST VII.
Cest à juste titre que les tois de Î790 et 1791 ont ooiflé à Tàdminlstration le droit de^survelllanoe et de paEa silr les eaux courantes, et notamment sar leors tnngtt généraux . réclamé dans l'intérêt de rtndustrie et et
fagricullure. Cette surveillance, qui était indispensable, ne pouvait appartenir qu'à l'autorité administrative ; eUe consiste dans les attributions suivantes : 1® autoriser l'établissement ou la conservation des établissements hT-
drauliques sur tous les cours d'eau ; régler, dans riotèrtl public, la hauteur des retenues deau des usines, construites et à construire , ainsi que les voies d'écoulemeit ou les ouvrages régulateurs desdites retenues d'eau, de manière qu elles ne nuisent à personne ; 2^ Taire W les règlements généraux et particuliers ayant pour ^ d'assurer le meilleur mode d'écoulement et de distribution des eaux courantes, dans l'intérêt respectif des usines et des irrigations. — Les attributions de h première espèce étant basées sur la nécessité d'ëvilarto dommages publics et même les désastres qni peaveniri-
PKHNISSIOJiS Dl'SINES. — Hl^M^I.KMEMTS d'kAII. 33 1
Tiuller tieti variatiODs irrégiiliéres des eaux eouranlus, l'exercice c'en doit être entravé par rien ; txs atlribuliooss'exercentïDdisliDctemeDt, soit sur leseaux qui sont encore dans le domaine commun, soit sur celles qui sont entrées dans le domaine de la propriété privée , comme cela a lieu pour les canaux , les sources el les étangs. Les art. 5U, 6âl cl 652 du Code civil n'admettent d'ailleurs le droit de propriété, que comme subordonné aux loisetréglementsde police, qui en règlent l'exercice. Dans cette première partie de l'attribution administra' tive se trouvent places nim-sciilemeni les élablissemeuls hydrauliques avec barrafre Pt retenue d'eau , mais encore , d'une manière accessoire , tes établissements qui . sans exiger la retenue proprement dile des eaux, sont Déanmoins susceptibles d'en gêner ou d'en modifier l'éronlement , d'une manière notable. Tels sont les roues plongeantes, lavoirs flottants, et autres ouvrages qui rentrent, par le fait . dans l'acception générale des usines hydrauliques. La deuxième partie de l'allribution administrative , celle qni concerne les prises d'eau , n'est pas moins légale ni moins incontestable que la première , puisque les décisions ayant pour effet d'autoriser des prises d'eau , dérivations ou changements quelconques dans le régime des eaux , ont toujours , par rapport A la généralité des riverains , et même qoelquefoii pw rapport aux localités, lu caractère de règiemenl , eUf l'administration sl'uI«! il pouvait appart
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r tifs que coDCprne récoulemenl nnliirel des eatix. — L'nnp
«t l'aulre de res deux altributions de l'autorilA administrative, sur les eaux, s'exercent de detix manières d»tiRcl«s, savoir : par mesure rëgiemeotaire . en prescrivant , sur la demande des inlëressés , toutes (<■ dispositions dordre publie jugCcs nécessaires pour permettre l'existence de tel au tel f-tablissemeol; par mesure répressive , en ordonnant, et même en cfleduM d'ofiice, et par voie cuen-ilive , la destrucUon des obstacles indûment apportés au libre cours des eaux, apré» que les particuliers qui les ont établis ont été mis «a demeure de les enlever eux-mêmes. — L'admiDislralion csl seule juge de l'opportunité des mesures qu'elle pm- I crit dans les formes légales, en matière de rëgleweBU
I d'eau. Ces règlements sont, de leur nature, modiiiable^,
et peuvent même élre révoqués h les circoDStaiu« l'exigeaient. Leur caraclère le plus important eilii t'onTérer, sur la jouissance autorisée des eaux , un droii réel de propriété, que l'autorité judiciaire ne reconiuîl pas aux établissements dépourvus d'autorisatioD (* d'existence légale. — Toutes les objections faîtes par in* particuliers pour combattre les prescriptions émanM de l'autorité administrative , en matière de règleneal! d'eau , et basées sut de prétendus droits résiiltaot de b longue possession, des actes de vente nationale, deria*^ portunilé des mesures prescrites, de l'absence d'ini**
PBHMISSIONS D'uSLNEi.-^^RÈGLEMENTS d'baL. 33^
public, etc. , ont été consUmment repoiusôes par l'autorité compétente.
Les jurisconsultes qui avaient soutenu avec ardeur , mais non avec succès ^ la propriété des cours d'eau , ou au moins celle de leur lit, en faveur des riverains, trouvèrent l'occasion de reproduire devant rantorifé judiciaire la même idée sous une ■ autre forme, en arguant aussi d'une prétendue propriété , de ces mêmes riverains , sur la pente naturelle existant le long de leur propriété. C'est à juste raison que cette prétention a été èfakment repoussée , car il est facile de reconnaître cpi'au lieu d'une question de propriété . il n'y a là autre chose qu'une question d'4Btéréts collectifs , sur lesquels i'aatorité judiciaire n'a pas le pouvoir de statuer , ainsi qu'elle Ta toujours déclaré elle-même. Toute décision sur ce point, est donc essentiellement administrative par sa nature; mais elle Test d'une manière plus éTidente encore, d'après l!attribution spéciale conférée à Tadministration par les lois de 1790 et 1791 , pour régler le régime et notamment la hauteur des eaux. Par la raison qu'une retenue d'eau n'est autre chose qu une modification de la pente naturelle . régler la hauteur de la retenue c'est régler la pente. A bien dire, la question des pentes n'en est donc pas une , considérée du moins comme question de compétence. Cette question ne peut être bien envisagée que du point de vue d'intérêt général , ce qui me donne Toccasion de revenir une dernière
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fois sur l'aiialogiviltie j'ai déjà in<li(|iiée entre It-s cour; d'eau et les mines , pour achever de bieo définir ici l'action du pouvoir ré^lemenlairc. Dans l'une el l'aulre exfiloilalioa . ce que l'ou cherche surluul . ce sool des forces motrices pour l'induelrie manufacturière. Or. à qui appartient-il. si ce n'est à l'administraliOD, de pourvoir à ce que celle branche de la richesse publique »oil convenablemenl utilisée, puisqu'elle est. en quelque w>rte. responsable envers le pays, dos progrés de l'industrie ? Supposez une mine occupant une superficie horizontale de cinquante hectares, possédé*: par cinquante particuliers, dont chacun aurait la prétention d'obtenir, pour son compte, In concession de la parliedr In mine correspondante à son terrain. Personne n'hésitera de reconnaître . au premier abord , que ta chose serait impossible; d abord parce qu'un pareil mode i'exploitatiun ne serait pas praticable . en second lieu parc que. quand même il le serait, ces petites exploitation^ rivales se nuiraient les unes aux autres, et que le Aéinrdre s'y mettrait inimédialenient. Cependant il est ilr l'intérêt du pay» que les mines soient el soient bien eiploilèes- Aussi le législateur a-t-il agi avec sagesse «d voulant que cette exploitation soit toujours l'ubjct duo règlement d'administration publique , qu'il y eùl us concessionnaire, que l'administration fdt st;ule jugedr la prérérence, et que le propriétaire de quelques parcelles de terrain, comprises dans le périiiièlrccl'un«ci-
l>loilalioa , De put, eo vertu de cela seul, en entraver leB travaux. Le même raisoDoemeot s'applique au mode d'emploi des pentes . on de la force motrice des cours d'eau; car si les eaux courantes sont inépuisables, il s'en est pas de mftme des forces motrices qu'elles représentent ; celles-ci sont au contraire fort limitées et ne peuvent s'appliquer qu'à un nombre déterminé d'usines. Un emploi mal entendu de ces forces motrices pourrait être également préjudiciable aux intérêts privés et à l'intérêt public.
H est donc bien certain que lorsqu'il n'existe de la part des riverains, aucun usage établi, et à plus forte raison aucun usage possible des pentes partielles d'un cours d'eau, c'est uon-seulemenf le droit, mais eneore le devoir de l'administra lion , d'en attribuer l'ensemble à celai qui est dans l'inleulion effective , et en position de l'utiliser pour une usine. Quant au vas où il y a des droits acquis ou des oppositions fondées , l'adminislration a toujours agi , à cet égard , d'une manière pleine d'équité ; on peut s'en assurer en consultant les détails contenus dans le chap. i" du livre IV, qui traite de l'iDstrartiOD des demandes et des oppositions.
Les moulins et usines dont l'existence authentique remoDie au delà de 1789 sont , par le fait de cette ancienoelé , assimilés à ceux qui ont une existaBoe légale, résultant de raulorisation adminislralive. C'esl-4>dtn! qti'eii cas de siippn>s<iinn , moins valm^A
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lite de travaux publics, le» propriétaires de c«s iemenls. ayaol un droit acquis à la jouissance «aux , nécessaires à leur roalemeDl , ODt égalemenl droit à une indemnité , basée sur )« préjudice qa'Hf tuvent. Néanmoins si <f [^hanftemenls et augmeBns ont eu lieu, sans autorisa tioo, depais 1789, daiK e hydraulique desdiles usines , aoD-sealenwfll au^menlations ne peuvent élre l'objet d'aucsneiDé , mais , en dénaturant le mode ancien de joalsdos faux . elles peuvent avoir pour eOot de faire rare, â l'usine en question , lesavaulages qui rèsullaïeDl de sa {grande ancienneté. Les usines établies avant t7S9. quoique réputées autorisées par le pouvoir qai existail alors , n'unt jamais de règlement deaii proprement dit. • moins <ju on ne rc$;arde comme tel liilat des lieui. rtoultaoi d'anciens ouvrages, non repérés . et sujcii a des réparations qui les modilienl sans eusse. Ce r^lrmenl d'eau qui se trouve au contraire inséré dans toute» tes permissions administratives, données sous l« régime desloi^des iU aoiii 17»0et (Joct. 1791 , forme la claïue rrainu^t essentielle des actes d'autorisation; c'est de a règleinenl émané de l'autorité compétente que tes établissements hydrauliques modernes tirent toute leui sécurité , et toutes leurs garanties contre les ealreprite? diverses qui peuvent porter atteinte â leur possessiM deb eaii\. Les lois susdites ont d ailleurs établi <)ue l'administration rêiïlprail la linntcur des retenues d<*s mw-
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Hds construits el à construire. Il est donc de Hntérèt des propriétaires d^usines anciennes de se mettre en régie , sous ce rapport , en sollicitant en temps utile les règlements dont il s'agit. Autrement, le grand accroissement qui a lien dans le nombre des usines nouvelles , dûment antorisées et réglées , rendrait leur position trés-désavantageuse , en cas de contestation sur Tusage des eaux , avec ces derniers établissements.
OPINIONS DES AUTEURS
M. le baroiiDEMoiiTiLLB, D«/a ligisiatioH *ur Us court W eau, br. in- 4^. Paris, 1817, p. I. • Il n'y a plus en France de limite précise entre les pouvoirs judiciaire et administratif, si ce n est qn'il n'est resté auK tribunaui que ce que l'administration n'a pas envahi. Chaque citoyen est entre le juge et l'administrateur. Les intérêts particuliers remuants s'adressent de préférence à la variation administrative; les intérêts particuliers paisibles préféreraient l'uniformité des tribunaux • — P. 6. • La question de lé^slation dont il va être traité, sera un eiemple de rinvasion du pouvoir administratif sur le pouvoir judiciaire, une occasion d'apprendre qu'un propriétaire peut être suspendu administrativement de sa propriété , comme un fonctionnaire de ses (onctions , comme un receveur en débet.» — P. 38. « Ce qui n'est pas dans le domaine public est propriété privée; l'ordonnance de 1669 ne contenant aucune disposition sur les rivières non navigables , les laisse aux propriétaires , et les contestations qui les concernent , aux tribunaux ordinaires, comme il en est de toute antre propriété. I es difficultés sur
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ce kvjel iloiveut donc ëlre, toinaie toute* les autre», midiuim^ niu pour qui leCoile civil est fait, et non ponrl'adnûnïjtritiua.- — P, i8. • On tlemanJe à quel lilce , depuis que Ip Code ciiil e>t tail. rndininistnitianpDbliqoe w mcle de ce que font le« proprîëtiïfcJ lur lea conn d'r>au . autre» que ceux qui sont déclarés dépendance di itomaint pablic?i — P. ig, > Il faut donc introduire dant la légiiUligli. cil faveur dm cituycnii, une gavantie contre cet arbitraire iuse- ]<arah1p de U ponbon d*un ailmiiiiitratenr unique , qui taille tons Is jours avec son commis je ne sais combien d'.irrëlét qui sont souveat de) ilispositioiiis générales on des jugements. • — P. i4- •Quanttk législation iur les cours d'eau, en voici la recette Prenez de TordODdeseaux et forêt; les mots, aittrei cdîficti rt empéchcmeit-U qa'il nt interdit de faire sut 1rs tivières ; suppriniei les mots Ha^'igMu ti Jlollabiti: prcner à la loi du fi oct. 1791 . les mots moulini qui ut Mvtni nuire a ptrionne; prenei de l'instruction do ao aoOt 1790, 1» mots loiU oairngt d'arl, et ceux-ci : dirigtr les eaux de leur ttrrilmrr veri un but d'utilité gèniralt ; mêlei ensemble, «t vousaurei la CODpétence de l'administration nir les coars d'eau •
En conscience, si cet écrit de 70 p- •n-4°, oii se remarque caostaBment ce langage asseï peu digne, eût été publii§ sans nom d'aoteii. penomie n'aurait imaginé qa'on en fût redevable i la plnme d'an pair de France , placi au premier rang , comme il B «oin de le dire ( p. 17. 3i et S4)> — L'auteur ne ménage pas plus lec décïsiot» judiciaires qat 1rs décisious administratives; il les confond dan» une commone réprobation. Comme propriétaire d'nsine*. M. de Monvitle te plaint amèrement du trop de faveur accordée aai irtigatiotu dans le 4âfmtement de la Seine- Infériea te ; comme propriétaire rirerûn danik inrme departemnit , M. de Monville diirl<-'re a^ns Ic^ mêmes tcnacj hl protection excessive accordée aux usines, au détriment de L'irrigalinu itfR terres.
Après cote lecture . on se demande quolla cautepeut avoir ilmnw ideteltes opiuions: et cette cause . elle se révèle asaaKcU* I lu p. 17 du Mémoire, dans ce pnu-igc
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nt le» loii lur le* coure d'eau, et L'art d^l'iDgénieur, mai» uon étéi particulier! à mon département (la Sei ne-Inférieure), j'avais e u'irréUut ancuoeineat lei eaui , en lei faisant tomber loni la 'un moulin, etc.... Mail j'igooraii que cet acte eDtralaâtdrt cooicet aussi eitraordinaire», etc. ■ — Aimi toute la législation , en e de cour» d'eau , est déclarée abusive et inique , par cela setil . de MonviUe . dans un départenieiit où lei otiDet lont et iloître surveillées avec soin , a rencoutrd , tant de la part des monulers tes voisins , que de la put de l'admiDistrition, des ob»tacle*
constructions par lui faites sans autorisation , au mépris des
règlements.
J.-B. Siasi, fondateur du recueil d'arréta qui porte son nom,
nombre des jurisconsultes qu'une étonnante préoccupation a •t it combattre aveuglément, et dans toutes les occasion*, les ses soutenues par l'administration, en matière d'usines et de «>urs
et même à contester a cette autorité le* droits le* pin* inconles qui lai sont conférés par les lois en vigneai. Le* personnes raient curieuse* de consulter des doctrines en partie analogues s que je viens do citer, en rencontreront à chaque pas, dans le I susdit. Je donnerai seulement ■ cet égard le* indications cii:T. XX.-j.4oi.a{C>irc6Unclieneyi^ih. i.So'J. afTaire Ilean-
— XXiV.a.337,aaaireClérisseaui— XXVII. 1.335, aflairc
— ib 1.34c, alTuire Iteauticr; — ib. 1 . 483 , alLùre Montalem-
— XXIX. 1.34; lia. II , aSaiieBeautieri -ib. i.igi.affiûrc ) — XXXl.i .46, affaire d'ArgensoD. etc -Les considérations
>ppéei dan* les chapitres qoi précédent, doivent démontrer cloit que de telle* doctrines sont non-seulement inadmissibles, mais { directement contraire* aui iatérêti des particuliers en faveur i on le* invoque.
VioLLïT. ingéoieur civil , vii^iil 'li ]niMi. ■ ("H' in .nuu'-iii un le intitulé: £iini praU<iiu tiii /■< mini- ••< ii'-'i df uxnci h)<li.iit- , dun>l»[uel if donoudo ti^<H{fic«|i||g^af%S£0(((élaii»(|p il il nsi' monts. Bien loin dp tu ti
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■nlcon. dons de« voiei d'indépcudance e^ )c) prétendiu envahUietiients de l'iatorité administratii (temaiilTe dans cet <M)vraa;e qne la sanction du poav< fst indûpeuMble pour légalber l'eiLitencB de tout droit d'uBfr In coDt* d'eau, aimi qae pour évite r de contïnaels procès. Ce liiit nx (ma eu pour bat de traiter a fond les nonibreasf s qocïtioiB rtni- Ijnt des rnpports, soit des usiaien 3t«c l'adminulratloii. «oil i^ niltitert entre ei» et Vea nienins-, il donne seulement qaclipia ipcvus et des conitAératioiis ^éuéralet. mais presque tonjoun ri ■lans des vues Irés-jnites. Le» «nvnra qu'il y aurait a y signili peu importa II tus. L'autuur admel U propriété dus riverains >■< dc« cours d'e>u. — M. Viollet nppurlenant à une clos»: d'injuKix entiétemeDt indépendante du gouvemeniciit , ses opènioai uniquement dam l'intérM des iuduHrieli. nepearent pamtIfriB pecles, et sont la meillenre critique de ce genre, à opposer ■ edir, cgue je vieas d'indiquer.
M. l'ingénieur m chef Dotit . dans un mémoire des Ji^nJcià ponti et cknuiiètt . que j'ai déjà en roccaiion de citer au thip 1° s'appayant do l'arrêt de casialion du igdëc iSatJ (.Sr Guy), condoi que In peiitt ilei rivièrti npparllinl a l'Èiiti. — l.'expresnion est i« propre; car si l'État était propriétaire des pentes ou des forces notnic de) cours d'ean. il ne pourrait pu les concéder gratuitement caniDi il le fait 1 il ne pourrait que les venilrc . avec tes formalités precriK en pareil cas. Si l'Ëtnl était pTopriétaîre des choses auxquelles l'irliB' iiisiratîon est appelée à imposer, dans l'intérêt public, des ri^r deslimitEs, il posséderait toutes les maisons riveraines des frais roules , puisque Tantorité administrative liie les alignements qa'dte ne peuvent dépasser, et détermine même, dans les villes, I) f'* «rande hauteur qu'elles puissent atteindre. L'arrêt de cassatioa lité ri-dessus, an clinp VI, porte • Que Ij pente des caui p .■•crvifc des usines n'est point dans le commerce , et reste dani \< ^ ■naine de radmininration ; • ri" qui ne veut nullement dire qqr «•» pente soit p<>Siédér (tar l'Rlat.
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M. DB CoRMEiriif n'a pas d'opinion arrêtée sur la qaestion des pentfs ; eu effet, il dit, pag. 5ao : «On doit rnoadre négativement la question de savoir si le gouvernement pent disposer , an profit d'un tiers , dé tout on partie de la pente d*an cours d'eau , non compris dans res dépendances du 'domaine public; car une pareille disposition serait une espèce d'expropriation indirecte , que réprouveraient les art. 6i4o et 644 àa Code civil. » — Puia il ajoute, iM, : • Toutefob, nous pensons qu'il y a lien de distinguer , et nous embrasserions volontiers la doctrine des ponts et chaussées sor ce point délaçât. •
M. TAasi DB YAincLAiis , Rép. de Favard-Langlade , v« Momlims et U*iM€t , établit ; «que la pente nécessaire pour faire mouvoir une urine correspond généralement à un grand nombre de propriétés, et que, sons le rapport de la force motrice, elle serait perdue pour tous, si elle était morcelée ; que de tout temps on a reconnu au gouvernement , pour encourager l'industrie , le droit de disposer de la pente en faveur lie celui qui la réclame le premier, ou qui possède la plus grande longueur de propriété riveraine , mais que l'administration n'accorde «rette autorisation qu'après s'être bien assurée que le changement apporté au régime des eaux ne peut porter préjudice aux tiers. »
M. Macakel, Recueil des arrêts du Conseil d'état, tom. IX, p. 335 ( sar Tafifaire Cngnon d'Alincourt) : • La jurisprudence du Conseil est invariable sur le droit qui est donné à l'administration de surveiller In jouissance des eaux. Ce droit de surveillance ou de police comprend l'établissement des usines , l'irrigation des propriétés riveraines, les chaussées, les digues, le curage , et généralement tout ce qui tient à la jouissance de l'eau , dont la propriété n'appartient à personne , et i'osage atout le monde. Les riverains, invoquant la distinction établie entre les rivières navigables et non navigables , se prétendent propriétaires du cours d'eau , par cela seul qu'il n'est pas navigable ; et par vote de conséquence, ils croient avoir le droit de faire des prise» «l'eau ou saignées , soit pour irriguer leurs propriétés , soit pour Cûrs . mouvoir des usines. Cette distinction est purement thëoriq«« . '" lie peut rien en induire de contraire au droit de police atti
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ttrationi c« droit cxiaCe, il ne peut être conteitc.* — Tom. X. { • Le droit de l'ËUt sur tes coure d'eao non njii^bktc au règlement de l'uïage ilcs eaai. Nul ae (leot s'en tenit pMi igstionou pouilcK usinei, saiu U petmiscian de l'aotiïrité adnioiiite. Ce droit de police, contraire, en apparence, à celai qui a ili en faveur Aet riieraina par l'art. Gf4 du Code civil . a pouc hab ikét de l'industrie accole et manufacturière, et la paix puUiqw troi» choMi- réunie* veulent que l'usage des uiui M>il r^lé fii inïstratioQï la jumptudence ett invariable sur ce point. ■ Ce> deui dernières opiuioiu. ainsi que les trob passages aitalona ortés à la fin de la note du cbap. I. «ont, en malièra de a 1 , du Iréi-petit nombre des opinions que l'on peut cil«t, aia LèMmeut eiemptut d' erreurs.
CHAPITRE HUITIÈME
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Compétence des tribunaux ordinaires en matière dé an
.„..- . 'Cuagok à riéealec Aaw Mi inl^i^ ptité. — Tianu (ligneu on cura^ ptécutji «atii l'accompltMcnicnl Aet Imtoiine-
wpëtklVCe Respective de l administbatiok et mi
COKSEILS DE PHtFECTlBE.
U.< <lu .4 llorcal an XI (4 mai >So3)
1". Il SEB.K POURVU Mi CURAGE DES CANAUX U
nés NOX »AVIGABLE:i, ET A LENTBETIEN DES DIGUES R
d'aRI- qui y aJBKBSPONDEin-, DE LA MAMkkK ns-
CUITE PAR LES ANCIENS RÈGLEMENTS, OU n'AMÈS LES DSAGf*
LOCAUX
Art. 2. Lorsque i, acpucation dls règleml.\ts ou lim
CUTION DU MODE COSSACBÈ PAR l'USAGE, KFROUVEBA DES WF- FICULTÉS, OU LORSQUE DES CHASCEME.STS SI RVËNUS EXIGEBO^ [*E8 DISPOSITIONS MOUVELLES , IL ¥ HïH/l POUfiVU . PAR L£ CU' VER!1EMENT, DANS UN RiIGLEME^T DADMIMSTRATION PUBUOO RENDU SUR LA PflOPOSfTION DU PRÉFET DU ni!PARTEME.VT, M MANlÈnE QUE LA QUOTITÉ DU LA tONTRLHUTION DE CHAQUE IK POSK SOIT TOUJOURS RELATIVE AU DEGRÉ d'lNTKHKT Ou'iL AlU
aux travaux, qui devront seffectueb.
Art. 3. Lfj; rôles de répabtitjon des sommes au payement des travaux denthetiem , héparatiox oc ee-
nOS.STRUCTION , SERONT DRESSA RflllS LA SUBVEILLANCK PU P»- FCr, RENDUS F.XÉT.tiTOIRES PAR LUI ', KT LE BECOrVBEMENT SD
PRRERA DE LA MÊME MANIERE QUE CELUI DES CONTRIBUTIONS >LBLIOUES
A.RT. k. Toutes les contestations relatives au beoou-
^'REMENT DE CES RÔLES , AUX R^LAMATIONS DES INDIVIDUS IM- ?OSÉS ET A LA CONFECTION DES TRAVAUX, SERONT PORTEES DE-
v^ANT LE Conseil dr préfecture, sauf recours au gouvernement QUI DÉaoERA EN Conseil d'état.
Cette loi n'est qu'un corollaire de celle du 20 août 1790, qui a placé dans les mains de Taulorité administrative la police et la surveillance des cours d'eau. Si cette loi spéciale n'eût eu pour but que d'aasurer l'enlëvement des obstacles au libre cours des eaux , résultant du défaut de curage, elle n'eût pas été nécessaire, caria loi de 1 790 remplit déjà le même objet ; mais le but principal de la loi de l'an XI est de conférer à l'administration le pouvoir de régler et de répartir, entre les divers intéressés, une contribution spéciale, destinée à subvenir aux frais généraux du curage des cours d'eau et de l'entretien des digues. Toutes les fois que cette répartition est nécessaire, en exécution de la loi susdite, la compétence ap* partient exclusivement 1° aux préfets, qui ont seuls qualité pour proposer à l'administration supérieure les travaux à exécuter, dresser les r&les , et les rendre exé* cutoires , 2® aux Conseils de préfecture qui , sauf recours au Conseil d'état, prononcent sur toutes les réclamations élevées au sujet de la répartition des dépenses ; oe qui était d'autant plus convenable que ces Conseils sont
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char($6â du cuiitentii-iis des i-unirtbu lions. Ces deui aUrikutions sont onliêremuiU dUtinrtus; les prtftis n le»iCon^-il3 de ])riîfeclHr« cxcéderaicat égalenienl leun imuvoirs, les premiers en connaissant des rëclamatioD« formées contre leui^ propres arrêtés , en matière de laites ou de cotisations, les seconde en statuant «ur If mode d exécution, uu sur rulililé des travaux.
A part le cas d'urgence, où les préfets peuvent cl doivent toujours ordonner, par provision el d"ofGc«, toc* les travaux jugés nécessaires pour faire cesser des domniagPB pi!l)lics, leurs arrêtés, en cette matière, comnir dans tous les autres règlements d'eau, ne sont que dn actes «rinslruction , non susceptibles d'exécution avant d'avoir été sanctionnés par l'autorité supérieure. La II" du ih. noréal dit formetlemenl, dans son arliclc 2, que le gouvernement devra pourvoir aux dispositionri néifsaires sur cette matière, pardesréglemcntsd'adniinistn tion publique; ce qui est très-sage.
Lorsque leciirape n'est nécessilè que par l'irrègularilt naturelle, existant, soit daus la direction, soit dans le rrgime des cours d'eau , les frais en sont supportés par U masse des intéressés, dans la proportion de leurs intérèLrcspeclirs. Quand rencombrement du lit est du fait d'un ou plusieurs individus. le curage est d'abord à la fbarç de ceux qui l'ont rendu nécessaire. C'est d'après ce prie- «■ipe que, dans l'usage, on met ordinairement à la char|f des propriètiiires d'usines, le curage des biefs, danslouli
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retendue des remous produits par leurs barrages. *— Les lieux de dépôt , pour les produits du curage des rivières et canaux , sont désignés par Tadministration ; les frais de transport et les indemnités à payer, s'il y a lieu , pour ces dépôts , sont compris dans les frais géoé* raux, à répartir sur tous les intéressés.
N* 1 . — Compétence de l'adoiihbtntion poar ordonner les tmvmx de carage , dresser les rôles et les rendre exécntoires. — Compëtence des Conseils de préfecture poar statner sur les féclamations des in« dividns imposés. — Incompétence des tribananx ordinaires. — Conflit approuvé. — Rivière flottable à bûches perdues. — Observations.
En 1818, 1819 et 1831/ M. le préfet de la Haute- Marne prit divers arrêtés , prescrivant le curage de la rivière d'Aujon, ci-devant flottable à bûches perdues, et mettant les frais dudit curage à la charge de plusieurs propriétaires de moulins établis sur cette rivière. — Les sieurs Duvivier et consorts, qui se trouvaient dans ce cas, se pourvurent devant Tautorité judiciaire contre ces arrêtés , prétendant que FÂujon étant flottable, devait être du domaine public, et le curage être à la charge de l'État. — M. le préfet éleva alors un conflit fondé sur ce que les arrêtés susdits étaient des actes administratifs dont les tribunaui ne pouvaient connaître, aux termes de la loi du 16 fructidor an III. — Malgré les observations présentées au nom des réclamants, le Conseil d'étal a confirmé le conflit en ces termes :
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w novembre i&i-^ ^S' DuiH'^f',.
Ltnis, elc. ;
Sur lit r»|iporl du coniilC du cuolt^nlieux ; — Vu la loi ihi 4 tlorval an M , — Considérant r/ue la rivière d'Aitjoii eu flctiabie. tiutu non uavigaOlei qu'aux termes de lu loiilu H floréal an Xi l'adininistraltou doit pourvoir nu curagt de» caaaujr et rivières non nanigabhi ,- que les rôles de nparliuan des depentes dowent être dretsèt tous la tuntillance du préfet et rendus ea^rfCuloires par lui ; — Que Ui eoidescations relatives ait recouvrement des rôles , aux ri elamalions des individus imposés et à la confection dts irai-ttux doivent être portées nu Conseil de préfecture, sauf U recourt au gouvernement qui décide en Conseil ^état. — Considérant que si les sieurs Duvivier et consorts u croient fondes à -itlaquer les actes du préfet, ils doivent h d^èrerà notre ministre de l'intérieur, sauf à se pourvoir emuile, elc. — Akt. 1". L'arrélé du cuaQit élevé le lî oclobre 1821 par le préfet de la Haute- Marne est approuvé.
Cet arrêt défioU trés-bieu les compétences respetlives des préfets et des Conseils de préfecture. 11 dèmon(re en outre, si la chose pouvait être douleuse. que le curage des rivières flollables à bûches perdues esl, comme celui de tous les autres cours d'oau non navigibles à la charge des riverains et autres intéressés. A tt titre, tes entrepreneurs de flottage doivent évideromcni prendre part à la dépense, eoncurremment avec les ua niers et les riverains.
CURAGES, DlGlJËS, ETC. SSq
jN** i. — Compétence exclusive de l'admiiiistration pour dresbei*, homologuer ou modifier les rôles de répartition des dépenses. — Excès de pouvoir des CofM^i^ de pré£ect|iie s»r ce point. — Arrêté anoalé.
La commupe de Mirauias, dëparteiDQnt des Bouchesdu-Rb6De, se prétendant lésée par Tapplication qui lui était fj^ilç d'un ancien règlement de, 1788, concernant l'association des irrigants de cette commMue. .-demanda qu'il y fût apporté de^ changements. Les irri^iUts de Saint-Cliamas, commune voisine, se sont oppo^sfi cette demande, qu ils regardaient d ailleurs comme élrangàr^ à la compétence adpainistrative, par la raison que les i^isociations très-anciennes dont il s'agit , sont régies fiar leurs règlements particuliers, qui ont été revêtus^ dans. le temps y des approbi^tions et autorisations nèceiaairaa; que dès lors nul ne devait s'immiscer dans lexerdoe des droits que leur confèrent lesdits règlements. — La commune de Miramas a soutenu, au contraire, que tout ce qui avait rapport aux prises d'eau et dérivations était du ressort de Tautorité administrative, et que les sociétés d'arrosants ne pouvaient s'administrer que sous la surveillance des préfets , comme d ailleurs cela avait lieu par le passé, sous celle des intendants de province. — M. le ministre fit observer, dans ce seps, que (es règlements de cette espèce étaient toujours susceptibles d'être modifiés, en faveur d^s amélioratiops reconnues par Tubage ; que celui en question en contenait la ré-
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sei've formelle ; i|u<> l'admiDisIratiOD seule , et non tts tribunaux , pouvait apprécier l'uUlilé ou la convenance des changeineotit II ajoutait que N'agissant de plusieurs règteaienis d'arrosante , intéressant des communes entières. «Il ne pouvait, avec justice, priver la commaDï de Miiainas des avanla(;;es ({u'clle trouverait dans uoe plus juste réparlitiOD des eaux ; qu'on ne saurait dooc idiiiellre, comme l'avançaient les arrosants de Saint- Chamas, que tout soit consommé sans retour par l'adoption de l'ancicD règlement, à tel point que fautoritë, gardienne desdroils et des intérêts des communes, fût dans la nécessité de se refuser aui amélîoralious dont on le jugerait susceptible, et de voir même se perpëluer \es abus et les inconvénients qui pouvaient en résulter, avec le temps. — I.e Conseil d'état a statué dans « sens-
'1 nuvonlirc ittSj \jir-n.,.„t, Je Mi.amal.
Louis-PmuppE , etc. , Sur le rapport do comité du contentieux ; — Vu. el<'., — Vu la loi du 11» floréal an M sur le curage des canaux et rivières non navi{j;ables, et l'enlreiieB de» digues qui y correspondent; — Hur l'excès de pouvoir • considérant que le Conseil de préfecture, au lieu de se borner à statuer sur la quotité dei taxes, a jugé pur fart, i» de son arrêt du 30 oct. 1827, inairUeau parfarrtti du t5 avril 1828, qu'il y avait lieu de suppfinitr l'ancien règlement et de lui en substituer
(A KAGi:.s , ni(,i i.s , i;rc. /);j i
^ui ne pouvait être décidé que par nous, dam la forme adndnistrativé]^ que mêm%par son art. k^il a devancé le r^lement à intervenir, en prononçant qu'à tavenir, tous tes travaux hors du territoire de Miramas seront à la charge des arrosants de Saint-Chamas ,* — Art. l*'. L'ar^ rété du Conseil de préfecture des Bouches -du-Rh6ne du 30 octobre 1827, est annulé pour excès de pouvoir — Abt. 2. La commune de Miramas est renvoyée devant le préfet , etc.
N® 3. — Compétence excliisi?e des Conseils de préfecture pour statuer sur les rédamatioDs éleyées contre les râles de répartition. — Incompétence des tribunaux.
Un arrêté de M. le préfet de TOrne, du 19 août 1829, a ordonné le curage de la rivière d'Orne, dans la commone d'Auxonne. Le sieur Pichon , l'un des imposés au rôle de répartition des dépenses , ayant refàsé de payer sa quote-part , le receveur municipal , chargé du recouvrement, fit procéder à une saisie qui donna lieu à une action judiciaire devant le tribunal d'Alençon. M. le préfet proposa un déclinatoire dans lequel il exposait que la contestation était du ressort du Conseil de préfecture; et comme le tribunal persista à se croire compétent , il éleva un conflit qui fut maintenu par Tarrét ci-après. Dans l'assignation donnée au préfet, le sieur Pichon demandait la nullité de la saisie de ses meubles, prétendant que ladite saisie était inconstitutionnelle dans la foroic . et injuste au fond. — Le Conseil délai considéra quo les
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de viliesse qai accrut l«s dommages qM'eltek causaii depois kMigtemps à Tèpoque des crues. L'exisifeoce d» pont de la commune d'Arc-sur-Tilleélanl compromise, on constniTsit, pour en assurer la conservation, un avantradier considdrable qui repoussa les affbuillementa plus en amont , devant la maison du sieur Bemard-Lerouge. Ce particulier ayant rëciamé, M. le préfet de la Gôte^ d'Or fit rédiger d'urgence un devis des travaux à exécuter devant ladite maison. Afin d'éviter un retard qui pouvait amener la ruine de ses bâtiments , le sieur Lerouge se rendit adjudicataire desdils travaux , moyennant la somme de 1,515 fr. 72 c. De nouveaux affouillements s'élanl formés Tannée suivante, et des contestations ayant eu lieu à ce sujet, entre la commune et le sieur Lerouge , le Conseil dç préfecture , saisi dçsdit^s contestations, condamna ce particulier au rembouna-^ ment, envers la commune, de la somme susdite de 1,515 fr. 72 c, qu'il avait reçue dans le principe, par la raison que la totalité des dépenses devait être supportée par lui. — Cet^arrét, déféré au Conseil d'état, a été maintenu quant à la compétence, mais modifié quant au fond :
a-j février i833 {S^ Bernard -terongt).
Louis-Philippe, etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Sur la
compétence : Considérant qu*il s'agit d'ouvrages exécutés sur une rivière non navfigable pour opposer une digue au
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courant , et qu'aux trrmts de la loi du I* Jloréat an XI , k$ Conseils depréfeclurt sont compétents en cette ntatHre. pour connaître de toutes les contestations relatives à la confection des travaux cl au recouvrement des rôles.
Au fond Considérant que les fréquentes dégradations qui ont eu lieu dans la commune d Arc-sur- Tille, par l'effet da ^irruption des eaux , proviennent , suivant le Conseil de prifecCure, des ouvrages exécutés, en 175", d'après un plan adopté par les élus de la ci-devant province de Bourgogne, d'où il a iustement conclu qu'elles ne sont point intputalila à ta commune;' — Considérant que, par te même motif, il aurait dû déclarer également qu'elles ne sont point imputables au sieur Bernard- Lerouge ; — Considérant qu'S résulte des termes du devis et du prochs-veràal d adjudication, que tes travaux adfugés avaient le double objet de préserver le pont de la eommiute et les propriétés du sieurZenusgei qu'il ne restait d'incertitude que sur les potions contributives de ta dépense , à faire supporter par la cou*' iHune et par le sieur Lerouge, d'où il suit que c'est à tort que U Conseil de préfecture a imputé audit sieur Lerouge ta totalité de la dépente; — -.Considérant que de rinstritctiou de f affaire il rétuUe que le» parties avaient un intérêt égal à texécution dék travaux; — Aat. 1". Les arréUs do Conseil de préfecture de laC6te-dOr du 9 juillet I8S7 et 33 Janvier 1828 sont annulés dans la disposition qni prescrit , etc. — Art. 3. La déjiense sera supportée . moitié par la commune d'Arc-surTjlle, el mniiië par le riear Lerouge.
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Les dispositions de cet arrêt sont applicables aux contestations qui naissent fréquemment , soit entre on usinier et une commune, soit entre deux ou plusieurs usi-^ niers, au sujet de travaux du même genre. En vain l'on objecterait que ces travaux , n'intéressant que quelques particuliers, doivent sortir de la compétence administrative; la circonstance qu'ils doivent avoir lieu sur un cours d'eau les place nécessairement sous cette juridiction; et du moment qu'en présence de plusieurs intérêts distincts, il y a Heu de répartir d office la dépense desdits travaux entre les individus , à la charge de qui ils doivent être , le Conseil de préfecture est seul compétent pour connaître des contestations élevées à ce sujet , lors même qu'il ne s'agirait que de deux particuliers, si le curage qui est à leur charge est réclamé dans l'intérêt ^ général.
N^ 5. — Compétence des Gouseils de préfecture pour stataer sut les
a^ réclamations relatives aai charges et obligations imposées aux parti-
calîers intéressés dans les travaux de réparation de digues on de
curage. — Incompétence des tribunaux. — Décision ministérielle
* annulée.
^ Après la décision rapportée à Tespéce n"" 2 , de nou-
g veaux motifs ayant été allégués, dans le but de faire con-
^ sidérer l'administration comme étrangère à Tappliçation
j des anciens règlements qui régissaient les associations
d'irrigants de l'ancienne Provence, M. le ministre de
Vintérieur, pensant qu'il n'y avait effectivement dans
34*> LIVRI! III. -COljHS Dlikl! 50II 1IAVTGABLE5.
celte affaire qu'une t:oDl«sl«lion d'intèrèl prirè, avtil. |>ar arrélë du 29 .-loilt 1835. renvoyé les parties Utigantes devant les tribunaux, pour faire statui>f far II rtparliliou des chaînes voionlairempnt contractées, pv l'association des arrosants des deux communes SQfdiMi-
— Cette décision , qui était contraire au principe coBi^ cri par fart, i de fa loi du 1 k floréal an XI , a 6lé anaii' lée en Conseil d étal
ai) janvier i838 [Commune rfr .Vir,r«iaiV
Loms-PHiufpe , etc. ; — Vu la loi du 1 & floréal an XI;
— Considérant qu'aux ttrmes de In loi sus-visée , i7 idi être pourvu au fura/<-e det canaux et riitieres non i gables , ainsi qu'à l'entretien des di^ptes el ouvrages ttart qui y correspondent, de la inani'en prtserile par les m règlements ou d'après les usages locaux; — Qu'en o difficulté sur l'application des règlements et usages, où que des changements ej:igent des dispositions nouvetlei. ^ doit y être pourvu par le gouvernement, dtins des règletuaiii di' administration publique, de manière que ta quotité la contribution de chaque imposé soil toujours relaiint < degré de son intérêt dans les travaux; — Que les rôUs di répartition des sommes nécessaires sont dressés el recow^ dans les formes et par les voies administratives ; — Çs't' résulte de ces dispositions qu'à l' administration leuli u' appartient tle prononcer, en matière de canaux- et rivièrri. sur le règlement des contributions imposées uilx divert «•■ tèressès ; — Que dès Inrs il 7i'r a point lieu de renvojtr a« tribunaux la répartition des charges â supporter par Ip
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arrosants des deuJt communes; — Ant. !•'. La décision de tiotre iftinistre de l'intérieur, da â9 août 1835, est annulée en tant qu'elle renvoie les parties par-devant les tribtitianx , pour la l^partition des cliarges à supporter par les arrosants des cormmunes de Miramfts et de Saint- Gbamas.
Décisions analogues, — 80 Janvier 1809 (5** Fatevan ). — Quoiqn'en matière d'entretien ou de réparation dès dignes d'une rivière, il ne puisse être dérogé aux usages locaux, dont parle la loi du H floréal an XI, que par un règlement d'administration publique , les riverains ne iônt pas fondés à demander, pour excès de pouvoir, Tanntilation de l'arfèté d'un préfet qui aurait changé l'usage local, sur le mode de répartition des dépenses, si les dispositions de cet arrêté sont , en substance , les mêmes qtie celles da règlement nouveau , intervenu quelque temps après.
19mail811 (5^ iVmi?/*).—*^ Annulation d'un arrêté du préfet des Bas^- Alpes, qUi , par une fausse application de l'art. 645 du Gode civil, avilit rettVOyè, dètant le tribunal de Digtie , les contestations auxquelles donnait lieu la répartStidn des dè|>ebses d'entretien d'tm canal de dérivation coînmun à plusieurs propriétaires. — L'un dés imposés refusait de payer son contingent, préttendawt que la répartition n'était point éxatet»; t)ne le l^port tfext>etts qui ytm\ servi de base au rAle Contefiàlt des erneurs à ^M préjudice , et que l'on devait en dresser un
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nouveau. — Le Conseil d'état a considéré que les contestations de cette nature ne pouvaient Hre jugées <)ue selon la forme prescrite par l'art, i de la loi du t& Horéai an XI , et a maintenu le jugement du tribunal At Digne, qui s'était déclaré incompétent. — Comme l'autorité judiciaire et l'autorité administrative rerusaienl également de statuer, cet arrêt a vidé un conQil négatif
lijuillet 181) {('de Tacconm). — Le déplacement d'une ancienne digue . qui tend à donner une direcliou nouvelle et à imposer des servitudes à des propriélËs particulières, est une mesure qui ne peut être ordono^ qu'après l'accomplissement des formalités pren^'ites par les lois , et notamment par la loi «lu t^ Qoréal an XI. — Un préfet excède ses pouvoirs en ordonnanl, oième dandes motifs d'utilité publique, rexécution immédiate d m de ses arrêtés. — En cette matière, comme en matiàt de retenues d'eau, les avis des préfets, et même ceuide? ministres , ne sont que des actes préparatoires de la décision définitive à intervenir sous la forme d'un règlement d'administration publique.
I» août 1811 [S' Demay ) . — Aux termes de la loi du 1% noréal an XI , l'administration est compétente pour ordonner, aux propriétaires d'usines , le curage et ji* rétablissement de la largeur des rivières ou canaux de dérivation servant ausdites usines.
30 janv. 1812 ( //" /Vico/u(). — Tous actes relalilaux travaux de réparation ou d'entretien des prises d'ra"
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OU canaux de dérivation possédés en commun par divers propriétaires, sont compris dans les dispositions de Fart, k de la loi du 1 4 floréal an XI Les contestations j relatives doivent, en conséquence, être soumises aux Conseils de préfecture et non à l'autorité Judiciaire, qui serait incompétente.
7 novembre 181 i^ (S" Benault). — Approbation en Ck>nseil d*état du conflit élevé par le préfet des Bouchesda-Rh6ne, sur une contestation pendante devant la Cour royale d'Aix , et établissant , qu'aux termes de la loi du 1 k floréal an XI , il appartient exclusivement à Tautorité administrative de statuer sur les contestations relatives ao recouvrement des contributions établies pour entre* lien ou réparations des rivières et canaux non navigables , ainsi que des digues qui y correspondent , et de déterminer les fonds qui doivent être assujettis à ces contributions (i).
10 fév. 1816 {F' GuiHermin). — Annulation, pour excès de pouvoir, d'un arrêté du Conseil de préfecture do département de la Meuse , qui avait prescrit des travaux relatifs au curage de la rivière de Buhaute , et oûs
(I) Indicatious faatives : Sieey , III, !i3o , 0 floréal, au lieu de i4 Boréêl.^Jd., dans CoaMsifiF, 5* édit , pag. 563, S^ Rena«t, au liea de S' Beiuolt. Cette dernière serait sans intérêt si ce n'était à l'aide des noms des parties , bien plus qa'à Taide des dates , que Ton tronye les arrêts dans les recaeils. Cette observation s*appliqae à an très-grand nombve d'espèces, citées par M. de Cormenin.
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lesdits travaux à )a charge de divers individu!^; momit qui n'appartieDt qu'à l'adiDioisIraUoD active, aux teniKt de la loi du li floréal au Kl.
6 laars 1810 (5' Bnand). — Âpnulatioo ^pouresc» de pouvoir, de divers arrêtes du préfet de l'Orne . t)[ii avaieul statué sur les conlestations élevées eotre un u^nier et u£k riverain, au sujet du payement de lr«vaui ordiooQÉfi &ur la rivière de Touques. — Cet arrt^t ûUblK que, d'après \et loie sur la matière, l'autorité Adnini»tralive est cumpélente pour ordooner les travaux recuDnufi nécessaires, dans l'inlèrèt de l'ordre public; mù que, dans l'espèee, le préfet avait atteint la limite de» compétence , du momeut qu'il avait ordonné les travaw «t réglé le mode de payeoienl ; attendu que d'apréi l'art. 4 de la loi du 14 floréal au XI , c'est aux CoumIf de préfeclure seuls qu'il est réservé de statuer sar le> plaintes et réclamatioDS formées au sujet des payemeob ordonnés.
VI mai 1816 (S' Massoii ). — La compétence du Conseil de préfecture est bornée à ce qui concerne tes récla mations élevées au sujet des rAles dressés par l'autoiilf administrative.
23 on. 1816 {S' Cai-ajè). — /VnnulatioD, poureïi* de pouvoir, d'un arrêté du préfet de la Haute-Garoaoe, statuant sur des réclamations élevées au sujet d'un rMr de dépenses mises à la charge de divers intéressés à l'eatretien d'un canal de dérivation. Cet arrêt est basé «ni
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ce qoe le préfet , qui était compétent pour ordonner les travaux et faire la répartition des frais, cessait de l'être, du moment que l'affaire devenait contentiease, par des réclamations dirigées contre ladite répartition , et sur xe que, au Conseil de préfecture seul appartenait, dés lors, le droit de statuer sur ces réclamations.
9 avril 1817 (5^ Fignaux), 7— Annulation d'un arrêté 4vL Conseil de pnèfecture de la Gironde . qui avait adopté de nouvelles bases pour régler des frais de curage , sur lesquels il existait d*anciens règlements et usages locaux. Le Conseil d'état a décidé que , dans ce cas , c'était par rapplication de ces anciens règlements qu'il devait être poarvu au curage , d'après Tart. l''' de la loi du ti floréal an XI ; et que c'était seulement lorsque des dispositions nouvelles étaient nécessitées par des changements survenus dans Tétat des lieux , ou dans la situation respective des parties intéressées » qu'il y avait lieu de procéder à un nouveau règlement d'administration publique, ainsi que Ta prévu l'art. 2 de ladite loi.
26 fév. 1823 [Syndics de Deaumes),— Arrêt établissant que lorsqu'il n'existe pas d'anciens réglementa , et que les usages sont contestés , il y a lieu de procéder à un nouveau règlement , conformément à l'art. 2 de la loi du 1 (► floréal an XI. — Il s'agissait, dans 1 espèce, d'une contestation, sur des frais de réparation de digues, entre les syndics de deux associations formées dans le département de Vaucluse , à Carpentras , pour utiliser les eaux
.iSn i.ivmi iir. — coims oeil no,'* ^«vlCAbLE?.
ilii lorrent de la Salletlv. — Le Cuuseil «1 6Lât a fail msortir, dans »0D arrêt, ce principe : qu'en inaUèr« de oirage, coratne en nialière du releoties d'eau , tes arrêtés de [tréfuts ne sont que de^ projets de règlement, qae An actes préparatoires, ue pouvant , à ce titre, être déféra qu'au ministre, et non au Conseil d'état, par la voie cootentieuse.
23 juin 1824 (Y Lachaileiie ). ~ Kux termes delt loi du U floréal an XI (art. h) , les Conseils de préfecture sont compétents pour connaître, sauf le recounni Cooseil d'état, de toutes les conte^talions relatives» recouvrement des râles et des rtelamalîoos des iodirldus imposés, pour la confection des travaux de curagr des canaux et rivières non navigables. — L'abaîssemeiii e( la réparation des giivs d'une commune foui partîeite travaux de curage, et les contestations y relatives doivent ôlre jugées dans la même lorine et d'apré* te mêmes lois que lorsqu'il s'agit du curage. — Dauslttpéce , le curage de la petite rivière de Miosson , dépan^ ment de la Vienne, avait eu pour efl'et de readre impnlicables plusieurs gués de la commune de Nîeul , ce ^ exigea un devis supplémcolaire; et l'entrepreneur dP travaux du curage reçut l'ordre d'effecluer, de suite, ccui que nécessitait la réparation des gués; maiii le CooNil muoicipal refusa de vuler la dépense lelative a ces tnvaux. De leur côté, les riverains et usiniers , iniposti au rAle de la dépense primitive du curage , récluuiérwl
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également contre Tallocation supplémentaire. lisse fondaient snr ce que la loi du IH^ floréal ne concernant en rien les chemins vicinaux et les gués qui en font partie , les dépenses y relatives doivent être supportées par les communes, et votées par les Conseils municipaux, ce qoi est vrai en principe. Mais dans le cas actuel, le Conseil d'état , statuant en sens contraire , a sans doute eii égard à ce que la dégradation des gués , rendus impraticables , n'était qu'une conséquence de Topération prin^ cipale du curage, et que leur réparation . devait conséqoenunent être comprise comme dépense supplémentaire dans les frais généraux de ce curage.
26 août 1824 {S*" Arnaud), — Dans les travaux à exé- CQler, par cotisation, sur les rivières et canaux non navigables , les Conseils de préfecture peuvent connaître de toutes les réclamations fondées sur l'exagération ou la disproportion des cotes dressées pour le payement des travaux, mais ils ne peuvent, dans aucun cas, juger du mode d'exécution desdits travaux ni de leur utilité. — Les intéresséi qui se croient fondés à demander la réformation des règlements en usage , en vertu desquels les ouvrages s^exécutent, ne peuvent le faire que par la voie administrative et non par la voie contentieuse. — Ils doivent d'ailleurs se conformer provisoirement à ces règlements.
13 août 1825 ( S^ Gabriac). — Approbation d'un conflit élevé par le préfet des Bouches-du-Rh6ne , à l'efTet de revendiquer, pour le Conseil de préfecture , la con-
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naissance d'uoe conleslation é\ev6r: entre le sieur Galiriac et le.t sociétés d'arrosantit <le Miramas i>l SatnI-Cbamas , au sujet des cotisalioiii: aDDuellcs , relatives au payeinont de travaux de curables et autres charges analogues. — Devant le Conseil d'ëlal, les sociétés susditei ODl snutcQu qu'étant cnnsliluées depuis 1788 , en vertu d'un arrêt du parlement de Provence , et que leur réfinit iolirieur n'ayant pas cliangè , elles étaient autorisée), d'après cet arrêt, à s'administrer eHes-méraes,ain!riqnWte» l'avaieul toujours fait jusqu'alors; que la loi du U finréal , elle-même , voulait qu'il iùl pourvu au curage de^ canaux el rivières non navigables de la maaière prrscrile par les ancii;ns rt^iemcnis , que du moment qu'un lel rêgleinenl exislaîl. comme dans l'espèce , l'auUml^ administrative devait le respecter, eo s'abslenant de s'inmiscer dans les opérations de l'association. — M. le préfet . dans sou arrêté de conltit, s'appuyait de l'art. 3 de la loi du \'* lloréal el de l'art. 9ï de la loi des GnaDOCi du 15 mai 1818 , qui défend d'êlablir aucune contiibution quelconque, à peine, par ceux qui en feraient \t recouvrement , dèlre poursuivis comme concussionnaires; il faisait senlir que plus de vingt ans après le dernières délibérations de l'association , oo ne ponnil contraindre le sieur Gabriae à payer des contribution! nouvelles , n'ayant pas re^u l'autorisation du préfet, H basées sur des travaux récemment exécutés. C'est kIIf manière de voir qu'a adoplèe le Conseil d'èlal.
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k juillet 1827 (S^ Blancamp), — a Des propriétaires d'usines ne peuvent se pourvoir au contentieux contre la répartition faite , par Fadmiiiistration , dés fraid d'iklie digne construite dans leur intérêt et dans celui des habitants d'une commune. Ils sont sans fondement pout* âtlaqueir ladite répartition lorsqu'elle est faite en conformité d'un ancien règlement , encore en vigueur. — S'ils prétendent que pour l'avenir il y a lieu de changer les anciena réglenletits , ils peuvent se pourvoir devant l'âd* aulDisCration et demander qu'il en soit rédigé un ikouteati, i cdnforméiAent à la loi du 16 sept. lîBOT (1). » r 31 dèc. 1828 [S^ Dessolier), — La question de savoir K si tels du tels particuliers doivent être compris dans la j communauté des propriétaires chargés de subvenir à j Teùtretien des digues et canaux (non navigables) est u poretnënt administrative. C'est au pMfet seul qu'il ap- ^ pafiient de la décider. Un Conseil de préfecture est in- S.I coinpétent sur cet objet.
^ 98 oct. 1829 {S" Siubér), — Rejet du recours formé ^ en Conseil d'état contre un arrêté du Conseil de pré- ^ fèetoin du Bas-Rhin , qui , par application d'ahdens ^1 règlements loeaut, avait statué sur les réclamatiohs ^, Mlattvea au tnode de répartition du payement de tra- ^ vaiiit ISifts à un dévertoir sur un bras de la rivière
^ (1) Cett Fart, a de la loi du 14 floréal an XI qu'il fallait citer, et non la loi du i6 septembre 1807.
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d'AllorlT, déversoir dont les ordonnances de l'intendasl d'Alsace ont mis l'entretien , dans des proportions d^ terminées*, à la charge des villes de Strasbourg el de Molsheim , el de divers particuliers. — La rëformalion des anciens rcglemeab de celle espèce doit être faite par la voie admioislralive , coorormèment â l'art. 2 de la loi du 1^ floréal an XI. et n'est pas recevable par la voir conten lieuse.
2 dèc. 1829 ; y Liiminais). — Aoniilalion , pour incompétence, duo arrêté du Conseil de préfecture du département de la Vendée. — Aux termes des ar(, I, 2 el 3 de la loi du 14 floréal an XI . c'est au préfet qD'il appartient , soit de dresser les r6les el d ordoDoer les travaux à exécuter d'après les anciens règlements ou d'apni les usages locaux , soit de proposer un nouveau règlement. — Au\ termes de l'art. ^ de la même loi , le Conseil de préfeclure nest compétent que pour conndlrt 'des contcslalions relatives au recouvrement des riHe dressés par le prèfel , et aux réclamations des individus imposés.
29 janv. 1839 {arroiants de Miramas). — Compétence de l'arlministralion pour statuer sur les Irarani d'entretien , de réparation et de curage des di^es a canaux, ainsi que sur la Tixation des parts conlribnlives des intéressés.
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SECTION n.
DISPOSITIONS DIVERSES BASÉES STIR LA LOI DU l4 FLORKAL
AN XI
N<> 1 . — Règlements adniiiiUtratifs en matière de caruge , obligatoires nonobstant les anciens usages qui leur seraient contraires. ~ Arrêté annulé.
Une ordonnance royale du 7 juillet 182i^, rendue dans la forme d'un règlement d'administration publique, prescrit le curage des rivières non navigables du départe ment d'Indre-et-Loire, et fixe le mode de répartition des frais dudit curage entre les riverains et les propriétaires d'usines. En 1832, le Conseil municipal de la commune de Rillé ayant réclamé le curage de la rivière de ce nom , un devis fut dressé , ainsi qu'un état , mettant les frais de ce curage à la charge des riverains seuls, en proportion de l'étendue de leurs possessions respectives. La dame Tulasne-Jaminière réclama contre cet état de répartition , en ce qu'il mettait seulement à la charge des riverains des frais qui , d'après le règlement de 1824 , devaient concerner également les propriétaires d'usines. Mais un arrêté du Conseil de préfecture , en date du 12nov. 1833, rejeta sa réclamation : ««Attendu qu'aux termes de la loi du 14 Qoréal an XI, là où il u existait pas d'anciens règlements, on devait suivre les usages locaux , et que jusqu'ici , d'après ces anciens
356 LIVRE UI.^CUURâ DKAt N0« .^AV Ili ABLE3.
usages, les frais de curage de la rivière de Rillé avatcol Hé uue cbarge exclusive des riveraios , que dès Ion l'ordonoaDCP invoquée n'était pas applicable. " — La dame Tulasne s'est pourvue en Conseil d'èlat contre cei arrêté, et a dit -, «La loi du i'* floréal an XI, aprèj avoir déclaré, dans son art. 1", qu'il serait pourvu an enrage des canaux et rivières dod navigables de la manière prescrite par les anciens règlements , ou d'après les usages locaux , a ajouté dans l'arl- 3 , que lorsque t»^ plicaliou de ces règlements ou lexècution du naode cddsacré par l'usage éprouverait des difficultés, ou lorsque des cbangements survenus exigeraient des dispositions nQtiveUes, il y serait pourvu parle goQTememeat dam UD règlement d'adinînîstralion publique , de manière ■ oe que la contribution de chacun fût in raison de loa intérêt dans les travaux à effectuer. Ce règlement d'administration publique uue fois fait, on ne peot pins in- -TOquer les aacîenB règlements , et enoore i»oîns les aiisples usages. On ne pouvait donc, dans l'espèce , s'ècarler du mode de répartition tracé par l'ordonnanoe de 18U, qui est la loi des parties. Il est évident , du reste , qse le propriétaire de l'étang et du moulin de Rillé est le vérilable intéressé au curage de la rivière ; qu'aîon , sons aucun rapport , les frais de ce curage oe peuvent Hr mis à la charge des riverains, u — M. le miaistpe dt l'intériear, consulté sur le pourvoi , a appuyé les rèdamations de la dame Tulasne, et a fait remarquer qat
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TordooDaDce du 7 juillet èUil le ràglemenl prévu par Tari. 2 de la loi du H floréal an XI ; qu aiiui aucune disposition contraire ne pouvait être invoquée.
ao juillet i836 (D« Tidame),
Louis-Philippe, etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Vu Tordonnance du 7 Juillet 182^ et la loi du 1^ floréal
an XI ; — Considérant que V ordonnance royale du 1 juillet 1824 contenant règlement d'administration publique , et rendue en exécution de la loi du i^ Jloréal an XI, aidait fixé le mode de répartition des frais de ^curage de toutes Us riffières du département d'Indre-et^ Loire f que dès lors ce n'était pas suit^ant les anciens usages , mais suipani lu dispositions de ladite ordonnance, que la part conùibutive de la requérante^ dans les f nus du curage de la ritfière de Rillé , devait être réglée, — Art. 1^. L^ar-
rété ci-dessus visé du Conseil de préfecture du département d'Indre-et-Loire, du 12 nov. 1833, est annulé. — Akt. 2. La part contributive de la veuve Tulasne , dans les frais de curage de la rivière de Rillé , sera réglée conformément aux dispositions de l'ordonnance du 7 juillet 182<^.
23 juin 1906. — Avis du Conseil d'état établissant que dans les travaux pour curage ou réparation de digues , à eKécnter à la charge des riverains et des propriétaires d'usines , les devis et détails estimatifs des ouvrages proposés doivent être communiqués aux intéressés , afin
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qu'ils puisseat fournir leurs observations, soitsarlanée«Sftit6 de» réparations, soit sur le naoniant des dépeose» mises à leur charge- — Celte sage disposition , qui a poor effet ile rendre la décision à intervenir , contradictoire avec tous les intéressés, et d'éviter ainsi des recours et réclamations tardives, doit toujours être obser^-ée.
aonov. 1815 [S' Tabiaeau). — Le curage descanaui appartenant à une commune est à la charge des riverains et des usiniers, si l'encombrement desdits canaux est du fait de ees particuliers. — Ce n'est là qu'une codséquence du principe posé dans la loi du 14 Ooréal an XI. qui veut que les frais du curage des rivières el canaux non navigables soient à la charge des individus qui l'ont rendu nécessaire , et , de plus, soient supportés par eux, dans la proportion de leurs iatérftts respectifs.
29 oct. 1823 {Sr Gari-iga). — Les rôles de contribntion pour curage et entretien des canaux doivent, d'après l'art. 3 de la loi du 14 floréal an XI, être dressés sons la surveillance des préfets. De ce droit résulte néceesairement le droit de prononcer la suspension momentanée du payement d'un rAIe , sans qu'on puisse opposer an pereepleur le délai qui se serait écoulé depnjs la formation dudit rAIe. jusqu'à l'époque du recouvrement. Ui prescription reçue en matière de contributions publiques n'est pas applicable aux contributions spéciales établies pour le curage des canaux et rivières.
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Cass. , 1 1 fév . 1830 ( iS^ Boudret ) . — De ce qa an particulier se dit propriétaire d'an fossé ou canal qui cause, par la stagnation des eaux , des exhalaisons nuisibles , il n'en est pas moins sonnais , en ce qui concerne le curage , aux arrêtés de l'autorité administrative , pris dans Tintérét de la salubrité publique. Eu cas de contravention à ces arrêtés , le tribunal saisi ne peut surseoir à statuer sur la contravention , jusqu'à décision préalable sur la question de propriété. — Ce principe est exactement applicable au cas où le défaut de curage d'un canal particulier occasionnerait le débordement ou le refoulement des eaux sur une ou plusieurs propriétés riveraines ; dans ce cas, la loi à appliquer est celle du 20 août 1790 , plutôt que celle du 14- floréal an XI , car le but à atteindro est seulement de faire cesser un obstacle à récoulemenf des eaux occasionnant, ou pouvant occasionner, des dommages. Il n'y a pas à s'occuper de répartir les dépenses du enrage qui sont de droit à la charge du propriétaire do canal ; en cas de réclamation , ce dernier ne peut s'adresser qu'à Tadministration , et non au Conseil de préfecture, comme cela aurait lieu d'après la loi du 1^ floréal.
— cotBfl nr.ii non natigablk».
SECTION ili.
CUHPÉTENCE DES THIBUNAUX ORDtHAlRli&. COMTBSTl-
TIONS. — CUBAGES KÉGLAMÉS DANS V» ISTÉRÈT PBIVE.
On a vu dan» les sections précèdeoles. qu'en priDcit>f . il apparliuDt à raJmînislralion seule d'ordooDer, datL" l'iatérM général , tous les travaux relatifs au curagu Ati rivièrea et caoaux, ainsi qu'à reniretîen des digues ei ouvrages d'art qui y correspondent. Cette allribation n'est pas aussi exclusive que culte qui porte sur la fi»< tfw de la baatenr dM retenues d'eaa. Les uibniunu qui. eo l'absence de titrea, commettraient un exeéa de pn- Toir en atatoanlaurnne qnffltieD de baatenr d'eaa, peiveot, dans certalu cas, ordonner le coraga d'une pwlloa de rivière ou de ruissean. Ces cas se présentât: 1* lorsque cette obligation résulte de IranfactiOM sa titres conv^titranela entre particuliers; a" lorsque u iw plasieun individus réclament an curage fni >'ki qu'à la charge d'un seul , par exemple d'un usinier, dans l'étendue du remous produit par son usine ; S* lonqu'on individu placé dans cette catégorie demande à a que l'on fasse effectuer par la généralité des riverains an curage auquel il a seul intérêt ; V lorsque , en an mol. il s'élève entre particuliers, au sujet des travaux de a genre , des contestations n'ayant pas pour objet le mode
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de répartition des frais adopté par l'administration y d'après la loi du 1^ floréal.
l^<> 1. — GoDtestations privées ^^ si^t d'iw cariée ordonné par l'autorité administrative. — Compétence des tribunaux. — Conflit annulé.
Le 26 Juillet 1826 , le maire de Mussidan, agissant d'après les ordres de M. le préfet de la Dordogne , prit un arrêté qui ordonnait le curage , à vif sol et à vieux bords , des ruisseaux et fossés qui traversent cette commune. Le curage d'un fossé ou canal appartenant au sieur Ribeyrol ayant amené des éboulements et des pertes d'eau dans le bief du moulin 4q s^^or Beau , il en résulta, entre ces particuliers et le maire de la commune, uQe contestation sur laquelle M. le préfet jugea convenable d'élever un conflit. —-Mais M. le iqiaistre de Fintérîwf fpt d'avis que ce conflit n'était pas fondé , par le motif que s'il n'appartient pas aux tribunaux ^ juger de la r^nlarité des actes d'administration > il4 sont siettia cqmpéteQts pour statuer sur le«i dommages-intérêts qui sont fécUmés lorsqu'un psirticulier se prétend lésé par le tait d un autre, à rocçaaîcim de (ra\aux que ee damier a exécutés w conséquenee d'un règlement administratif. — Le Conseil d'état a statué dans ce sens :
10 janvier 18^17 (S*" Beau).
Charles, etc. ;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Considérant qu^aucunc des parties ne rétUame contre les actes ad-
3^4 LIVRE m. — coins ne.AV no» HAVlri^bLE».
miaiairaii£» par letqueU l« uuiin de Miuûdan a ardmwé fc curage dufoisi de dérivation du itttur Ribeyrol, et Cml'evement du barrage par lui établi; — Que ledit sieur Beau se borne à soutenir que la trop grande profondeur donnée ttuditj'ossè le prife d'une partie des eauj- qui lui appartiendraient d'après le règlement de son unine; — D'oii tl suit qu'aux termes de l'art. 645 du Code cifil, la conieilalion est du ressort des tribunauj:. — Abt. 1". L'arrflè
de conflit pris par le préfet de la Dordogne , le 23 »p[. ^j32C, est annulé.
îP^'fl — Cl
rage léclamé dai» un ïnUrét privé. - — Loi da inapplicable. — CotnpctenM •!« tribunani.
Ed ISâil le sieur de Tiily fit placer dans un ruisseav travereant sa propriété un empèlement qai en Qt refluer les eapx sur an pré appartenant au sieur de Rochebonet. Cet état de choses s'étaot continué jusqu'en 1839 , w dernier propriétaire forma , contre les sieur et dime de Tilly, aoe plainte à l'eflbt d'obtenir : la deslniction du vannage par eux établi , le curage du lit du cours d'eaa . et des dommages-intérêts pour perle de récoltes. — P«r jugement du 2S août 1830, confirmé par arrêt de la Cobt royale d'Angers, en date du 35 mars 1831 , le tribunal de Segré, après enquête et expertise, coodarana ic sieur de Tilly à effectuer le curage sur une IcHigueur et uw profondeur fixées, et à payer au sieur de Rocbebouetde dommages-intéréls. — Le sieur de Tilly se pourvut e»
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cassatiOD, prétendant qu*on avait violé les loisdesSOaoAt 1790 et U floréal an XI ; mais son pourvoi fat rejeté en ces termes :
8 mai iSS'à {S^ de Tafy).
Là GODR;
Sur le moyen d'incompèience : — Considérant que la loi du iK floréal an XI et les principes sur la maiière aiiribuent à tautorilé administratit^e le règlement des cours d'eau éi les dispositions relatives au curage qui intéressent la gé*^ néralité des riverains ^ mais que les contestations partial Hères qui s^ élèvent entre deux co-propriétaires sur V exercice des droits quils réclament en vertu de leurs titres, ou des dispositions de la loi^ ne présentant qu* un intérêt privé , doivent être soumises aux tribunaux ; que , dans l'espèce , les questions élevées par le sieur de Rochebouet prenaient leur principe dans des faits personnels aux demandeurs, et n'intéressaient pas la généralité des riverains ^ ce qui rendait inapplicable la loi du i^ floréal an XI. — Rejette, clc.
Décisions analogues. — k juin 1816 (5*" Oursin). L'obligation du curage d'un canal imposée à un particulier 9 en vertu d'une clause prétendue féodale , ou par toute autre convention privée, ne peut pas être exigée administrativement , les contestations sur cet objet étant de la compétence des tribunaux.
Cass. , 12 août 1836 (5^ Gérente). — Les particuliers qui ont entrepris des travaux de digues et curages sans observer les formalités légales, c'est-à-dire sans faire ap-
Sfif.
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prècier adminislrativemenl l'inlérël commun des divers proiiriëlaires, «out sans action coolre eeux qui , bien qn'imèressésauxdils travaax. n'y ont pris directement aucune part.
CaSs., 25 août 1835 (5' Rochas). — Néanmoins, les Iravaui de ce genre, s'ils sont entrepris d'urgence, à raison du danger de l'envabissement des eaux peureut donner droit , au particulier qui a fait des avances de fonds, à un recours contre tes autres particuliers qQi prontCDt aussi desdits travaux et qui ont adhéré, au moins Inritemenl, à leurexècution.
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Législation. — DâvELOPPEHEKTâ.
UrsPOSITIOW DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 17»1.
ET A TOLTE TBAKMIISSION NVSSISLE DES KAVX.
TiTHE II- Art. 15. — Pebsonxe se polrba inonder ùik-
ItlTAGE CE SOM VOISIN, NI LUI TRANSMETTRE VOLO.VTArRfcSIEM
les eaux hune uamere nl'isible , sous pelve de païe» li dommage et cne amende qui ne pourra exceder la sotmt du dédommagement.
Art. 16. — Les propri^aires ou fermiers des houlk^ el- usines construits ou a construire, sebo?rr garants dt tous dommages que les eaux pourraient causer aux c0f:hins ou autres proprikt^ voisines, par la trop graimi élévation du deversoir, ou autrement; ils seront forgé de tenir les eaux a une hauteur oui ne nuise a persqnxe et oui sera fixée , etc.
disposition du code pénal.
eaix kst fixee par ■.'adhixistration
Art, 487. — Seront punis d'une amende oui ne pouru excéder le quart des restitutions et des dohmage5-
INTÉRÈTS, NI ÎTRE AU-DESSOUS DE CINQUANTE FRANCS LD
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proprii£taires ou fermiers, ou toute personne jouissant de
MOULINS , usines OU ih-ANGS , QUI , PAR L'itLBVATION DU DÉ- VERSOIR DE LEURS EAUX AU-DESSUS DE LA HAUTEUR DÉTERmiffÉE PAR l'autorité GOMPÉTËNtE, AURONT INONDÉ LES CHE-* MTNS OU LES PROPRIÉTÉS d' AUTRUI. — S'iL EST RÉSULTÉ DU FAIT QUELQUES DÉGRADATIONS , LA PEINE SEAA , OUTRE l'a- MENDE , UN EMPRISONNEMENT DE SIX JOURS A UN MOIS.
DISPOSITION OU CODE PÉNAL
APPUCABIE A TOOTl IRriACTtOB AUX RÈGLEMENTS ADMINISTlIATlPS:
Art. 471 , nM5. — Seront punis d'une amende depuis
UN FRANC jusqu'à CINQ FRANCS, INCLUSIVEMENT, CEUX QUI AU- RONT contrevenu aux règlements légalement faits PAR
l'autorité administrative.
Un avis du Conseil d'état du '2k ventôse an Xn établit : (i Que les contrai^entions aux règlements de police sur les cours d'eau non nai^igables dowent être portées ^ sui" uant leur nature , déviant les tribunaux de police municipale ou correctionnelle et les contestations entre par-^ ticuliers datant les tribunaux cii^ils. » — Il résulte de là que y quand la contravention a*le caractère d'un délit pouvant entraîner des peines corporelles ou des peines pécuniaires qui excèdent la compétence des tribunaux de simple police, c'est toujours devant les tribunaux correctionnels qu'il y a lieu de procéder.
LIVRE m. — COUKS DBAH
NAVICABI.EK.
Udg retenue d'euu p«tU nuim d« pl(i«icur& iBaniÈr«. savoir 1° en causant I inundiilion tlvs praprk^l6s riveraiuGâ, ou le refoulenieul des eaux soua les roues il'une usine supérieure; 2° en occaMonnant dans retendue du rsmous qu'elle produit, des dé|iAts et oacouibrenifolt <|ui coDtribuenl beaucoup à accroître l'inronvèaMinl de» dèbordemeols ; 3° en doonanl lieu è des d^TadatioDs causées par le cboc on la vitesse du lluide à la sortie de« voies d'écoulemeDl : h' en Iniusnietlaol k>s eau\ par lesdites voies d'àcoulcment , d'une nianiêru irrèguliére et intermittente, nuisible à la uiarclie des iisioes inférieures. Toutes ces manières do nuire a autrui sont comprises dsn« la généralité des termes de l'art. t5, tit. a de la loi sus-relatée, du 6 oct. 1791, qui punit d'une amende déterminée toale traosmissiuD volonlaifF d'une eau courante ayant eu ponr elTet de onire à aulnii. On doit égalfflaent comprendre dans les dispositions pénales dodit article les prises d'eau on saignées bites par les riverains des eaux courantes, h l'aide de barrage oa autrement, si le résultat de ces siaîgnèes est de diminuer le volume du cours d'cao , d'ane manière assez noiabk pour DQîre aux usages des riverains iorërienr^ et troubler ces derniers dans leur^ possession- Car c'est traosmellR les eaux d'une manière nuisible, aux riverains iofèrleun, que de les leur transmettre réduites A une Taible pulie de leur vohime primitif. Cet nrlicfc, le seul qui ami tf plicable dans les cas nù il n'esisie pas de fégremcatt
admiliUtratifs, éUbiit dooc claireineot que toute entreprise sur un cours d'eau , ayant pour effet de nuire à autrui » d'une manière quelconque , par le moyen des eaux» n le caractère d'un délit correctionnel.
Quand le fait d'inondation résulte de la sur-élévation
des eaux au-dessus |du niveau fixé par Tadministration ,
la disposition applicable est celle de l*«rl. ktn du Code
pénal qui fixe le minimum de r amende à 50 fr. et le
maximum au quart des dommages-intérêts, indépen*
damment de la peine corporelle. Cet article ne concerne
qu'un seul genre de contravention, celui qui résulte de
I dommages causés par lèlévation des eaux au-dessus
I de la hauteur fixée par l'autorité compétente. Pour tous
5 les autres cas , où il y a transmission nuisible des eaux ,
4 on reste sous rempirejde la loi de 1791 . -- Un arrêt de la
,1 Gourde cassation en date du 2 février 1816 {S'Noizei)^
p an sujet d'une plainte d'inondation causée parla hauteur
^ du déversoir^ non réglé, d'un étang, établit ajuste raison ,
0 que dans ce cas, lors même qu'il y a dommage , Ton ne
1 peut invoquer les dispositions de lart. ^57 , applicable 1 seolement au cas où la hauteur du déversoir est fixée par ^ radmtaiistration.
I Enfin l'art. %71, n^ 15, du Code pénal, renferme I l« dispositions applicables à tous les cas oA il y a infraction à un règlement administratif ; c'est-à-dire à cette infraction considérée en elle-même, indépendamtneht des dommages qui peuvent en être résultés, dom-
S-ja Mvni: iti, — cm us n'eut No?f w^vrc^Bt.Es.
nifl|{i>s qui motivent toujours rapplirjilioo d^s dispositionf) ilci* lois précédfMites.
On (tetil remarquer <le suite que nuire législation pénale sur le» cours d'eau esl incomplète et insuftisante, en ce qu'elle ue cl.isse comme délit ou coDlravenlionqae les seules entreprises ayant pour conséquence îmmédtali' un dommage privé, causé aux propriétés d'aulruî ; tandis qu'une foule d'entreprises de cette nature, qui ue son pas imniédialemenl nuisibles , ou qui peuvent rester quelque lomps inaperçues, ont. à ta longue, les pln> funestes conséquences et Gnissent cependant par échapper à toute répression. De ce nombre sont les anticipation!-sur les cours d'eau . les plantaliouR faites dans leur lit. les saignées el dérivalions opérées sans autorisation, cl plusieurs autres entreprises sur lesquelles la loi n a pi> une action suRisanle.
Deux anciens arrêts de la Cour de cassation en datr des 5 janvier 1809 et 29 juin 1813, ont déclaré que l'anticipation sur un cours d'eau nun navigable n'est qualifiée délit par aucune loi et ne peut donner lieu à aoroof peine. — llaus uoe eircoiislance récente un parliculin de la commune du Pailly, département de la HauU- Marne, avait, sans titre el sausaulorisation . délouroé dans sa propriété leau du ruisseau de la Resaigne, qw n était plus renduo à son cours naturel, ce qui portail préjudice à la commune, pour labreuvage des besltau* Sur la plainte du maire, le juge de paix de Lougeaii reii-
OKLITS ET COlNTRAVKNTIONS. 3^3
dit, le l«'oetobre 1829, un jugemeot dans lequel il est dit : « Qu'aucun fait ne peut être réputA crime, dAlit ou contravention , s'il n'est qualifié tel par' une loi expresse ; qu'aucune disposition de la loi du 6 octobre 1791 et du Gode pénal , seuls applicables à l'espèce, ne réputé délit ou contravention le fait imputé A M... . ; que dés lors ce particulier en détournant l'eau du ruisseau de la Resai* gne, n'a commis ni délit ni contravention. Cette sentence ayant été déférée à la Cour de cassation , elle fut confirmée en ces termes , par arrêt du 18 octobre 1839 (Min. pubL) -, « Attendu qu'il n'a été juttijié d'aucun règlement particulier ou local sur le cours et t usage des eaujc élu ruisseau de la Resaigne, et qiien décidant que le fait imputé à A/..., d^ avoir détourné les eaux de ce ruisseau , pour les diriger sur sa propriété , ne constitue pas une contravention , le jugement attaqué n*a violé aucune loi i — Rejette, etc.
' Dans cette espèce le sieur M en détournant dans sa
propriété A l'aide d un barrage la presque totalité des eaux d'un ruisseau utile à une commune , avait évidemment contrevenu aux dispositions de Tart. 15, tit. 2, de la loi du 6 oct. 1791, qui défend de transmettre volontairement à autrui les eaux d une manière nuisible ; car, ainsi que je viens de l'observer, sur le texte de ce même article, il n'est pas de manière plus dommageable de transmettre les eaux aux riverains inférieurs, que de les en priver presque entièrement, quand elles leur sont
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, Ici, c'était mènie l'inHrftt d'usé ooraniuw
tiait mis en «oufTrauce; il y avait de plus violation
dispoûtion es^eutivlle de l'art. %k<t du Code civil.
l'iutorise (sauf la surveillance adrainbtrative) les
raiRS à se servir des eaux rouratiles , à leur passade .
la charge de les rendre a leur cours ordinaire à la
ie de leur propri^lè; car il était établi dans l'affaire.
Mflur M.-- n'avait paa même pris l«s dtSfiositîoB
enablet pour que tes eaux, au cas qu'il eo restftl.
ent rendues à leur cours , conformémenl an msu 4e
— Sous le point de vue du la police ndrainistraliK.
barrage construit, sans aulnrîsalion ni règlemmi.
fÊK n itotaM particulier, devait eit olatre , «a verta éè ti
loi du 90 août 1790, £tre immédiatement détruit, par
MeiBiOD préalable de M. te prtfet de la HlHrte-ManK,
qui, par ta plainte du Maire, était louché de la conin--
TCTtioD. Ainsi , aucune des décisions prises dans celle
feffatre n^a M6 cwBronne h la légallié ni à l'fntérA fi^ic.
On d«lt remartfner que l'an^t de la Cour d* casBalloi ,
dans cette aflhire,s>HbB6énir ce qu'il n'existait, pour le
cours d'ean , «ucAn règlement local. Yotr à ce Wjet ks
f^nervations flaoées dans le rèswnè da préaent chapitTC.
Les arrêts Parrflift«tG»êran. cités sons le ii*1 deh
sectMta Mivanle, décMml^nt qvela Oiur de cattatiot
admet compIMemest ce principe : que l'art. IKdelatn
dv 6 flct. 1701 renferme une disposition appHeaMei
tonte transmission nuisible des eaux . «ipèrée par m
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moyeu qaekos^ue, du moment qu'il en récrite des domniages — Un autre arrêt féoent de la Cour de cassalion, en date du 4 sept. 18^ («S^ Laurefn) , élaMit awsi : Qm l'art. 15, tit. %, de la loi du 6 oci. 1791 , comprend dans la généralité de sa dispoùtioH iôiUê trangmission voloruaire et nuisible des eamx; quii ^ap^ plique également, soit que le moyen à taide duquel 4g mi lieu vette tmnsmisvion constitue une infrûfAion à an règlemHnt odministrMif, $oit que l'emploi qui a été fmt de ce majren précède tout règlement de cette net" tmne; et de plus ^ que bien que les procès^uerbaux, elres^ §és à la requête du ptaigffont, ne constatent pas immé* diatement la quotité du dommage que celui-ci a éprout^y d'évaluation de ce dommage peut ai^oir lieu ultérieure" ment, par forme de stq^lément de preui^e, et n'est point assiqettie à être préalable , etc,
QuflBt au cas «à ia oentravention résulte de Tinfractioli à ma règlement administratif, il n'offre jamais d'incertitude , et Tautoritè judiciaire ne peut point hésiter à iMummcer les condamnations encourues ; ce qui tno- Utn également mes observations données dans la sectkm iV de ce chapitre. -^ Je lem^inerai cette section par ll«dication de quelques déciiions applicables à la procétdnr^ y en matière de contraventions :
Cass., 16 messidor an VIII : La contràventiou à «a jugement r^ndu . sur action possêasoire , fet une voie dé fattf passible des peines de police.
376 LIVRE 111. COliRS D't*lJ NOX NAVIGABLES.
CjkM.. 10 sept. 1S13 -. Ëncuru Inea que l'art. i57 da Code p^oal rèKie aujourd'hui la peine d'un délit ntnl prévu par la loi du R uct. 1791 . la prescription d'ua mois, établie par l'art. 8 , kcI. 7, lit. 1" de c«tte )(», a'^t pas appliraMt;.
I'aris, 8 août I8S6 ( S' 'feston > : La jouissance ilU^^iie d'un cours d'eau , celle qui a lieu contrairement aui ré- ((lunients , quand même elle aurait lieu d'une maniéré discontinue , constitue on fait successif qui interrompt la prescription. On dc peut, dans aucuD cas, prétendre qu'une telle contravention soit couverte par la prescri]!tion d'une année , qui est prévue dans l'art. 640 du Code de procédure-
Dana les contraventions en matière de cours d'eau noo navigables , l'applicalioD de l'amende ne constitue pas li pénalité réelle. Celle-ci conusie bien platAt : 1* dau l'obligation de démolir ou de supprimer des constnc- UoDS ordinairement dispendieuses, et dans la printion des bénéfices que l'on avait fondés sur l'usage des eau; 3° dans les frais de l'instance qui , en principe , sont toojours à la charge de la partie qui succombe. Ainù que je l'ai remarqué dans l'introduction de cet ouvrage, les frais généraux des procès, en matière de cours d'ean, sont toujours relativement trés-cousidèrables , parce que c« procès exigent des expertises , des- visites de lieux , et autres formalités coûteuses. Lorsqu'en matière d'usine tiD procès semblable a épuisé les divers degrés die juri-
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ion , les frais définitifs , à la charge de la partie qui d , sont rarement au<*dessous de 18 A 20,000 fr. ; les s, restant à la charge de la partie qui gagne , sont ene extrêmement èlerés , et , dans le plus grand nomdes cas , les sommes ainsi dépensées sont hors de protion avec l'intérêt qui était en litige.
COIIPETENCB JUDICIAIRE. JURISPRCDBNCB.
I . — Inondation d'une propriété causée par la faute d'un usinier. — Délit toujours passible d'une amende.
Le sieur Delaunay a fait assigner, devant le tribunal police correctionnelle de Senlis , le sieur Parrain , ipriétaire d'un moulin sur la rivière d'Âunette , sur le »tif que, dans la nuit du 11 mars 1823, son jardin avait
inondé , dans une crue de ladite rivière , par la rai- I que non-seulement la vanne de décharge n'avait pas
levée, mais que même elle était alors surmontée me hausse mobile qui avait encore augmenté le refou» Eient des eaux. Le plaignant a soutenu que ces faits istituaient un délit correctionnel aux termes des arles 15 et 16 de la loi du 6 oct. 1791. — Le sieur Parn a prétendu , au contraire , qu'il résultait de la comlaison des arlicles susdits , que le fail d inondation 3asionné par la retenue d'une usine constituait un dé- , dans le cas seulement où la hauteur du déversoir
3^8 I.IVHK m.— tOlRS D KAU NON tt « VICABLE9.
«vait Mé fi3Eâe par l'autorité adminblralive , ce qui n'aviit pas tien dans l'espèce ; qu'aiusi , Iv lai( qui Ini MjîI imputé pouvait , s'il avait ùté domiusfeabk , l'exposer à des réparations civiles , mai» qu'il n'avait pas le canwtère d'un délit- — Le 31 mars 1824, le Iribaoal, mu» s'arrétur à l'exception d'incompétence , condamna le sieur Parrain à 1 6 fr. d'amende et à 50 fr. de dommagesiulèrëls. — Les deux parties re|)roduisirent leurs moyens e» appel , devant le iribunal correclionoel de Beauvaiï. qui confirma la décision des premiers juges. — ËdGd l'aflWre ayant été porlfte en cassation, le siear Parrain a cherché de nouveau à faire admettre que . dans le cas où U hBHteur d'eau d'uee uBioe d'b pu tilè fixée pv radoHnistratooD , l'applicAtion de i'arL i% prteilé dei( doDBer lieu sealementÀ de» dommagea-intéFâls, et ^ l'aoïeBde ae peut 6tra prononcée ^tie ûtaa le esi e« h bauhiur presoile a été dépassée, qn'en csAsè^vetcc riaoulaltoa se coasUtoe im «Mil que dans ce dernier cas. — La Gaur de caisalion n'a pas atfanis ceHt doctrine :
La Coun:
4 oov. )834 (5^ I
Àtiendu ^e l'art. 15, tit. S du Codt rural A ITdf, »*-
tient une ditpQiitien génértte apptàtabU A tomte eifki d'inondation et de transmisùCK nuiàble ot votontaite du eaux d'un héritage sur l'héritage d'«itinii; — Que l'arl- 1^ du sutdil litre contenait une dii/faiitioii particulière rrla-
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iive aux propriéiaires de momÀimê €i mim^» , qui 9 «rt ia umr umliatu à une respousabilUé spéciale^danê ie cat ok Vamêo^ nié administraiive at^aii régie les eaux dùni ils se servmient, ne les exemptait pas des peines portées par l'art, 1^, dans le cas ou V autorité compétente rC était pas inWyenue pour ce rkglement, et ou ils avaient volontairement porté préjudice au voisin par la transmission de leurs eaux; — Que Fart. 457 du Code pénal a remplacé Fart, \^ du Code rural; — Qu*il en a étendu la disposition aux propriétaires des étangs; mais qu'il a laissé les uns et les autres sous Pempire de tan, iSdu titre 2 du Code rural de 1791 , ilans tous iês cas oU ils nuisent volontairement aux héritages uoimts^ eeii en les inondant, mî en leur transmettant les easuc Xune manière dommageable; -^ Qu'ainsi, dans Ves* pèce^ la jugement élu tribunal correcncnnel de Sesastwis, en confirmant le jugement du irièutàol correctionnei de Sentis , qui a condamné, . . , a fait une Juste appUcutien , etc. — Rejette , etc-
Cass.^ 23 jaBv. 1819 {Sr Gueroj»). — DéciaianaBal«^giie à la précédente ei relative à riaondation causée par la trop grande élévation des eaux d un étang. — Le tribunal correctionnel de Troyes avait renvosyé le prévenu , de toutea poursuites du ministère public , par le motif que la hauteur du déversoir de Tétang n'étant pas fixée par Tadministration , le fait imputé au sieur Guéron ne rentrait dans Tapplication d'aucune loi pénale et ne pouvait donner lieu contre lui qua une action civile. — L arrêt de cassation qui a annulé ce jugement
38o L1VR1. III. — coins DKAl NO» ^ « VK. ABI.tS.
comme violant les dispositions d« l'art. 15 delà loi du « oct. 1791 . s'est basé sut ces motifs : « 1' que ledit art. 15 contient deui dispositions prohibitives distinctes, la première qui défend d'inonder l'héritage de son voisin , disposition générale qui s'applique à toute espèce d'inondations sur lesquelles il n'est point disposé spécialement; la seconde qui dèfeud de transmettre lr> eaux d'une manière nuisible, et s'applique aux dommages qu'elles ont pu causer par des moyens quelconques ; 2° que la contravention à ces deux probibilîoiii est punie , par ledit article , d'uuH amende dètermiott, et constitue conaéquemment un délit de la compélenct de la juridiction correctionuelle ; 3° que l'art. 16 èlani spécial pour les propriétaires et fermiers des mouliDî et usines, ne comprend pas les propriétaires ou fw' miers d'étangs , et que les dommages causes par la trop grande élévation du déversoir de ces derniers resteoi dans la disposition de l'art. 15 , et doivent être punis conformément à cet article ; 4'*qu'enlin,si l'art. 457duC(Hlf pénal a étendu ses dispositions aux personnes jouissanl d'étangs, comme à celles qui jouissent de moulins ei usines , ces dispositions ne sont relatives qu'au cas oii 11 hauteur des eaux est déterminée par l'autorité compétente. »
-Hiiii'i.i Ut ,.(■ uiK t| |Miiigti'iji(|.t-n(H'li'
jii'ij ■ ..»< i.iiii no ■•".I..* ii'ii; virui'-i
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N«* 'j. — Établissement d'an banra^ stns autorUation. — Destruction <le ce barrage par un riverain sapériear. — Oav rages hydraaiiqaes non autorisés , ne pouvant motiver même une action possessoire. — Observations.
Le sieur Guy fit établir, sans autorisatioD, en 1824, sur un ruisseau traversant sa propriété, dans le département de la Haute-Saône, un barrage qu'il destinait à servir au roaiementd'un patouillet pour Tépuration du minerai de fer. Le sieur Normand , propriétaire d un terrain situé en amont de ce barrage, le fit détruire, par le motif qu'il occasionnait le reflux des eaux sur sa propriété. Il résulta de là nne action en complainte, contre laquelle le sieur Normand soutint : 1^ que son adversaire n'avait pas la possession annale du barrage, et dés lors n'était pas recevable dans son action ; 2" que s'agissant de la hauteur d*une retenue'd'eau, la contestation était dans la compétence exclusive de l'autorité administrative. — Ce mojfen d'incompétence fut accueilli par sentence du juge de paix, le 22 novembre 1824, et par un jugement confirmatif du tribunal de Vesoul, du 23 février 1825. Ce jugement s'est fondé , avec beaucoup de raison , sur ce que : la passessiond'un barrage non autorisé ne peut jamais servir de hase à une action possessoire; la détermination {le la haU' teurdes eaux étant dans le domaine de C administration. — Néanmoins le sieur Guy se pourvut en cassation 1^ pour violation des art. 23 , 24 et 25 du Code de pro*
3fl2 l.lïtlE 111. COURS BEAtl NON ?(A VIC ABI.ES.
cèdure; i" ixmr violation de l'arl 78 du la loi du 21 avril 1810, toque) miiinlient tous Im élablissements esisUni avant la promulffalion; de sorte que les barrages, n^ res9aire.« aux usines de l'espèce dont il s'agit, «t qui n'en Mint que l'accessoire, ont été virtuellement conservés.
ig dêc i8a6 (S^ Cuyi.
L* Coun i
AtuinduijU» iejugemeni attaqué dit, ei ritn dtptiu, fiw Gif}- était Hon rtccfabie dan* son tuilîonpo'setsoirvi jiu ta quettion sortie de cette action était rxduite à saiwr u la denumdeur pouvait être maintenu dans la postetiion «« il prétendait être d'un barrage pratiqué sur U court d'eau servant au roulement de fon lavoir à mine, et dans laqutll* il ne disait troublé ; — Attendu que la hauteur des eauj pour le service des usines n'est point dans le CommerCf. n^est point par conséquent prescriptible, et reste dans U demaine de f administration ; — Que dans cet état , le jugement attaqué a dû, comme il l'a fait, déclarer l'action posirtloire non recefable; — RejellP, etc.
J'ai déjà eu l'occasion de mentionner l'arrêt ci -dessus, en démontrant au chapitre VI . à l'aide des décisions judiciaires, que les établissements hydrauliques lirenl toule leur stabilité de l'autorisation administrative. On voit de plus ici que, dépourvus de cette autorisation, ces établissements sont à la merci du premier individu qui les Atnonce,soilà l'administration, soitaux tribunaux, comme
Lliti nuisanl. ou même onmme pouvant loi nuire, qn'nn
nuire , qn'nn
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barrage, sans autorisation admiaistrative, ne constituant qo'une voie de fait nuisible au cours des eaux , le particulier qui en éprouve du préjudice a autant de droits pour le détruire que ic constructeur en a eu pour Tédi-. lier ; car dans Tun et dans Taotre cas, c'est se faire justice soHméme, ceqm n'est jamais dans les principes de Tordre publie.
Ud arrêt de la Cour royale de Tonloose, du 17 décembre 1882 {S^ Ducassé), confirme ce principe : que c'est à Caulorité jodiciaire qu'il appartient de connaître d'une demande formée , dans un intérêt privé, pour fiiire réduire leseaun d^n moulin et la bauleur qui a été fixée par Tantorité administrative. On avait argué dans cette afhire de ce que , s'agissant d'une question de bauteur d'eau, l'autorité judiciaire devait être incompétente ; mais comme il était d'ailleurs constaté, 1*" qu'il y avait des ouvrages faits en contravention à l'arrêté administratif, et notamment en esbaussement du déversoir ; %r que ces ouvrages portaient préjudice A un propriétaire supérieur, la Cour a rejeté la fin de non-recevoir et a condamné le contrevenant au rétablissement des lieux et à des dommages-intérêts. — Enfin les arrêts du Conseil d'état établissent aossi le même principe , ainsi qu'on le voit par ceox qui sont rapportés, ou, cités à la fin de cette section.
jO-i LivnE m, — coiRfi d eau ton navigables.
N' i. — ConslTuctioii duii barrage soni autoruatian. — Action ci doramngtcs el en liéroolition intentée par les propriétaires snpèrifnii — Distinrtion sur U rompëtence. — Observatîon!^.
Le sieor Bijaudy lit ëlabtir, sans autorisation, sur U rivière de la Suille , département de Vaucluse , un barrage qui devait mettre en mouvement une scierie. Lh sieurs Morel et Jamet , propriétaires de moulins aitaé^ sur le m^me cours d'eau . firent aâsi^cner , en décemlrr'' 1827, ce pariiculier, devant le tribuDal civil d'Avignon. l>our se voir condamner à démolir ce barrage qui nuisaii ji la Biarcbe de leurs usines. Le sieur Bijaudy a dit , pour sa défense . qu'il s'était pourvu en autorisation prés du préfet du département, el qu'un ingénieur étant venu sur les lieux , avait été d'avis que l'on pouvait conserver le nouvel établissement , en y faisant seulement quelque? cbangemenls. Il a ajouté que puisqu'il s'agissait , en dé finitive, d'une question de bauteur d'eau. l'admiuLi- Iriilion était seule compétente pour st<ituer sur le mainlien ou ta suppression de son barrage. — Le G févrkr \S2H . un jugement interlocutoire ordonna une expertise, d'où il résulta que les plainte des demandeur! étaient fondées , et d'après cela un second jugement, du V juin 1828, ordonna la démolition du barrage et condamna le sieur Bijaudy à des dommages- intérêts. — En appel , ce particulier reproduit les mêmes moyens et lioutienl tiurlout , que la démolition ordonnée passtil
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le but qui! fallait atteindre, puis qu'il suflisait, pour tout concilier^ de prescrire les modifications ou réductions indiquées par l'ingénieur. Il s'oflVail d exécuter immé*diatement ces modifications, de manière à éviter désormais tous dommages , et prétendait qu'alors l'autorité judiciaire serait sans pouvoir pour exiger la démolition d'une construction qui aurait cessé d'être dommageable pour autrui. — Le 2 avril 1829, ia Cour royale de Nîmes confirma le jugement attaqué, en observant qu'il résultait des rapports et enquêtes, que les faits, dont le tribunal a fait dépendre son opinion, étaient parfaitement établis et prouvaient que les ouvrages en question portaient préjudice à Texercice des droits , acquis depuis des siècles, par les sieurs Morel et Jamet. — Le sieur Bîjaudy se pourvut en cassation, se fondant principalement sur Tincompétence de l'autorité judiciaire , en ce que si, comme le tribunal l'avait reconnu lui-même , Tautorité judiciaire était incompétente pour ordonner la réduction du barrage, à plus forte raison Tétait-elle aussi pour ordonner sa destruction totale.
3o août l83o {S^ Bijaudy ;.
La Cour;
Sur le moyen fondé sur l'incompétence de l'autoriiê judiciaire : attendu que si c'est à l'autorité administrative quil appartient d'accorder les autorisations nécessaires
pour établir des usines sur les cours (Teau , il résulte de
Vart, 645 ^M Cod, civ,^ que c'est aux tribunaux qu'il ap-
386 uvm: in.—<.o\,n> i. ku. ><>w N.»vrr.*nLKs.
fmrtteiit Ui- piitHOiicur tw le* conualulioni tjuipeuvtttl ttUv*r,eiitni len pTQprxitairet riviu-nuii^mr tuMOge de* eaux ^ui ne tont pu» du ttomaiiie pul/bc , el sur Ut euirrprùei fui firuttiif i-in'/'ii'iesparunjiro/métaire nucrtjiu,aupré/u4ia liait autre riverain ; et que Jarret attaqué constate en fait, que le* ouvrages enlreprin non* autorisation , par Bijaudj, nuiient à l'exploitation des utinet dont le.a xieun Morrl tt Jamet jouissent depuis un lempi immémorial i — SurU dtuxiètnr moyen fondi sur un ejcis'de pouvoir, et unt fattw application des art 1382 <'l I38S tttt Cod. rie, attendu ijur d'apivs les faits constatés par l'ttrrr.l alta^at. la Cour royale dé iVitnes, en ordonnant la deâtruciiom tb* travaux faits par ledit sieur Bijnudy. n'a fait tpiunejuil* application de^. art. Vàmet 1383 '/m Cod. cif., etqu'eUt n'aurait pai pu ordonner la '-éduction ou t abattsemait du barrage, sam violer les règles de su compétence i — Ri'jiMIr, cic.
On doit remarquer dans cet urrèl lajuste appréciation du priuoipe aiir la coaipélCDce, qui a fait décider à l'auloritè judiciaire qu'elle a\ait le pouvoir d'ordoaner la suppression lolaledu barrai^e, construilsaos autorisatioD f( reconnu nuisible à autrui, tuais non celui d'ordonner, daus ce barrage, une simple rëduclion de haulear. comme le demandait le sieur Bijaudj'. Prononcer la des- Iniclinn du barrage , c'était statuer, d'après les règles du droit commun, sur une demande en réparation d'un préjudice, éprouvé par un parliculier, en faisant ces^r la cause reconnue du dommage ; en ordonnei
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dans les limites indiquées par Tingénieur, c'était faire un règlement d'eau, et empiéter ainsi sur l'attribution administrative; ce que le tribunal a très-bien senti, en ordonnant tout d'abord , dans son jugement interlocutoire : que les experts n'auraient pas à donner leur avis sur les moyens à prendre pour parer aux inondations. — Lorsqu'un barrage construit sans autorisation est susceptible d'être conservé* moyennant certaines modiQcations, les tribunaux, saisis des plaintes auxquelles il a donné lieu, sursoient ordinairement à en prononcer la destruction et renvoient préalablement Taflaire par-devant Tadministration, pour qu'il soit procédé à la fixation, ou au règlement, de la hauteur du barrage de manière qu'il ne nuise plus à personne. Quelquefois au contraire^ ces tribunaux pourvoient d abord à la répression complète du trouble causé aux riverains en ordonnant la suppression du barrage , sauf aux intéressés à se pourvoir devant l'administration pour en obtenir la reconstruction et le règlement. C^est ce qui a eu lieu dans l'espèce ci-dessus. Quand il n*y a pas urgence dans la démolition du barrage, Tautre mode a quelque chose de préférable et de moins rigoureux, parce que le règlement administratif ayant pour résultat de faire connaître quelle est la hauteur de la retenue qui peut exister sans nuire , l'excédant de cette hauteur donne , en quelque sorte , la mesure de la contravention proprement dite, ce qui facilite l'appréciation des dommages à allouer aux tiers intéressés.
llAtJ NON MAVIOAHLBS.
H" 4'— Aflioii juJiciairc intentée contre un barrage coiiitrail i r»idi d'une fausse inlerprélatlon irun arrête qui ne l'anuirûait pu — Annulation de Vanité pfndant l'initance. — Principe sdt la oompé. tenec judiciaire. ~~ Obcervationt,
Kn vertu d'une convention fuite entre les propriétaires des nombreuses usines silu^-es sur la rivière de Roboc . k Rouen, ilaèté placé en 1809 ilans le Ml de celle rivière. de» repères en pierre de laille ou caractites , ayant poar but de fixer d'une manière invariable le niveau du fond et celui des seuils graviers des empèlemcnls de déthar^p- Les sieurs Caebeux , frères, propriétaires de bâlîmenls, situés le long de ladite rivière, soilieilércnt en 1830 udp autorisation administrative à l'eOel de pooToir y placer des pierres transversales dont les hauteurs et le couronnement feraient en concordance avec les aocieDS repère^ ou caractères , qui avaient en partie disparu. Cette autorisation leur fut accordée par arrêté préfectoral du 9 avril de la même année. Mais il parait que,, se prëvalBnl de cet arrêté, les sieurs Cacheux firent, de chaque cAté de la rivière, et joignant leur propriété, une coDstruction en maçonnerie, qui avait tous les effets d'uD barrage, paisqu'elle ralentissait le cours des eaux eii amont, et les faisait refloer sous les roues de l'usine supérieure. C'est d'nprès cela que le fermier du moulin de Chaotereine intenta aux sieurs Cacheux , devant le tribunal civil dr Rouen, une action en dommages-intérêts' et en destruction des travaux nuisibles. Mais le 1" février 18S2 , ce
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tribunal , se fondant sur l'existence de rarrètë précité , déclara le demandeur non recevable dans son action. — Pendant Tinstance engagée devant la Cour d'appel , M. le ministre des travaux publics, par décision du ik avril 1832, annula Tarrété du 9 avril 1830 comme ayant statué sur une demande qui ne touchait qu'à des intérêts privés. L'appelant a soutenu, dès lors, qu'aucun obstacle n'existait plus à la décision judiciaire qu'il avait sollicitée ; et effectivement un arrêt de la Cour royale de Rouen , du 31 juillet 183-2 , inflrma le jugement de première instance , prononça des dommages-intérêts et ordonna la destruction des travaux aux frais des sieurs Cacbeux. — C'est sur le pourvoi de ces derniers que laCour de cassation a rendu l'arrêt suivant :
2! février i834 {S^* Cacheux).
La Cour;
Attendu que le litige soumis à la Cour royale n'avait pour objet que la destruction dun barrage , que les sieurs Cacheux avaient pratiqué , dans leur seul intérêt privé , et la réparation du dommage que le fermier de Vusine de Chantereine avait souffert par Veffet de ce barrage ,• — (^ue le seul obstacle à la compétence des tribunaux relativement à la destruction du barrage ^ résultait de C arrêté spécial du 9 avril 1830, par lequel le préfet de la Seine- Inférieure avait autorisé les frères Cacheux à construire ce barrage , mais que cet obstacle ne subsistait plus devant la Cour royale , puisque cet arrêté avait été annulé par une
iit)U LIVHE III- — CUIiHA UEAC (tOS NAVICaBLKS.
JieiHon mtHttUrîeili' fui a élé proHuile . et qu'il n'ittùt pas jufiifiè du recours devant le CoimU d'èttU , reeoitn dont l'exiflence n'est, attjoard'hui même, établie par aucune preuve i — Kqrlle, elc.
Par l'ÉleblUseiucnl , auu iiulorisë , duo barrage nu d'une cnosIrucUon équivalente , le» sieurs Cadieui avaient coiniiiîs uuv conlravcotion , «{u'ilii chercbateotà d^uiscr » la faveur d'un arrêté qui , par le fait , ne s* appliquait pas- F.t nèanmuios, d'après l'inlerprétatioD administrative, nécessaire en pareil cas. cet arrêté faisait obstacle àce que l'autorité judiciaire, taalqu'il oe serait pas annulé , pût paiiser outre , et réprimer la coBlraveution. Si cette auuulaliuD n'eill pas eu lieu pendant l'instance, l'autorité administrative seule aurait pu prescrire , par mesure de police , l'enlèvement des conslrticlions indùmenl faites par les sieurs Cacbeui L'administration doit se tenir en garde contre les demandes de cette nature, qui lui sont adressées sur de» objets où aucun intérêt public ne motive son interveDlion. Car les décisions ainsi obtenues soot entachées d'Incompétence, et de plus, les particuliers ne peuvent qu'en abuser. Les règlements conventiMinels faits entre particuliers sur les dimensions à conserver au lit on à la section d'un cours d'eau, sont du nombre de ceux qui ne réclament pas , comme ce qui touche U hauteur de:^ eaux, l'intervention administrative.
UKLITS er COHTKAVBMTfONS.
N» 5. — Plainte et action en dommages-intérêts aa sujet de Tinexécation des^ conditions d'une ordonnance d'autorisation d'usine. — i^ompélence judiciaire. — Conilit annulé.
Le sieur de Kermeliec, propriétaire, daos la commune deBoissy-la-Rivière, d'une usine autorisée par ordonnaace royale du 5 déc. 1832, ne s'était pas exactement conformé aux dispositioBs de cette ordonnance, et soutenait qu'il serait dans l'impossibilité de faire marcher son ushie, s'il devait se renTermer dans lesdites conditions. Le sieur Ângiboust , à qui l'établissement de cette usine portait préjudice, s adressa aux tribunaux pour obtenir des dommages et intérêts. — M. le préfet de Seineet-Oise , pensant qu'il y avait lieu à ioterprétation de Fordonnance d'autorisation , prit un arrêté de conflit; mais sur le pourvoi du sieur Angiboust, ce conflit fut anmité ainsi qu'il suit :
i6 mais i83() (S^ Angiboutt).
Louis-Philippe, etc. ;
Vu la loi du 6 oct. 1791 et l'arrêté du gouvernement du 19 vent6se an YI (1) ; — Vu les lois des 2^ août 1790 et 16 fructidor an III ; — Vu les ordonnances réglementaires des l^'juin 1828 et 12 mars 1831 ; — Considérant quU s agit dans V espèce , d'une contestation ^intérêt privé ,
(i; Cet arrêté, qui n'est applicable qu'aux rivières du domaine public, ne doit point être mentionné dans le» décisions concernant les coufb <Veau non navigables.
! lU. COUHS BEAU NON NAVIGABLES.
K/iU II Juger la question de savoir si, pour coûte
cation de noire ordonnance du 5 déc, 1832 , U steur
tiermeltec doit les dommages-iMéréts réclanUi par te
r jinsibousi ; — Que cette difficulté doit être réglée par
application du rigleinenl d'eau, déterminé par
ordonnance: — Qu'il ne s'agit , ni dans le jugement
ère imiance. ni dans l'acte d'appel, tV aucune mo-
àjaire audit règlement cCeau-, — Que des lors la
sur laquelle est élevé le conjlit est du ressort dé
'udiciaire. — Art. 1" L'arrêté de conflit ci-
I du 1» duc. 1835 . est annul*!^ . etc.
iti» les fois que ks tribunaux sont saisis d'une affaire
e, dans laquelle il y a contravention constatée
à DD règlement adnainislratir,il»doiventproDODcer, outre
les donimages- intérêts, l'amende prescrite par l'art- ^71,
II" IS du nouveau Code pénal, ainsi que cela a eu lieo
dans l'espèce citée sous le n° 1 de la seclion suivante. —
Dans aucun cas ils ne peuvent se refuser à condamner,
quand la contravention est régulièrement constatée. C'est
ee qu'établissent deux arrêts de la Cour de cassation,
l'un du 26 brumaire an X , l'autre du 23 juillet 1S36
[S- Lecoultt^ux).
N" 6 — Contravctitioli à des urdoiinauces d autorisa tio il d'usine — Compétence des tribunaux ordinaires. —Annulation d'un arrêté dr Coiiieil de préferture qui .-irait indûment statué. — ObservatioDS.
Une ordonnance du 17 déc. 1828 a autorisé le sienr Laurent à établir un moulin à blë sur le ruisseau du Rouloir, département de l'Rure, à la place d'un foulon qui
T 3()4 "VBP 111. — rot B.S n'm ^o\ ■ctvtCABi.Ks.
l'RaMm i«oiit amiimil^N à cHIm de petift: foiWc. el qw ' les Conseils de iwèfcclnre chargés . en vertu de la loi «« 9 venlAsP an Xlll , de ronnaiire des anlicipalioiK snr io cbemins vicinaux , peuvent , d'après cela , paiement I connflitre des enlreprises sur les petits cours d'eso Ortir E «rrcura été consacrée, pour la première fois, parleprt- L aident Henrion dePausey.qui s'exprime ainsi (Otnp.de [ JBgesdejiaix.chap. 27) kDcIoqI temps les rivtéresnoi baviftables unt été assimilées aux chemias vtciDioi i comme les rivières navigables aux ciiemiiis royaox. «Iw telle opinioD est sans aucun rondement, car lesjuridit- ' lions ne s'établissent point par analogie; les cours ifeu non navigables n'apparlieuaenl pas plus à la petite qui la grande voirie, et tes Conseils de prÉfecturc n'y oDl d'autre juridiction que celle qui résulte de la loi fc ik floréal an XI , n'ayant aucun rapport avec la rèpM- •ion des cualravenliOQS. Aussi l'un peut voir, parlesolatiotts qui terminent cette section , que la jurispnideiirt du Conseil d'état est positive à eet égard. * Un arrèl i' cassation , du 5 janvier 1809 ( S^ Dratiis ) . avait d'ailleurs élabli , très-anciennement , que . dans aucun at l'on ne peut assiaiiler, surtout pour TappUcation d/afô- B«s, une entreprise sur un cours d'eau à une enlrepiix Mir la voie publique.
Oéciiiotii anniogue». — 1° Arrêts du Conseil d'éul élablissaot la compétence des tribunaux pour statocrsii les voies «le f'ail e| entreprises diverges, commises suri»
DÉUTS ET CONtRAV£NTIONS. 395
8 d'eau , ne concernaDt que des intérêts privés ou
Ives à des questions de propriété : 25 -mai 1811
7mh>i). — 26 juin 1816 (5^ Nadaud), — 23 avril
\ {S" Dupi^). — 13 mai 1818 [S" Boulaud).—
nai 1818 (5*^ A/or/e). — 23 avril 1823 (5^ La-
^6). — 21 mai \Si:d{SrJiousset).'-%k déc. 1823
Boisseau ). — 7 avril 182it ( âS^ Komprobst ). —
inv. 1825 (*9^ Violet), — 22 juin 1825 (S^ fiPa-
iheim). — 19 oct. 1825 (S" Durand). —^8 janv.
\ (S^ Bouis).—% août 1826 {S" Jacob). — i9 mai
r (5^ £ii£/en). — 18 juillet 1827 {S" Rœder).-
niflet 1828 (5^ €héret), — % avril 1829 {Sr Petit).
arrii 1831 ( commune de Melisey). — 8 mai 1832
W/é). — 22 fév. 1833 {S" Ber-nard-Lerouge).
Arrêts du Conseil d*état, étaMissant, en matière
itraventions , sur les cours d'eau non navigables ,
npétence des tribunaux ordinaires et Vincom"
e des Conseils de préfecture, — 80 oct. 1821
^mfield). — \k nov. 1821 {ST Casanneau), —
l 1822 {S" Jollj). — H août 1822 {de Wi-
). — 16 avril 1828 (S^ Zii^a).-- 2fc déc. 1828
seau ). — 22 déc. 1821^ ( /)'" Morin), — 81 mars
' Hmvier). — h juillet 1827 {Sr Hardy). —
1828 (S'' Sudré). — 12 juillet 1828 < S" Denis),
Itet 1829 (5^ Tondu), — l*' août 188* <S^
^azure). — 10 fév. 181i0 {ST Jouannot),
— coijRS DKni' non navigabu».
OI.ILE REPRESSIVE DE L AUNINISTHATIO
J'ai indiqué, dans la section III du chapitre VI, un grand nombre d'arrêts du Conseil d'état qui mainlito- Dent, noDobslant les diverses objections des particulien, le droit altribné à raulorilé administrative de régler li hauteur des retenues d'eau et de prendre toutes l^wsures propres à faire cesser les dommages publics. Ls décisions des préfets et des ministres sur cette malicffsont de deux espèces ; les unes sont des actes dinstrutlion, non susceptibles d'eiécutiun . avant d'avoir retélii les formes essentielles du règlement; les autres soQKb décisions adminislrativescomplèles, exécutoires d'offiR' et même d'urgence, dans le but d'assurer le libre coun des eaux , par la destruction immédiate de tout ohiUtk qui y serait indûment apporté- Les décisions de celle epèce, qui sont les plus imporlantes, précisément à caui' du caractère exécutoire qui leur est propre, sont l'objet^ la présente section.
La faculté de prescrire et même d'exécuter d'olfirete mesures jugées propres à rétablir le libre cours des eavi entravé par les entreprises des particuliers , est la eossfquence, comme la sanction nécessaire, du pou voir cnnftn à l'adminislration par los lois du 20 août 1700 et ti l)^
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tobre 1791. Cette Tacultë était indispensable, poar suppléer, en présence de dangers et même de désastres imminents, à Tincurie des particnlîers, à la lentemrdes ': procédures judiciaires. A la vérité FadministratioD se trouve, sur ce point y en quelque sorte en concurrence : avec l'autorité judiciaire, qui doit aussi réprimer, sur la . plainte des individus , les constructions nuisibles et non ' aatorisées, faites sur les cours d'eau. Mais on doit remarquer qu'il y a des différences notables dans la manière ' d'agir de ces deux autorités. L'administrateur n'applique , ni peines pécuniaires, ni peines corporelles, ni dommages-intérêts, il n'agit que dans Tintérèt public; mais dans ce but , et comme pouvoir exécutif, il peut et doit - aaaurer, par lui-même, leiBcacité de ses prescriptions ^ d'intérêt général. Or, ainsi que cela est démontré dans w plusieurs endroits de cet ouvrage , les dommages que ^ peuvent causer les entrepri.-es sur les cours d'eau sont ^ presque tous dans la classe des dommages publics , sur » lesquelles l'autorité administrative est appelée à veiller ^ particulièrement.
Quelques personnes pensent que quand l'administration, en vertu de Tarticle 16 de la loi du 6 octobre 1791, ^ a fixé la hauteur d'une retenue d'eau, elle a ainsi épuisé tous ses pouvoirs, et que, dans aucun cas, elle ne pourrait ^ plus intervenir en rien de ce qui est relatif à cette même retenue. C'est une erreur : car la loi du 20 août 1790 qui a imposé à ladministration le devoir d'empêcher que les
^ Jyti ILVHK III. — >.l>l 11» llbd hOS «AVKJAEI.ES. '
L yroprîèLésne»)ienUiibmerKé«s,n3 pasliniilé 9etiiiia>ev
d'actioD au cas on il n'cxislurait aucun rêglemeni soi
i l'usafce iIps oaux. Sans doute, quand ce règlemeol etittt,
et que l'ealreprUe à réprimer priSeote nettement leea-
[ raciëre d un» coulravention à une ou plusieurs de
l dispositions, ce sont les tribunaux qui doivent inl
I Tenir pour réprimer cette conlraviniliOD , fnire reolnr
I le contrevenant dans les termes du rê{;lenienl, appiiqBFi
I les peines légalement encourues, et on oiilre les do»'
[ mages-ictérfïts s'il y a lieu. Quand il n y .1 pas uf^cna,
f l^administratioo. en intervenant daos celle occasios, ■
pourrait que reproduire te» prescriplioDs du ré^lewl
lui même, et lrans!ïri.>sserait, à son propre détrimeiiMi
maxime <• non his in idem, - Mais co n'est pas soosft
rapport qu'on doit envisager l'action adrainistraliredM
il s'agit ici- On doit considérer que l'administration «in-
§erv« toujours son droit du surveillance sur les eauT t»
ra&tes, sur leurs usages généraux, et notamment suri»
eaux lorsqu'elles sont employées au roulement des «sir».
réglées ou non réglées; afin d'employer les moyemeoff-
cilirs dont elle peut seule disposer, aussitôt qu'ils sont l^
clamés dans un intérêt public, compromis pnr des !iif
dans l'usage des eaux. L'administration agit d'olfice,''
les tribunaux ne peuvent le Tairi^ que dans le coursd dk
instance engagée devant eux et après raccoraplissww*
de plusieurs rormalitès. — Il csl donc certain que. *"
m«ment qu'elle a pour Iml l'intérêt générnl . I,i pdiff
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^ive de radodinisiratiofi s'exerce iodisUoctement es usines et les retenues d'eau , d'une manière indé* ante de l'existence des actes administratifs. Ce fait, établi par les nombreux arrêts du Conseil d'état rap- ^ à la section III du chapitre VI, se trouve eonimié formellement encore par ceux qui se trouvent placés HPès ; et enfin par une dernière considération que
s mise en ch6mage, ou l'interdiction temporaire e usine y qui occasionne des dommages par un usage if des eaux , est le plus puissant des moyens coer* i que Ton puisse employer contre elle. Or, cette pééest essentiellement administrative, de sa nature; * que les tribunaux puissent l'appliquer et suspendre i un règlement d'administration publique, qu'ils sont ;és de respecter, il faudrait que le cas en fût formel- )nt prévu dans une loi ; autrement ils commettraient ibus d'autorité et une infraction, formelle aux dispo- Ds fondamentales sur la séparation des pouvoirs, le parle ici que d'un chômage temporaire,, que les éts prononcent, comme mesure provisoire, et sauf tel mrs que de droit ; s'il s'agissait de l'interdiction déive d'une usine, c'est-à-dire de la révocation d'une mission obtenue, cette mesure grave, non-seulement pourrait être prononcée par les tribunaux , mais elle e serait , administrativement , qu'après l'accompUsseit des formalités d'un nouveau règlement d'adminis-
m. — COURS U B
^1 [ration publi(|Ue. Il scn faut beaucouft que rinlérétki'
^m miDistralir, daos k-s permissions «l'iisincs, ne »oil rcslreini
^B âIb lisation de ta liauleur deâ eaitx ; tl'aulresronsidèn-
H^ lions importantes s'y rattachent encore. Ainsi, la misen
H . €h6ma(;e d'une grande usine n'inU-reâse pas seulement!»
^L propriétaire ou le fermier ^ elle peut raeltre eosouffranfr.
^^h et même priver de ses moyens d'existence une populalràn
^^Ê ouvrière, sur laquelle il n'est pas juste de faire tombrr
^H uue punition qu'elle n'a pas encourue , et dont l'appli-
^H cation exige , daus tous les cas . les plus grands mèna^r-
^H laeots-
^^H H" 1 — Destniction d'un l>aiT>ge, non aatdtuê, ontoiincv adnuna-
^^H intitmient Paliee répresiive de l'administration
^^ l'Mtorité JQdJGMire. — ApplÎMlion dp l'art 471. 1
Le sieur Courrent avait fait établir un barrage, oui' autorisation , dans la rivière de l'Hers, département if l'Ariége , pour donner le mouvement à une scierie- lu arrêté du préfet ordonna l'enlèvement de ce barrage qui nuisait aux propriétés riveraines ; mais le sieur CourrcDi prélendit conserver son établissement, par la raison qw la rivière n'étant ni navigable ni flottable, il était prt>priëtaire de la portion des eaux passant sur sa propriété, et que dès lors l'arrêté préfectoral devait être consid^ comme non avenu. — Cette doctrine fut repoussée par l'aulorilé judiciaire, tant en première instance q(i>n appel , et le sieur Courrent fut condamné â la démoli-
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lion du barrage et même à l'amende , par application de Tart. 471, n^ 15, da Code pénal. —Arrêt de cassation :
7 mari i834 (^ Coummt).
La Cour ;
Sur la prétendue Jausse application de l'aH, 471, ix» 15, du Code pénaly, en ce que Varrété précité ne serait pas un
règlement légalement émané de l'autorité administrative, puisque aucune loi n'accorde au gouvernement la police det^ • cours d^eau qui ne sont ni navigables ni flottables : Attendu en droit que le chapitre VI de l'instruction législative du SO août 1790 charge dune manière absolue les administrations départementales, dont les préfets exercent aujourd'hui les Jonctions, d'assurer le libre cours des eaux de leur territoire, et de le diriger, autant que possible", vers un but tT utilité générale f — Que cette attribution et là légalité des règlements qui peuvent en être la suite sont reconnues tf ailleurs par Fart, 645 du Code civil; qu'ainsi Varrété en ques- Hon était légal et obligatoire pour le demandeur, d* autant que les actes de V administration, en cette matière, sont toujours^ de leur nature, d'un intérêt général et public, ^omme les règlements de petite voirie, et emportent la sanction pénale qui assure leur exécution; — Rejette, etc.
f^o 3. .. Barrage ^ïonftruit en contravention à TacM d'autorisation d'une usine, qui deyait être établie sans retenoe d'ean. — - Destmction ordonnée par mesure de police administrative.
Un arrêté de M. le préfet de la Haute-^êne , en date
du 9 déc 1929 , autorisait le sienr Rivière à établir un II. 26
402 LIVRE m. — COUHS U*BAIJ NON NAVIGABLES.
moulin sur l'Ognon. Ledit arrôlé autorisait, de plus, la mise en activité provisoire de cette usine . qui devail être mue à Taide d'une roue plongeante et sans retenue d'eau. Le sieur Rivière ayant jugé qu'un barrage était indispensable pour le roulement de son moulin , le Gt établir sans autre formalité ; seulement il s'oflrit d'exécuter tous les travaux nécessaires pour conserver en bon état de viabilité le gué existant en amont et dans l'intérêt duquel Tadministration n'avait pas cru devoir autoriser de barrage. — M. le ministre de Tintérieur, à qui cette contravention fut dénoncée y ordonna , par décision du 15 juin 1830 , que le barrage devait être détroit à la diligence du préret. Ce magistrat , par arrêté du 17 juillet suivant , ordonna en conséquence au sieur Rivière de démolir ce barrage , faute de quoi il y serait procédé d'oflice et à ses frais. — Ce particulier s est pourvu par la voie contentieuse contre la décision et Tarrèté précités , mais sa requête a été rejetée en ce« termes :
i/f •'ïoùt i83i (vS> Htfière).
Louis-PniLiPPE , etc.;
Sur le rapport du comité du contentieux ; — Considérant que le sieur lUpiere na reçu ^autorisation lie construire son usine j qiCà la charge de la mettre en mouvement au moyen d'une roue plongeante , sans cléi^ation ou retenue d'eau; — Considérant qu'en pratiquant un barrage ^ lertclamant a contret^enu à ladite autorisation et doit etrt dà-
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ciaré non recepoble, commue étant sans titre eisan^ qualité ;
-— Art. 1®'. La requête du rieur iUviëre est rejetée.
N^ 3. — Gonstractions non autorisées et changements apportas au. régime des eaux, en contravention anx règlements. — Répression. — «n ehômagé. — Compétence adminberative. — Obsénnidom.
Le sieur Avignon est propriétaire à Belesta ( Ariége) , sur la rivière d'Hers , d'uue usine pour laquelle il y a. partage d'eau avec une autre usine, en vertu d'une des^ tination de père de famille , réservée dans un acte de vente nationale et dans une . ordonnance de 1832. Ce particulier obtint , en 1823 , Tautorisatio» d'établir sur le même bief une nouvelle usine , consistant en une scie*rie ; mais il était bien expliqué dans cette autorisalioB que le permissionnaire ne pourrait, dans aucun cas, s'en prévaloir pour changer en rien, au prjgudice du proprîé^ taire de l'autre usine ^ la situation respective, réglée par l'acte de vente; et qu'il pourrait seulement, en vertu de ce nouveau titre , disposer des eaux superflues. Le sieur Avignon ne tint aucun compte de cette prescription ' essentielle, et dénatura tellement, par ses nouvelles constructions , l'ancien état des lieux , qu'il se rendit maître ' de disposer arbitrairement de la totalité des eaux. '' Des plaintes s'élant élevées contre celte usurpation, ^ M. le ministre de l'intérieur prit , le 1k mars 1828 , une " 'dédsiim d'après laquelle il ordonnait la suppression des 7, «Vl^jtllgl^lsîts en contra ven tien aux ordonnances préci*
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lées de 1822 et 1823. —Le sieur Avignon ayant défèié celle (léoîsioD au Conseil d'ëtal , poar incompèlence et excès de |H>avoir, sa requAle fut rejelée par un arrttda 9 mai 1834 ainsi motivé : Considérant que le ministrt chargé de l'exécution desdites ordonnances était compétent pour prescrire ta suppression d'ouvrages non autorisés , et le rétablissement de Vétat des lieux, eU — Loin de se borner à cette première infraction aax règlements administratifs, le sieur Avignon se mit immédiatement en état de récidive , en se permettant de nonvelles constructions sans autorisation , car il ajouta à son usine une filature et une seconde seie hydraulique , ii>dépendamraent d'autres entreprises sur le cours d'ean, tendant k augmenter la force motrice desdites nsbes- M. le préfet de l'Ariége , an lien de réclamer la rèrocation des permissions dont ce particulier EiiBût un si grand abus , se borna à ordonner la mise en cbftmage des unnes, indûment construites. — Mais le sienr AvigDOD se pourvut de nouveau devant le Conseil d'état, prétendant que l'autorité administrative intervenait à tort dans une affiiire ne consUtnant qu'une contestation privée , du ressort de l'autorité Jndidaire. — Ce poonroi Alt rejeté en ces termes :
31 aie. i83; (5^ ^^gmo»).
LoDis-PmuppE, etc. ; Va la Ids du SO août 1720, et S oct. 1791, et l'arrêté ds direclofre du 19 ventôse an VI ; — Considéraiu qu'attame
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usine ne peut être établie^ aucun barrage construit, aucune prise d^eau effectuée^ même dans les rivières qui ne âoni ni natfigabUsy ni flottables^ sans une permission préalable de t autorité administrative} qu'il résulte des rapports des iw génieurs des 16 mai et 8 juin 1835, que le sieur Avignon avait ^ sans autorisation^ construit une nouvelle usine sur une dérivation de la rivière de FHers^ et qu*il avait modifiéy dans leurs dimensions et emplacement , le barrage et les vannes de prises d^eau de cette dérivation ; -~ Que dès lorSj (fest compétemment et justement que le préfet du dépariemeni de VAriége a , par son arrêté du 15 oct, 1835 » ordonné provisoirement la mise en chômage de tusine indûment construite , et le rétablissement du barrage et des vannes dans leur état primitifs sauf au sieur Avignon à se pourvoir administrativement pour obtenir telle autorisation qu'il appartiendra f — Art. l*^ La requête da sieur Avignon est rejetée.
Les trois arrêts ci-dessos démontrent bien qae la police répressive des préfets et des ministres n'est point entravée par l'existence d'actes administratifs, aux dispositions desquek des entreprises nuisibles se trouvent en contravention.
26 déc. 1837 [S" Hagniê). — Rejet du recours formé contre un arrêté du préfet de l'Allier en date du 16 fév. 1835, ordonnant la destruction de barrages et dérivations pratiqués sur le cours de la Sioule, et le rétablissement des lieux dans leur état primitif. — Le requérant prétendait que l'intérêt public était hors de cause et qu'il
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M s'a^iMait i|ue d'une coaleeUtioa d'ÎDièrèl privt, eniK riverains d'un coursd'eau non navigable.
1! janv. 1838 (V Léonard Fix) — Rejet do recOUW furmé contre une décision niiDisIérielle du 30 mal 1836, approbative de divers arrêtés du prérel du Bas-Khin. ordoDoanl la destruction de barrages construits sans aotorisatioD dans le lit de deux ruisseaux , dont les eaux se trouvaient détournées au préjudice des riveraias et de$ meuniers inférieurs. — I.e requérant prétendait ^e puisqu'il s'agissait de c«urs d'eau non navigables, l'affaire &e réduisait à une conleslalioo d'intérêt privé, daof laquelle raulorité udmioislralive était incompétente. — M- le ministre dee travaux pabiies lit remarqoer an coo- Jnireqne les mesures qui étaient l'objet des afrètès attaqués, étaient entièrement dans les pouvoirs de l'adminislration, puisque les lois des 20 août 1790 etfl ocC. 1791 l'iBvesKsient du droit de régler l'usage et laJottiMaDeedts eADX, dans l'intérêt combiné des obiers «t des riverains, et que dès lors elle doit condamner les entreprises au moyen desquelles les eaux , arrêtées ou dâtonrsées dam leur cours, ne profitent plus également à ceux qui ont le èroH de s'en servir ; sauf aux réelamants à se pourvoir devant l'administralion , a l'efiM d'tMentr vn Téglentenl d^ieaii définilir.
Dédiions analogaet .19 niar« f 808 (9' Bntnn). — m nt:\m»(S' Monutéiy). — 8 jMv: l«i3 (S' Leblamfiû:> Bl août 18i6 (» fiiim'H). M-'M 'MAt-fB9f (^£f
gmnd). — 7 avril 1824 {S" Kornprobst).— 28 avril 182fc {S" de Montant). — 1 1 août 1824. (S'Rozet).— 30 avril 1828 {SrSarrest). — 17 déc. 1828 {Sr Fillond), — Et tons les antres arrêts dn Conseil d*ëtat indiques à la section III du chapitre VI qui précède ; notamment ceux des 24 janv. 1824 {Sr Lambin) , et 23 août 1836 (5^ Frévin),
RÂSUMÉ DU CHAPITRE IX
La loi et la Jurisprudence s'accordent à établir que toute transmission volontaire des eaux couranteSi d'une manière nuisible à autrui , de quelque façon , ou par quelque moyen qu'ait eu lieu cette transmission , constitue un fait dont l'auteur est responsable , quant à la réparation du dommage causé, mais aussi un fait />ii/ii5sabh d'une amende déterminée, et ayant conséquemment le caractère d'un délit correctionnel. — Ce principe se maintient, soit qn1l existe un règlement administratif sur la hauteur, le régime ou Tusage des eaux, rendues dommageables à autrui , par le fait d'un particulier ; soit que ce règlement n'existe pas. Seulement, à dommage égal , l'amende, dans le premier cas, n'est que le quart de ce qu'elle est dans le second. — L'évaluation de ces dommages, qui seuls peuvent donner aux entre-
4oîi I.IVKE III,— COLIIS d'eau Ml
prises sur les cours d'eau le carat point astreinte à être préalable et i sairement toute plainte déférée A Cette évaluation peut être Faite ulté de supplément de preuve , et le dé établi.
Dans l'état de noire législation délit de l'existence d'un dommage tité d'entreprises non autorisées et't funeste sur les intërÊts généraux d griculture, peuventécbapperàloat moment où elles ont amené un pré rable. Il y a là un grand mal, que l pressera sans doute de faire bieni celle lacune de notre législation ; i dant, il peut èlre porté remède il par des règlements ; les préfets pei ce sens, en proposant des rêgleraen ceuxiiui sont relatés ou mention livre IV.
Toutes les décisions judiciaires ( plainte les particuliers qui s etaien courantes, des entreprises non auto 1" sur ce qu'aucune loi ne qualifiai treprises (à supposer qu'elles n'ai dommages ) -, 2'^ sur ce qu'il n'cxisi applicable au cours d'eau en quost
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toutes les fois que, dans des circonstances semblables, il a existé un règlement général ou local , sur la police des eaux , attendu que ces règlements sont inattaquables , quant à la légalité, Tautorité judiciaire n'a jamais hésité de leur prêter son appui , en condamnant les contrevenants à la destruction des ouvrages non autorisés et en outre à l'amende , conformément aux dispositions de l'article 471 , n® 15 du nouveau Code pénal. Que les préfets apprécient donc Fimportance de leur attribution qui, en cette matière, consiste principalement dans l'ini- Uative des mesures d'intérêt général. Cest entre leurs mains que se trouve le remède à un abus si généralement senti , et en dressant des règlements prohibitife des diverses entreprises nuisibles qui se commettent le plus fréquemment sur les cours d'eau de leur territoire , ils g réaliseront une amélioration du plus haut intérêt. J'ai relaté au chapitre II du livre IV plusieurs de ces règlements locaux y dont on a ressenti depuis longtemps l'heureuse influence dans un petit nombre de nos départements. — L'absence de répression pour la plus grande partie des abus qui ont lieu dans Fusage des eaux provient donc surtout de Fabsence des règlements de cette
espèce, qui y mettraient inévitablement obstacle, qui de
plus préviendraient, entre les particuliers, un grand nombre de contestations et de procès. Ces règlements qui peuvent être, selon les circonstances, de simples arrêtés revêtus de Fapprobation ministérielle, ou des règlements
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d'administration publique, ont , > marqué, bien plus de facilités qu' aux besoins et aux tiabiludes des les pays où tes eaux courantes s( nistrées, rommc cela a lien dsi dltalie, ce sont des règlements régissent •
Les ouvrages régulateurs pre»
blic , aux particuliers qui ètablh réclament une surreillancc sévë torité. Si l'administration est I nsinlers une latitude à peu près c sans porter préjuilire à person utiles au uiëc.inisnie et aux vai leurs usines, elle doit, au coDlr reuse dans toute infraction quelc ^'atoircs des règlements qui sont coulemenl Parmi ces infrarliou^ beaucoup la iit^gligence habituel nœuvre en temps utile. En ai l'établissenient des biefs en lit d lion autorise, par le fait, une ri lion libre du cours d'eau, dont cnntenir l'exhaussement des crui quelque sorte par là. vr3-â-visd( souffrir des inondations , l'obligf temr h main . a ce ijne les usinit
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Bémeat de la ihveur qui leur est feite y en laissant inactifs leurs déchargeoirs , taudis que les eaux , par leur ëlèYalion , causent des dommages autour d'eux. Les préfets me doîyent pas perdre de me , à cet égard , qu^s titniient toujours dans leurs mains , aux termes des lois organiques sur la matière, et d'ailleurs aux termes mêmes des permissions y le plus puissant moyen d'action qu'on ail'snr les usines , la mise en chômage. C^est donc à eux d'oser convenablement de ce droit .
Je terminerai ce chapitre en faisant remarquer que le maintien de la police répressive , qui appartient à Tadminislration sur les cours d'eau, est d'autant plus nécessaire, qu'elle peut suppléer, dans bien des cas , à Tinaction des tribunaux qui , dans les entreprises punissables les mieux caractérisées , même d'après la loi actuelle , tout incomplète qu'elle est, persistent à ne voir que de simples actions , à fins civiles , là où ils devraient voir un délit correctionnel. — Tels sont les fruits de la doctrine sur la propriété des cours d'eau , doctrine funeste que Ton ne saurait trop combattre , et que je me suis fait un devoir de réfuter à fond , dans cet ouvrage, car cette même doctrine , quoique n'étant pas adoptée par l'autorité judiciaire, exerça toujours une influence marquée sur le fait que je viens de signaler. Ainsi donc , la soutenir c'est venir en aide aux particuliers qui anticipent sur le lit des cours d'eau , qui plantent et consolident les alluvions qu'ils ont occasionnées pac des travaux ofîen-
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liii, «t qui rejettent le eourani propriétaire opposé à aboser, i rnsDiére , au détrinient d'un au en aide à ceux qui établissent retenues d'eau nouvelles ou qui existantes, à ceux qui déloui eaux courantes , à tous ceux . i nir l'impunité, en employant, les eaux , qui sont un bienfait ravantage de tons.
CHAPITRE DIXIÈME
CIOVTBSTATIOMS ÏÏUWL VUIAOX mS SAUZ SSATAMT
AUX usnrxs xr avx ibbioatiows.
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OBSERVATIONS FnÉLIMtNAIRES.
Il n'est question ici de l'irrigation que dan» set n\ipons avec les usiaei>, c'est-à-dire sous le point de tik âe» coDIcstations qui naissent Journellemeot entre ce deux ïnlërAts opposés
Dans les pays qui jouissent de bonnes institutiODs, ar l'important objet des eaux eonranles , l'établisseneiti des dérivations et celui des retenues d'eau sont ia^ttiaf tement soumis au contrôle et à la surveillance de l'autoritâ administrative- Ou conçoit sans peioe que les prùe^ d'eau destinées à l'irrigation ne peuvent être laissées a l'arbitraire des riverains; car un petit nombre d'entre eux en abuseraient , presque toujours , au préjudice de usages généraux de l'eau courante , dont le bienfait doit Être réparti aussi également qu'il est possible. Dans Ilntérét commuu de tous ceux qui peuvent prétendre i l'usage des cours d'eau , il est donc nécessairu vu li faculté d'y faire des saignées, et dérivations, pour s'exercer légalement , soit sanctionnée par l'autorité administrative, senïe compétente ponr ré^er, dans rintéret de tous , les usages individuels des choses commuDes.
Cv principe, adopté par notre iurisprudence , e^ consacré dans un assez grand nombre A'atvâls , qui recw
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naissent à Tautorité administrative seule le droit de Caire, en matière d'irrigation y deg règlements généraux et U^ eaux , obligatoires pour les tribunaux comme pour les particuliers , nonobstant les titres et eonventions pri<*> vées qui peuvent exister entre ces derniers. Ces arrêts se trouvent cités au cbap. YI qui précède, p. 246.
Il est à regretter que le Gode civil consacre y dans son article 6kk , le droit d'irrigation des riverains des cours d'eau naturels y sans mentionner nulle part la faculté analogue qu'ils ont de profiter des chutes d'eau pour les usages de l'industrie. Cela semblerait établir, au désa« ▼antage de ceux*ci , une différence qui n'existe pas , qui ne serait nullement motivée , et qui n a pu être dans les vues du législateur. Ces deux emplois de Teau courante sont presque aussi anciens Tun que Tautre , et celui qui procure des forces motrices à l'industrie est le plus intéressant pour la richesse publique. S'il était dans les choses possibles que l'on supprimât toutes les usines hydrauliques, pour utiliser, dans l'intérêt de Tagricul* ture, les retenues d'eau dont elles profitent , il y aurait , dans le résultat définitif de cette opération , une grande perte pour le pays , attendu que la somme des inconvénients surpasserait de beaucoup la somme des avantages ainsi obtenus ; sans parler de l'influence fàcheuai qu'une trop grande extension des irrigations peut avoir sur la salubrité d'un pays.
Il est essentiel de remarquer que les usines se servent
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de l'eau couraole , sans en dîmiDt que, quand il existe sufBsammei niasse d'eau peut, dans un trajet r comme force productive et sans d dix établiE!^emeDts différents.
Cet immense avantage ne se rel do l'eau que réclame l'agricullur avoir lieu sans occasionner une dAperditioD plus ou moins notab climats chauds, cette absorption ration continuelle , est portée à \ donc la surveillance administrât restreindre cet usage , dans les Jd parlient de fixer, il n'y aurait qu tout élat de choses, l'irrigation u sur la masse commune , une qm fiire rendue à son cours ordinaii profilent de cette eau , sans en dî transmettent telle qu'elles l'ont r Toute la législation sur la i l'art. Qkk du Code civil qui re dont la propriété est bordée ou courante, la faculté de s'en ser l'irrigation de ses propriétés , ma dre k la sortie de ses fonds à i L'art. G^(.5 , applicable aux coi sur l'usage des eaux, contestai
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tribunaux ont à statuer, renferme cette disposition fondamentale :
Dans tous les cas , les RicLEBIENTS PARTICUUEÎtS ET LO- CAUX , SUR LE COURS ET l'uSAGE DES BAUX , DOfVfiNT ÊTRE OBSERVA.
HXAMBN DE LA DOCTRINE ADMISE DANS QUELQUES ARRÊTS DE COURS ROYALES , EN PAYEUR DES RIVERAINS SUPÉRIEURS.
N* I. — Contestation entre un usinier et un riverain supérieur. — Décision en faveur de celui-ci. — Acquiescement prématuré de la part de l'usinier. — Observations.
Le sieur Senly est propriétaire d'une usine, située sur le ruisseau de Meulot , en aval d'un pré loué au sieur Mignot. En 1825, ce dernier ayant fait dans ledit ruisseau plusieurs saignées pour Tirrigation du pré , le sieur Senly le fit assigner devant le tribunal de Nevers pour se voir condamner à rendre les eaux à leur cours ordinaire. — Un jugement du 27 janv. 1826 rejeta cette demandej — En appel , le sieur Senly soutint qu'il ne pouvait appartenir à un propriétaire ou fermier d'absorber, par des irrigations, toutes les eaux d'un ruisseau servant depuis longtemps au roulement d'une usine inférieure ; que la loi , qui permet d'user des eaux courantes , exige qu elles soient ensuite rendues à leur cours accoutumé.
II
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— Lu ufiiiT Mignot * lUos sa tléfeese . sa borna îi saubmit qu'il n'avait fail (ju'usi'r d<^ droils conrèrés par l'arl. tilik du <^ile civ. ; el que si l'usine avait mauqué de» pïuk nécessaires à son exploitation , ce n'élait qiie par l'effet des sécheresses. — ArrtI de la Cour royale de Bourges
i8 jnillct 1836 (^ St»li)
Lt CoDH i — ComidéniHt t^ite le ruisseau de Aieulùt Imventi le prè que l'iiuimè lient à/ertnci qu'iiua: termt* dt droit, celui dont une eau courante traverse {■' héritage peut en user dans l'intemalle qu'elle y parcourt , <i la chargt de la f<mdre, à la ioriie de ton fonds, à son eonra onlinain^ — Qu'il tu il de là, qu'il In peut employ er à tous ses hesoini. et que l'obligation de rendre ne peut s'entendre que de ce qui, reste aprei ses besoins satisfaits^ — Que le tort serait, tii abusait des eaujr pour des usages inutiles, ou s'il les retenari à la sortie de ses héritages i mais qu'on n'allègue rien deteublable; — Qu'il résulte du rapport du juge commissaire . que remploi de teau est pour rirrigulion de la prairie . e! que tout ce qui n'est pas absorbé coule dans le lit natartl. en plus ou moins grande quantité, suivant que ta saison rend les eaux plus ou moins abondantes ; ■ — Qu'à ta vérité. l'appelant est propriétaire d'une usine au-dessous du prt, et qu'il a prescrit le droit de se servir de l'eau du rutstean ^ ce droit se borne à l'eau restante , et à poursuite les abus que conuneUrail le proprikaire de cet hèritoft supérieur^ qste l'intérêt d'une usine est sans doute à canstdérer, mais qu'il ne peut s'étendre à prii-er te propritùiin
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de Vhériiage tupérieur du drQÎt que la loi accorde, lorsqu'il n'en abuse pas,- r— Dit qu'il a été bien jogé , etc.
Quelque temps après la notification de cet arrêt , le sienr Senly se ponrvnt en cassation , pour fausse application de Part. f^%k du Gode civ., et pour violation des articles 537, 5kk , 565 , 690 et 2219 du même Gode. Il soutint que lart. 6hk devait être entendu en ce sens^ que chacun des riverains d'une eau courante avait égalepaent le droit de s'en servir; qiie, par suite, l'un d'eux u^ pouvait en user de manière à l'absorber tout entière et à en priver les propriétaires ipfërieurs , comme Tavait fait , dans l'espèce, le sieur Aligoot. — Ce» motifs étaient évi^ demment fondés , et nuJ doute que la Gpur de cassation ^ en y faisant droit, n'eût réformé Tarrèt trop exclusif de la Cour de Bourges , si le sieur Senly n'eût lui-même mis obstacle au gain de son procès , en acquiesçant prématurément à Texécution dudit arrêt , par le payement des frais et le retrait de toutes les pièces de l'instance. Gelte circonstance fut le seul motif qui servit de base au rejet de son pourvoi.
N® a. — Décision analogue. — Observations.
Paos une ^nteslation du même genre que la pré* eèfdbenie, la Cour royale de Pourges a rendu Tarrèt qui suit :
$ janvier i636 (^ Gêtùit).
Lk Coeii ; — Considérani que la loi reconnati aupropriè-
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tairr rit'crain U droit d'uicr. pour l'irrigation de son hrnlagi. des eaux qui le Imvertt'U ; qu'elle n'Admet dexce^ùm à Vcxercieede ce droit que la circonstance où le propriiiairr des héritage) inférieurs aurait acquis, par prescription »» sullani de travaux dartfaiti depuis plus de trente ans, dau l'héritage supérieur, l'usage exclusif des eaux qui le tnatrsent ouy affluent , et qua de sentblahles travaux n'ontpai été faits par Cesiat ou ses auteurs dans le pré de Gouijoa , — Que sans doute la direction des eaux sur les parties mpérieures de ce pré tend à en diminuer la quantité , par teffci de l'absorption ; mais que chaque propriétaire a dmi a son tour de Jouir du même avantage, tors du paauK des eaux dans son héritage ; que c'est un accessoire dtt dnit de propriété, et qu'il n'y peut être mis obstacle qu'aulanl qu'il j aurait abus, ou que, par suite de la direction de l'irrigalion . les eaux ne seraient pas rendues à leur cours naturel i — Considérant que , quelle que puisse être la dum du temps pendant lequel le propriétaire du moulin ait» delà totalité des eaux, cette jouissance ne petit être considérée que comme de pure faculté de la part du propriélairt supérieur i qu'il importe peu que les irai-aux de Gourjon nc/Vmom-entqn'àdcux ou trois ans , son droit n'ayant f^ être compromis par le retard ou Itt négligence que lui ouut auteurs ont pu apporter à en user; que le fait de l'établissiment Sun moulin, à une époque plus ou moins antèrieurr.
ne peut faire fléchir les principes sur la matière : Dit bin
'jugé, mal appelé, etc.
Cet arrêt awimile à tort l'eau courante qui iravcr» l'héritage supérieur, â une eau de source oaissant mr
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cet héritage, et sur laquelle le propriétaire inférieur ne peut à la vérité acquérir la prescription qu'à !*aide d'ouvrages apparents , par lui pratiqués sur le fonds supérieur (art. 6i!i'l). — Mais ici, rien d'aussi exclusif ne régit la matière. Si Teau de source est une propriété, Teau courante ordinaire est une chose commune, à laquelle tous les riverains ont un droit égal. La possession de chacun d'eux résulte, comme Ta établi la 0>ur de cassation , 1^ de ce que la pente naturelle amène Teau courante le long de sa propriété; â"* de ce que la loi n'autorise l'usage des riverains supérieurs , qu'à la charge, par eux, de rendre l'eau, à son cours ordinaire, aussitôt qu'ils s'en sont servis.
N<> 3. — Décision analogue. — Observations.
Enfin, dans des circonstances à peu prés semblables, la même Cour royale a encore reproduit cette doctrine dans les termes suivants :
7 avril 1837 {S^ Magnin).
La Codr y — Considérant qu'il résulte de V expertise que Vliéritage de Magnin est traversé par un ruisseau qui, par sa pente naturelle^ se rend à un moulin situé à 700"* awdessous; que le propriétaire du moulin ne rapporte aucun titre qui lui confère la Jouissance exclusit^e des eaux de ce ruisseau f que Magnin puise son droit d'irrigation dans les dispositions de l'art, 644 du Code cit^il , aux termes duquel
tout propriétaire peut user des eaux trai^ersant son héritage y
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laiif à iei i-etuins rrifuilt à itur CMtrt iMtureti — Quitit» pQtntil» tant doiUe, qu'apte mntir circuit par liittn A- (Oiti-f, ellesjiniii«niy turCotU ttant Iff l^nips tU Ucltnêtt. foi être entiMrtnicnl alitorOées ; ifu il parait même tfu'tltn ù^u aitui au moment du l'opération des expert* j ntait yiMCii inconvénient est tniéparal/te de [mage même; ifuc U propriétaire supérieur n'est tenu de rendre, iiux propriitatm tnfiritun, que l'excédiint ou If super/lu ; — Qu'il iemlU réiuUerdt rintj>ection du plan produit ^ ijue t'cjceéd^nt i'it ifn l'.TtUail . titK:tndi'ntt , par m pente natitrtlU . an Ht ancien du ruitseau , par lex rigoles pratiquée! pour I\ ramener, — t^a'enfrn eei riffoles n'existttssent-elles ptti . eeite.»erailpat un motif peur ordonner lu suppression tlf travaux faiti et pour interdire à Rappelant lotit taa^t des eaux, qui serait nuisible au propriétaire inférieur,
■— Réformant, maintient et garde MagDiti daos le droit d'user des eaux du ruisseau qui Iraverstison héritage, ssnf à être teuu de rendre l'e\cédant, s'il y en a , ou lorsqo'il ea existerfi, à son eours naturel .
Le dernier matiT de l'arrêt consacre uoe infraclioc manifeste à Ta disposilioii fondamentiile de l'art. Gii du Code civil, qui veut que, pour un usage quelconque. les eaux courantes soient toujours rendues à leur coon ordinaire, par chaque propriétaire riverain, après que lesdites eaux lui onl servi à leur passage.
n» .). — Oéeinoti «nïlogne. — Obiprvalioris,
Je terminerai cette section |)ar l'examen d'un art^'
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îDédit de la Cour royale de Di}«i , sur um aflbire dont j'ai une parfaite coiiiiaiSMnce, et ifCd doolie lieu i d'otites (rtieervatioDs.
Le sieur Mol lot possède sur le territoire d'BuMgiieix , arroadissement deChaumont, Haute-Marne, un patooillet destiné au lavage des minerais de fer. Cefle usine , dûment autorisée , est mise en mouvement par un ruisseau formé de plusieurs sources voisines , et , entre antres, de celle qui alimente la fontaine de ce vil^ lage , situé environ à trois kilom. en amont. Depuis um époque ancienne , les propriétaires riverains étaient dans Tiisage de faire , sur ce ruisseau , des saignées ponr l'arrosement de leurs prés, notamment dans les mois de fé^ vrier et mars de chaque année , époque à laquelle les eaux sont ordinairement abondantes. Mais dans l'anaée 1838, quelques fermiers ayant barré complètement le lit du ruisseau , les eaux se trouvèrent ainsi dètoomèes au préjudice de l'usine. — Le sieur Mollot fit assigner devant le tribunal de Chaumont les fermiers des sieurs Voillemier et consorts , auteurs de ces entreprises, po«r se voir condamner à enlever les obstacles qu'ils avaient indAment opposés au libre cours des eaux , et qui portaient un notable préjudice à son industrie , puisque par là , le ruisseau se trouvant mis à sec , son patouillet était rédoit à un chômage absolu. Le demandeur fondait principalement sa plainte , 1" sur ce que les eaux dérivées comme il vient d'être dit , n'étaient peint et même ne
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pouvaient point être rendues k leot que après avoir irrigué les prés i allaient se perdre dans des Fossés de grandes distances du lit du ruî:
les barrages en terre ou gazon , pi dice , avaient pour cflet de coadui propriétés non riveraines, qui, par i aucun droit à en profiler. — Les pt qui prirent fait et cause pour leurs prouver, tant par tilres que par ténn pas pratiqué de nouvelles prises d' talent bornés à faire usage de celi ctennemcnt, comme on l'avait toi tèrent qu'ils jouissaient de leurs d'ouvrages apparents, existant sur pectives- — Après un jugement pr* cédé, par-devant un juge commissai contentieux, puis à l'audition des part cl d'autre et aux enquêtes d'ui buoal civil de Chauraont rendit, jugement qui accueillait la plainte ordonnait, aux frais «t diligences ( lévement, dans la quinzaine, des slructions à l'aide desquelles on ava du ruisseau d'BuHigneix , sauf a otTecluer désormais leurs prises d' l'arl. 644 du Code civil. — Ce jti
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insi qu'il suit : — « Considérant que si , aux tennes de art. Qkk du Code civil , ceux dont la propriété borde ine eau courante peuvent s'en servir à son passage pour Irrigation de leur propriété , il faut aussi reconnaître [u'ils sont obligés, à la sortie de leurs fonds, de la rendre . son cours ordinaire , et ne peuvent lui donner une utre direction, au préjudice des propriétés inférieures ; - Attendu qu'il résulte de ces faits et de ces principes (ue c'est à tort et sans droits que G. , dont le pré n*est NMDt contigu au ruisseau d'Eufflgneix , et qui ne peut lés lors invoquer en sa faveur les dispositions de Taricle précité , a fait usage des eaux ; que B.-V . et B.-F. mt également à tort détourné une partie des eaux de » ruisseau , sans les rendre , à la sortie de leur fonds , à eur cours ordinaire ; qu'ils ont ainsi évidemment abusé lu droit d'irrigation, au préjudice de MoUot ; — Qu'à la rérité , et pour se soustraire aux <:onséquences de Tabus in'on leur reproche, ces trois fermiers soutiennent qu'ils ont suivi cette année , pour l'exploitation des propriétés, par eux aflTermées , le mode constamment usité depuis un temps immémorial , mais que cette prétention , fûtelle justifiée , ne pouvait leur être d'aucune utilité , non plus qu'à leurs bailleurs , puisqu'il est suflBsamment constaté , par les enquêtes , que les barrages ou batardeaux n'étaient que temporaires et étaient détruits aussitôt après les irrigations opérées ; d'où il suit que ces divers travaux , quoique apparents , n ont pu leur conférer des
Bh^
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droite plus 6leni)us que ceux qoo luur eoDdère l'art SM doCfide dvtl. ■>
Ce jugement, dans lequel on remarque uoe apprt Elalion tni.vjii»le de l'esiirit de la loi , avec les reslrir lions fit |>rolitt>ilion8 qu'elle c'oin]Kirle, avait MineuKii UDvisagé In question , d'après l'étal réel de» lieux et le droits respectifs des parties, en déclarant qu'il j »« abus du lu part des riverains , dans l'usage des easi i\ ruisseau Bervanl à une usine inrérioure; que ret ^ devait cesser, par renlèveraent des ouvrages Tails pos détourner le cours dus eaux , sauT aux propriétaire» A prés à user convenablement , par la suite , du droit Mp d'irrigation, àans que, loulcrois, celle faculté pût ètP étendue , comme cela avait eu lieu , à des propriélt^ non riveraines.
En appel , la Cour royale de Dijon, loul en «danUaH les faits, tels qu'ils étaient bien établis daas l'instractiM faite en première instance. envi»a;;ea dans res failf m ensemble de circonstances tout à fait en faveur des nverains; c'est-à-dire que, sans examiner si les eotrtprises d'irrigation avaient lieu d'une manière légale, sans fure aucune distinction entre les riverains et te non- riveraine, sans tenir compte de l'état des lieux , irl qu'il était tidélement décrit piir le juge commissain. ladite Cour annula le jugemeuiaua-relatè, parunairN ainsi molivé .
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11 décembre 1839 C*^**' f^oillemier et consortj).
La Cour ;
Considérant que le premier alinéa de l'art, 644 du Code ciuU attribue , à celui dont la propriété borde une eau co*à^ rante^ le droit de s'en servir à son passage pour t irrigation de ses propriétés ; qu*il résulte iles enquêtes et vérifications auxquelles il a été procédé en première instance , !<> que depuis un temps immémorial, la prairie à travers laquelle coule le ruisseau d'JEuffigneix était arrosée par les eaux du ruisseau^ que pour opérer cet arrosement^ la plupart des propriétaires riverains établissaient dans le lit du ruisseau des barrages^ digues et batardeaux^ et qu'un assez grand nombre de ces ouvrages étaient pratiqués pour V irrigation de prés situés en aval de ceux tUs appelants ; 2^ que depuis plus de trente ans avant la demande de Mollet f les prés des sieurs V. et T. s*irriguaient au moyen tle rigoles et barrages} — Que plus anciennement, il existait dans la partie inférieure du pré de la dame L,, et sur le même ruisseau t une écluse ou empélemeiU qui servait à élever les eaux pour en faire dériver une portion sur cette partie de la prairie^ et que c'est à ce mode d'irrigation pour les prés de V, et T. qvia été substitué celui actuellement pratiqué ; 3<> que depuis plus de trente ans avant fintroduction tie l'instance^ le pré de P., à travers lequel coule le ruisseau^ est arrosé par le moyen d'un batardeau en bois qu'on ferme avec divers matériaux à t époque des irrigations; 4° Qu'enfin l'irri" gation des prés de Fbillemier et consorts s est opérée élans les premiers mois de 1838, delà même manière quelle s' opé-
^28 Livim ni. — coLiKs d'ea\j ^
rait dans les tempi antérieurs et d avant Cintroduction de Cinstancei moyen pratiqué depuis un si graiu gcniralemeni , pour Cirrigalion des rie dont n'agit , n'est qu'un mode d'exercer U droit d'employer à cett eaux courantes, ilroit consacré, en^ riverains, par les anciens principes de l'an. 644 du Code civil; — Qii n'avait jamais occasionné de plaiit demande de Mollot , depuis qu'il a lavoir à mine, établi dans laj'erme pour moteur ; — Qu'à C égard det n louche pas au ruisseau, ilexisteiui i même dans la saison oà l'irrigation su^sammerU apparents pour attesti ment établie pour l'irrigation dudi ne s' exerçant que d'une manière i moins continue, puisque après sa m\ sans le_fait actuel deChomme^ que mêmes ouvrages apparents ; — Q.
cerne P. , il reste en évidence, api de son droit d'irrigation , des pu pour cet exercice, suffisantes pour t sauce pratiqué ; — Que dans de te:
n'est point fondé à exiger la cessât sance des eaux y ou, en d'autres baiardeaux et autres construction lants pour l' irrigation de leurs pré
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queU ladite irrigation ne serait pas praticable; — Sauf toute/ois audit Mollot à se pouvoir par voie de règlement ^ pourpréçenir les abus ou ejccès qui pourraient se commettre iians la Jouissance des eaux dont s'agit ; — Par C€6 mo-
tib, la Coar, faisant droit sur rappellation , etc. , condamne Mollot en tous dépens des causes principales et d'appel , etc.
Jtéflexions sur les arrêts cités dans cette section, — En consacrant un système qui , sans motife fondés, serait exclusivement à Tavanlage des riverains supérieurs y les trois arrêts de la Cour royale de Bourges reconnaissent au moins : que ceux-ci ne doivent pas abuser de leur position , au détriment des propriétaires inférieurs, en retenant les eaux à la sortie de leurs héritages, ou en ne les rendant pas à leur cours ordinaire ; que si le riverain supérieur peut , en usant de son droit d'irrigation , absorber ainsi un volume d'eau plus ou moins notable , au préjudice de tous les usagers inférieurs , encore est-il nécessaire que ce riverain prenne au moins des dispositions telles que l'excédant des eaux , s'il en reste, soit restitué à ces derniers, après que les besoinsdesonhéritagesont pleinement satisfaits; qu'enfin un propriétaire d'usines est dans son droit lorsqu'il pour^ suit les abus commis à son préjudice par les propriétaires supérieurs.
Rien de tout cela ne se retrouve plus dans l'arrêt de la Cour royale de Dqon *. il ressort en eflfet de l'état réel
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des lieux et àe tous tes détnilsde l'affatre . 1- que l«» tc^ iBiers des sieurs VuMleiiiipr et consorts avaient non-wslenient barré et détourné eatièrement l'eau du nii^iseau d'EtjfiigneiK ; 2" que cette eau ne pouvait être rendue à son l'ours ordinaire puisqu'elle allait se perdre dans in bas-fonds Irès-éloignés dudU ruisseau , et portait m!me par ce motif un préjudice notable à certaines porliom de prés situées sur la g^audie du ruisseau: 3" qne dam deux endroits ditTèrcnls , l'irrigation était élenduc à de? propriMés non riveraines; ft" qneles prètendtisouvrsgs apparents, sur les propriétés des demandeurs , n'étaienl <iue des consirncliofls ^bémères consistant eo qDelqius moites de gazon soutenues par des piquets, pour bamr le ruisseau ; li" qu'il y avait transmission directe de< eaux d'un héritage sur l'autre . tandis que, d'après l'article OfcV du Code civil . ces eaint doivent être rendues » leur cours naturel à la sortie de chaqfie hérilage. — Après la décision de la Cour royale de Dijon , dans et telles circonstances, on peut donc se demander ce qnll faudrait pour qu'il y eût alms dans l'usage des eaux , de la part des riverains, au préjudice d'une usine inférieure — Dans l'espèce, l'usine était . en outre, règuttèremeiil autorisée par une ordonnance royale en date du Î9 avril 1834, rendue après une tnsinictfon contradictoire, dans laquelle les riverains du ruisseau d'Euffigncix avaient «# «tendus. Si Ion se reporte à la jurisprudence de II Coor de cassation , Hablie par les arrêts Hl(>s au dia-
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tre VI , on voit qu'elle Mablit : « qu'une usine riguîremeni autorisée a acquis, par le fait de cette auto* Mttion, sur le volume 4*(Q9ll nécessaire à son roulement » 1 droit qui y surtout vis^i-visdes tiers, a toqs les effets un droit de propriété. » -^ La Cour royale de Dijon t loin d avoir respecté ce principe daps FanAt précité^ mi le résultat a été de metibre quatre nulle francs de ais à la charge d'un particulier inoffensif , qui se voyait I lever, par des entreprises faites sans titre et sans régleent, le moteur de son usiue.
Il en est de la doctrine établie par les quatre arrêts qui écèdent comme des opinions des auteurs que j ai criluées au chap. P^ Ces auteurs, qui commencent tous ir reconnaître que la nature a destiné les eaux countes à Tusage de tous les êtres, qu'elle n'y admet pas attributions exclusives, etc. , finissent néanmoins par mclure que ces mêmes eaux doivent être, pour les verains, une propriété absolue. Les Gourd royales de )urges et de Dijon semblent reconnaître aussi que les verains ont un droit égal à user dès eaux pour les beûs de leurs héritages ; mais comment cela pourrait-il iroir lieu , si les riverains supérieurs, profitant de leur Mition , sont à peu près assurés de l'impiipité lorsqu'ils ) permettent arbitrairement de faire de^ ojuvrat^ im instructions ayant pour eflTet de leur approprier la toto* té des eaux, dont ils privent ainsi tous les u^w^n dpnt is propriétés sont situées en aval des leurs? Cette doc-
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trine , qui au premier abord pou à l'irrigation, ne lut serait pas usines ; car il faut bien remarqu' au prolit du propriétaire supérii autre chose que le droit de pi méi-onnaltre les droits généraux des eourâ d'eau le monopole d'ui dus. — Voir le complément de celles qui terminent la section su
DROITS RESPECTIFS DES R1VBR
SUR l'lisage des bau:
- Rejet dune piéCentii sar l'origiue (éoda]e
Le sieur Lombard de Quincieu parlement de l'Isère , le long de I une prairie, en aval de laquelle < gine seigneuriale , appartoDant à 1826, une instance judiciaire s'i propriétaires, à l'occasion des i Lombard pratiquait sur sa prairi tendant que, d'après l'origine de ', avoir la propriété exclusive des ' t'avait eue l'ancien seigneur. — I
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rejeta eelte prëteDtion par un jugement y en date du 9 fév. 1827y qui reconnaissait an sieur Lombard le droit d'user des eaux de la rivière , pour arroser sa prairie. — En appel , la Cour royale de GrenoMe , par arrêt du 17 juillet 1830, avait réforme ce jugement et ftit défense au sieur Lombard de troubler la dame Chazel dans la Hbre possession et jouissance des eaux Jugées nécessaires, en totalité , pour le roulement de son moulin. — Mais la Cour de cassation a repoussé cette doctrine :
%i jaiilet 1834 {S^ JMtnlMrti de Quimeieux),
La Codr;
Vu l'art. 1"^ du tit. 1"* de la loi du S8 mars 1790, et les
articles 64& et Cki du Code civil ; — Attendu que le droit
de jouir exclusivement des cours d'eau était une émanation
,.. du régime féodal et du droit de justice, abolis par les lois
t de 1790 et 1791 ; — Que le droit d'user des eausc eH la
propriété commune de tous les riverains^ — Que ce droit
t est naturellement borné par celui d'autnU,' — Qu'aux termes
f de Fart. 644 du Code civile le demandeur, dont la prairie
I borde Veau courante dont il s'agit, a le droit de s'en servir
à son passage pour F irrigation i — Qu'en cet état de choses,
et en vertu de Fart, 645 du même Code, iljr avait à ré-
gler entre les parties Fusage des eaux en conciliant Finté-
rét de F agriculture avec le respect dû à la propriété; —
QuHl suit de là qu'en faisant défense de troubler â F avenir
la défenderesse dans la libre possession et jouissance des
eaux , nécessaires dans tous les temps à son moulin , en les
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tiçritfani au dètouruant pour arrc iitu lie régler l'usage des ihulx t queltef elles liiaieiU utHes, la Cot faus^semerU a^ipliquê l'art. âG du U 1790, et expressément violé les HfU précitée: — Par ces motifs, C9S$9 Dans les cnotesIalioDS sur ]'u$i judiciaire ni l'autorilè administri reconnaUre à l'une des parties, a un droit de prëëmiDt;nre ou de | rait du régime féodal- On pei quesliou analogue , l'arrêt de ca ( Si' Migeoii ) , conGrmatit d'un a de Colmar, et établissant l'un et 1 de if voir ci-dessus, ie inaîntlca soi et des usines sur l'usage deae< tif de l'arrêl , dans l'alliiire Lon que c'éliiit à la Cour royale à fa rtècessain* dans l'espèce. Ce qui observer que si les tribunaux pei ticuliers, les droils respectifs de Rftrs d'un m^me cours d'eau, et des règlements adiuiuislratifs sur cas cuulraire, les Irihunaux ne sans excès de pouvoir, parce qi pour apprécier les inlérèts géaèr; jours dans les réglcmenls de cellt
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No Q. — Pme deaa faute par un rivecain iapérieur, pour un, mode particolier d*îrrigation. — Décisions en faveur dé Tusine.
Le OKHiliB dt DraiiNriaBl exister , depuis une époqM trés-anciaiiie , sur le raisnan d'Argeniet , «rrondiSQ^ .aient de Dioâs, et ce Hième ruttseaa bmrét , en «m^t du mottlki , une propriété appartenant au sieur Bigeos. Ce denii^, Tovlant se serrir des eaux dans rintérét dé celte propriété, fit établir^ ea i83&, an barrage qui avait pour but dé les détourner dans des fosses contenant des engrais ^ après quoi elles étaient employées en hrf* gatknis, puis rendues i leur cours naturel. -^ Les pi%« priétaires du moulin , prétendant avoir uue lotagne possession de ta totalité -des eaux , intesdérent rantbm poasesaoirè contre le sieur Bigeon , et condvrenl an ré* labtissement des Mena dans tenrpremierétai.-^Sur Tap*^ pet de ta sentence du juge de paix , qui malattait leg |n^a^ priétaires <ta meapHn en poseession dn coure d'eau, et OTdonna la démolition des travaux faits pour rinlrodiKitiott dés eaux dans la proprièlé snpérieuns, le IribnôaH de Diuan rendit un jugemeut ainsi motivé : « Attendu qpsa si Tart. 6iA du Code civil donne au riversio dfune «ou courante la feeutté de s'en servir à son passage poilr rinripation de ses propriétés, tk serait dîfficUe de «rb EUBiier dans œ droit fenlteprise par laquelle le riuÉr Bigtou a conduit leau du ruteseau d'Argeniet dumi les deux réeervoirs creusés sur sa propriélé ; — Attendu que
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BigeoQ a établi, en travers durai M. àaas un temps de sécheresse de ce ruisseau et la renvoyer dan ne pouvait plus sortir qu'avec i que le moulin de Dombriant et; depuis plus d'une année, en poss ruisseau ; que , dès lors , on doit ' Bigeon ud trouble apporté à cellf en eRel . que la jurisprudence et des auteurs paraissent se réunir ] priélaire d'un moulin . qui estei oale d'un cours d'eau , est fond complainte contre un riverain q •aignëes, même pour l'irrigalioi s'il en est ainsi , par rapport à ce expressément, à plus forte raison règle à l'appelant , qui a fait, sur une prise d'eau pour un usage no Le »eur Bigeon défera ce jugea Cour de cassation , pour fausse a[ Code de procédure , et pour vit Code civil , qui consacre le droit d'une eau courante de s'en ser l'irrigation de ses propriétés; dont le non-usage de la part du même pendant plusieurs années , faveur du propriétaire inférieur,
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caire, subordonnée an droit, toujours permanent, du propriétaire supérieur, de se servir de l'eau qu'il lui avait plu jusqu'alors de laisser couler en totalité. Le riverain prétendait , en conséquence , que la possession alléguée par les propriétaires du moulin n'avait pas les caractères voulus par la loi , pour motiver Faction possessoire , et que l'exercice qu'il faisait d'un droit légitime ne pouvait être considéré comme trouble à la possession de ces propriétaires. > — La Cour de cassation n'a point partagé cette doctrine :
6 décembre i836 (iS^ Bigeon).
La 0>ur;
Attendu que s'il ^st vrai , en point de droit général, que
f la possession f même exclusii^e, {le f héritage inférieur, no
^ peut /aire obstacle à l'exercice nout^au de lafaeuké légale
^ qui appartient au propriétaire de théntage supérieur, d&
se sendr de Peau à son passage pour Virrigation de sespror
priétés, et que si cette /acuité était contestée d'une manière
absolue, la question à juger devrait être soumise auxjuget
du pétitoire , il en est autrement si le propriétaire du
Jonds in/érieur se plaint seulement de ce qu* au préjudice de
su possession , le propriétaire supérieur abuse de sa position
pour absorber, retenir, ou détourner les eaux; — Attendu,
en /ait, que des enquêtes avaient eu lieu devant le juge de
paix; que le propriétaire supérieur avait établi un bar^
rage dans le ruisseau ; qu^il avait détourné Veau et Pavait
retenue dans des réservoirs; d'oïl il résulte qu*en appréciant
ces/aits et leurs conséquences, le juge du possessoire n'avait
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fait /qu'examiner te/ait coutlttuu/ dtà iroubU. et ^n'taprv- Honçant lur ck /ait d'âpre* Us enquêtes, it n'était huU*^ 'fient sorti tit- ses attributions ; — Reyetle , «Ic.
26janv. 1836 (Z>"" Boubée). — Décision anaiogoedc la Cour de caasaliOD, établissant qu'un parlicalier qui jouit d une prise d'eau d'irrigation ne peut , au préjudice d'une nûoc inférieure , employer telle prise d'ean a un autre usage, par exemple, i l'alimenlalion do bid d'une Douv«lte usine-
- Druibi reipcctifu.
!t ubtriv atioit«TJ
Le sieur Brnn , propriétaire d'un prA bordant le ras-
seau de Beiionne, avait fait dans ce ruisseau plusieurs prises d'eau pour l'irrigaliun de son fonda- Mais le sifor Faucoanct , propriétaire d'uu moulin éitué en aval . prétendant avoir la possession annale et l'usage eseluàl des eaux du ruisseau , intenta devant le juge de paii une action à ce propriélaire riveraÎD , qui . de son côté , soutenait avoir les mêmes droits relativement à Tirrigition de sa propriété. — Le juge de pais, ayant reconnu les droits res|>ectirs des parties, les avait renvoyées lt^ vant l'autorité administrative , pour faire procéder au règlement des eau\ ; mais sur l'appel, le tribunal de Confolens rendit un jugement ainsi motivé : '< AlleDdo que si celui dont une eau courante borde la propriété, peut en user à son passage, c'est à la charge de resperlei tes droits acquis par les propriétaires inférieurs -. que d«>
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enquéleet contre-enquête, il résulte, que Fauconnetest dans la possession annale de jouir des eaux pour Tentretien de son moulin, exclusivement à tous autres, i partir de la fin de mai de chaque année , jusqu'à la fin de la belle saison; que depuis Thirer jusqu'à la fin de mai , ledit Brun jouit simultanément desdites eaux avec Fâuconnet ; et que, durant cette époque, if est en droit d'établir sur ledit ruisseau des barrages dlnigatton ; — Maintient Fauconnet dans la possession annale dé jouir exclusivement des eaux , depuis la On de chaque
mois de mai , et pendant toute la belle saison , comme aussi d'en jouir simultanément, pendant le surplus de Tannée , avec le sieur Brun ; ordonne qu'à partir de chaque mois de mai, et durant toute la belle saison, ledit Brun sera tenu d'enlever les barrages par lui établis sur le ruisseau de Bellonne. •
Le sieur Brun se pourvut en cassation contre ce jugement , pour violation de l'article 25 du Code civil , qui défend de cumuler le possessoire avec le péilioire, attendu que le jugement attaqué aurait décidé une qnes* tion de propriété, au lieu de se borner h prononcer sur la possession ; et pour excès de pouvoir, le tribunal ayant fait un règlement d'eau , qui rentre nécessairement dans les attributions de l'autorité administrative. — Mais la Cour de cassation rejeta ce pourvoi dans les termes suivants :
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.^ur- /r ehu-rième moyen - Allrnàu qu'en maialtium Fauconnei dans ta postersioH et joiiitaance des eaux dk ruùttau de BeHonne, le iribunal n'a point cumulé le pitiioirv ayrc te possessoire, pour avoir dû yue lajouituuuv des caujt: tlaii exclusive , durant tu l/elle saison , pour le iravait de (usine du Fauconnet, et iju'elle était commune, pendant le reste de tannée, entre les parties i que le jugemnsi n'a fait en caia que reconnaître cl déclarer Cétat et la neUurf de la possession annale, acquise à Fauconnet, pour le service de son usine, sans préjudice de l'action que le demat\dtUT peut/airt valoir au pétttoire pour le maintieti du droit qi^S prétend; — Surlv troisième moyen ■ Attendu qu'en reconmâtsanl et déclarant les/aits du possession annale, te tribunal n'a point excédé ses pouvoirs, ni fait un de ces regUments tCeau qui rentrent dans les attributions de l'autorité administrative- — RpjcIlO . Ole-
L'elat de choses que coasacreul lesjugemenU et arrèl» ci-dessus est celui qui est adopté dans tous les pays ou sont équilablement répartis les avantages que les eaut couranles doivent procurer à 1 atjricullure et à l'iiiduslrie manufaclurière. Dans la presque totalité de uos départt menis, c'est dans les mois d'Iiiver que les eaux sont à U fois le plus abondantes et le plus favorables à la terre, parce qu'elles y déposent uu liniou et des principes fertilisants qu'elles ne charrient |ias en été. C'est donc dai>> ces mois d'hiver que le partaf^e des eaux doit sVflerlnrr
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daDs des proportions convenables entre les irrigations et les usines. D'après les mêmes motifii^ c'est à ces denûàres qn'il est juste de les laisser en dté, et cela dans rinlArét même des populations agricoles , puisque l'on voil souyent, pendant les grandes sécheresses, des localités privées des moyens de moudre , par rinterraption prolongée du travail des moulins.
Sauf le cas particulier où les oonteatatioiis de cette nature ne concerneraient que des intérêts privés , c'est à l'autorité administrative i pourvoir, dans Fintérêt général de l'industrie et de l'agriculture, au partage des eaux entre les irrigations et les usines. — Dans les localités où ces établissements ne travaillent pas ordinairement la nuit, ce temps est attribué à l'irrigation, de telle heure à telle heure ; dans d'autres, c'est le dimanche ; dans d'autres enûn , on a conservé l'usage de partager, pour l'irrigation, les jours de la semaine entre les diverses communes riveraines, et les heures entre les divers héri-^ tages ; letou ten raisonde l'étendue des terres irrigables. Le ajstéme de Tirrigation simultanée est le plus désavantageux aux usines, qui se trouvent souvent réduites au cher mage, par l'absorption considérable de Teau, et qui soufr fient encore de sa brusque restitution , quand toutoa les rigoles viennent à se fermer à la fois. Quel que spille uiode adopté pour le partage des eaux , entre I|ss divers intérêts qui lo réclament , toutes ces opérations ne ^peuvent avoir lieu que sous la surveillance d'un ou de
l\^3 LtVRE I
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plusieun ag»ul8 spéciaux . prèpo <k9 propriétaires iolérese**, po«r i-églemeots.
Enfin, c'est à l'administration i (Itfiii^poserdes eauxde lamaniAr intérêts généraux da pays, qa'i juste disIributiOD de celles qui i reaimeni par l'agriculture et pa turiére, car elle seule peutapprét besnJDB «t le degré de protectio ^rauits iolëréts aatlouaus.
-I' «nFii -
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8 août 1836 (Ai' 'feston). — J de Paris, rejetant la prétention d Hier de l'irrifation , pour des pr du cours d'eau. Cet arrêt a été r propriétaire d'une usine iaférieu juste titre, de ce que l'art. ùk!t < la racaltë de l'irrigation qu'aux s< rilagcs joignant imméiliatement C'est une question controversée, que de savoir si la faculté d'irri| tages non riverains , peut sucquèi
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Si Voù V€«t eOtttulter les principes ^ l'èi|ailë<, od doit la résoudre négathremeiH et dans le sera de TaivAl -d'idée* sus; car un propriètnire non rîYeraîn n'diant pis tena de eontribuer avx duupges d'entretien des conrs d'ean , se doit pas entrer en partage des afintafes , réewés en fa^* vear de ces derniers, lenlemem m eonsîdèratioa des ehargiSB qu'ils supportent. lies aoteurs qui peAchenl ponr l^affirmative se iMtteat snr les règles spèeiates à la.nia'* flère des servitudes , mais je ne pense pas que cesoKlà le véritable point de rue dToà Ton doit enTîaager la qnesliofi.
9 août 1838 ( Sr Germain ). -^ÂrrAt de laCoarrayale de Limoges reconnaissant i'ain riverain la {acail6"d'è* tendre les irrigations à tontes ses pnqpriMès contiguSs^ et même à dee héritages nouvellement acquis par lui dans Is but de les irrigner .--Cette décision a stat«é d'une manière équitable en considérant que la loi qui a reconnn aux riverains la facnlté d'irriguer leurs propriélés^ au moyeu des eaux courantes qui les bordent ou qui les trB(versenlj n'a fixé aucune étendue an delà de laquelle cette feeultè ne pomrrait plus s'exercer, et qu'elle ne Ta snbordonnée qn-i la seule con^tion de rendre l'eau noD absorbée^ à son murs naturel. La justesse de ladite décision s'appals snr la même considération qui a été déveh^ée dans k Gftatkm précédente, puisque les charges, comme letavan* tages des cours d'eau, se répartissent en raison de rélen^* due des propriétés riveraines de chaque individu.
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que le propriétaire riveratQ peut rirrigation <]« son héritage , en p raiD la rigole ouverte par le pro lieu d'en pratiquer une lui-méi employée de cette manière soit U vile (loi! l'èlre , à son cours on cawation , en admettant celte intf du Code civil , s'est basée eor l'in »ur ce que l'irrigation, effectuée devait pas absorber plus d'eau ' de dérivations individuelles et dl motifs seraient justes sil n'y avi eaux, des intérêts opposés ; mais lieu ainsi. Et dans le cas où l'esci bei^e rend difficile ou cotUeux d'une prise d'eau d'irrigatioo, c l'avantage des propriétaires infér pas les déposséder; ceux-ci, d'ail droit de s'opposer à cette transi héritage à un autre, et c'est, daoi supérieurqu ilsdoiveutattaquer, dre l'eau dans sa rigole, par le rii diatemeot après lui , ce propri l'art. 6i»^, qui lui impose l'obligat â son cours ordinaire à la sortie <j
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efléctuëe, ponr nrrigatkm d'aae prairie, daaa la partie du Ht naturel d'un cours d'eau , comprise entre deux portions d'un canal fkit de main dliomme, n*e9t soumise , par cette circonstance , à aucune autre restriction que celle qui résulte de l'art. 6<^<^ du Code civil.
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SUMMAIRE.
Observatioiia pr^UmJniiires, — Dittinction entre les entreprises sur la rourt d'eau , ayint \e caractère d« délit, et celles qaî ne dannEDl lieu qu'a de rimples contestations. — DiïpositiODS légtsIatiTH applicables à ce dernier cas. — Principe qui motive l'intervention dej tribunaux civile — Observation» sur l'interFention des juges de pùi, — Jurisprudence. — Questions miites, — Compétence respective.— Renvois préalables à l'autotitê administi.itiie. — Utilité de r^tt'' mesare. — Diverses espèces de conlestations. — Plaintes fondées sut la crainte d'un dommage prochain on éventuel. — Refoulement do
eaui. — Transmission nuisible. — Ëclosées. — Observations Cod-
testations sur la dépense ou l'usage exclusif des eaui. — RèglemeDD conventionnek. — Contestations entre propriétaires et fermiers.— Jurisprudence confonne du Conseil d'état , sur la compétence eirlosive des tribunaux en cette matière,
SECTION UNIQUE
S 1". Observations préliminaires.
Aucun objet n'a jamais été plus Técond en contestatioDî que les eaux courantes. Ud savaol étymolugiste me faisait remarquer, à ce sujet, la double signification du mot tivalis. qui semblerait indiquer que (a rivalité d'in-
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lèfféla a loujaura été udb eMidîtion îméparaMe de la positian des rîTerâine d'un même coor» d'eas. Ce qui ne dott paa éionuer, fi l'on Femarque ^1t es est toaJouK ainsi , dans les circonstances analogues, où plusieurs lu* difidus sont appelés à piiteiidre ensemble, poui des usages tuditîduelSt à YeMpAoi d'une ciion eommune.
Jai démontré y au chapitre précédent , que toute eu* treprisf , non autorisée, ayant peur résultat d'oecasionuer une transmiieien des eaux , nuisible à autrui, constituait ua déHI, caractérisé par Tari. fB de la loi du 6 oot. 1791 , et toi:^ours passible d'amende , du moment qu'il en résultait un dommage appréciable. Pour les entreprises de cette eepéoe, la partie lésée a le ehorx entre plusieurs modes d^actio» , savoir : 1*" La voie administrative , ii , eonune cela a lieu dan» le plus grand imnhre de cas, l'entrepriie non autorisée est do nombre de cellet qui^ quoique ne causant actuellement qu'un préjudice individuel , intéressent néanmoins la généralité des riverains ; %"" les tribunaux conrectionnels; S* les tribunaux civils ; V enfiu, les juges de paix , dont il est paflÂ plus ioin.-*— Lea simples contestation»^ dent N est quiwtkiin dana le présent diapitre, sont celles qui portent sur dos entreprises qnà^ sans enfreindre aucun règlement, aanji toucher l'iatérét publie , et sans avoir occasionné de dommages, soûl néaumoinasusceptiUts d'eu causer, mais n'ont pas le caractère de délit. Les cuQteslalious de cette nature se vident exclusivement devant les juges
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tle paix et devaol le» tribunaux d
Vappr^mlian des titres , prodaiU d«« lieux cootenlieux, et proDOi du droit ordinaire.
Les dispositions Iégi6lalires i ii ticle kO, lit. 3. delà loi du âb aoftt ' ges de paix de connaltreentre part ({u'à la valeur de 50 livres, et k cbi valvur que la demande puisse a; sur les cours d'eau . servant à .
commises dans l'année. — 2' L« de procédure civile, portant que I en cette matière , seront portées de la situation de l'objet litigieux ne seront recevables qu'autant q mées dans l'année du trouble, uneannée au moins , étaient en non précaire. — 3"L'ar(. 6^5 du s'il s'élève des contestations entre quels les eaux courantes sont en prononçant, doivent concilie lure avec le respect dû à la prc tous les cas , les règlements part le cours et l'usage des eaux , do 1*° ËnÛD , principalement l'artainsi conçu :
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UN DOMMAGE y OBLIGE <:ELUI PAR LA FAUTE DUQUEL IL B8T ARRIVA A LE RÉPARER.
Le type du dispositif, convenable aux décisions judiciaires» statuant sur des cas de simples contestations entre particuliers, en matière d'usage des eaux courantes , se trouve dans un arrêt de cassation du 9 mai
1 833 ( S^ Gayet ) , ainsi motivé : — Attendu que s'U est incontestable que c^est à i'autorité administrative qu'il appartient d'accorder Us autorisations nécessaires pour établir des usines sur les cours d'eau, même non navigables , et de régler à cet égard tout ce qui se rapporte à Fintérêt public , il n'est pas moins constant, en droit, que c*est aux tribunaux qu'il appartient de connaître des entreprises que peuvent se permettre respectivement les propriétaires de ces usines , et qui n'affectent que leur intérêt privé} — Attendu qu'il s'agit dans l'espèce, d ouvrages faits pa:r les intimés pour r avantage-^de leur moulin , et qui seraient de nature à nuire à l'usine des appelants ; que la contestation , par conséquent , n'ayant trait qu'à l'intérêt respectif des parties , est essentiellement du ressort de r autorité judi"
ciaire ,- — Sans s'arrêter à l'exception d'incompétence , met l'appel à néant , etc.
Des juges de paix, — En général , il est de l'intérêt des particuliers , qui ont des contestations sur l'usage des eaux , de soumettre d'abord ces contestations au juge de paix , car cette juridiction est la moins coûteuse et la plus accessible pour les parties , indépendamment de la mission conciliatrice qui donne à celte magistrature un
ij. -29
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i;aFaclère si émiuemmenl utile. — élevée an sujet du rcfoulemenl i d'un moulin, par suite de la consi (l'uD barrage , on avait décliné I <lo |»iv , en celle matière , devai klicnne- Ce tribunal , slaluanl sur la circuustauce que le barri poinl établi . ni apimyé , sur le U destruction rentrait dans la classe et ne ponvail Atre poursuivie soui pos<ie<:soire. Mai!) la Cour de ci 18 avril 1838 {S' PatouUlard), reiir, et proclama formellenieiit I de pai\ en ces termes : — ^iifudi par leur nature susceptibles de pas. prises sur les cours d'eau sont ran£ lie procédure parmi les objets dei Attendu que pour apprécier si un la possession et un cours d'eau . il savoir à qui appartient le terrain s ou e.xêculés les travaua- qui ont pu tendu que le tribunal de Saint-Éi l'action en complainte cesse lorsqi prises dont on se plaint ont été ejré. /il pLiigiiant rtconnaii n'ai-oirjai la jouissance, a ajouté aux disp Code de procédure, et créé contrt possessoire , une exception qui «'e-
Çue t par là^ il a expressément tdolé les règles de la eom^ pètencey établies tant par la loi du 24 août 1790 , que par Vart* 3 du Code de procédure y etc.
Les autres arrêts de la Cour de cassation qui reconnaissent la compétence des juges de pâte , et la faculté d'élever Taction possessoire , en matière de cours d'eau , sont les suivants : 19 janv. 1810 {S" Paradis), — 13 mai 1813 {Sr Boulard).—^ avril 1829 (5^ Petit),— M mai 1829 (S^de Bauffremont). — 5 avril 1830 [S" Gaussens). — iQ févr. 1832 (Sr Bœder), — ^'J mars 1832 (5*^ y?ocAe). — 26 janv. 1836 (D* Boubée), — % nov. 1836 (S^Lefebure et Seillère), — 6 déc 1836 {S" Bigeon), — k déc. 1837 (5' de Framzelle),—W févr. 1839 iS" Dui^oisin).
§ n. Questions mixtes. — Compétence respectiue. — Renvois préalables à V autorité administrativ^e ,
La solution d'an très-grand nombre de contestations dépend d'un règlement dVau qui ne peut être fait que par l'administration ; dans ces cas-là , le tribunal , saisi de l'affaire , en ordonne le renvoi préalable devant elle. C'est , comme je l'ai feitiarqué , en parlant des contraventions, la marche la pins sage, pafce que lé règlement d'eau donne toujours la mesure réelle de ce qui est permis et de ce qui ne l'est pas; en second lieu, parce que left contestations qui s'élèvent au sujet des usines^ non pourvues de ce règlement , sont une occasion favorable pour
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mains, les (rilninaiix ne sont pas I pt-Hvcnl toujours , s'ils le jugent c le* demandes en dommages- intéi mises, indtrpcndamnient du ronvi iv toute décision tillèrieiire de ce C,\KS..28dèc. m'hais' d'orge d'un arrêt de la Cour royale de Co nonrer sur une plainle dont elle i préalal>lcment à l'autorilt^admin slatuft sur la hauteur des eaux, élevée au sujet d'un vannage éU par les frères Kœchlin , sur un c iern , déparlement du Bas-Rbin.
donné lieu à des plainle<i, tant de de l'usine supérienre , que de la rains, prétendant qu'il s'agissait testation à décider d'après des conséquemment étrangère à la pi Cour royale, considérant que I était de nalureà être autorisée, n restreinte dans des limites coDvei voi préalable des parties devant 1
(1) On rumarquc , dans Tarrét do ca!
ioeiacta d'une l«i do ig ventàse an VI tration le <lroit de régler la liaateuT de et éUngs. — Celte lot n'oxisle pas; et ù nu V'I dotil on a voulu parler , il n'cUil
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Gass., k juin 1834 ( S" Desprejr ). — ApprobatioD d un arrêt de la Cour royale de Caen du 39 août 1832. Dans une contestation èleyèe entre trois propriétaires d'usines, par le motif que l'un d eux faisait refluer les eaux , au préjudice des deux autres , la Cour royale de Caen se déclara incompétente , sur le chef de la plainte , concernant deux*de ces usiniers, entre lesquels, en l'absence de toutes conventions , ou titres privés , il ne s'agissait , par le fait , que de procéder, dans Tintérét général , à un règlement administratif de la hauteur des eaux ; mais , au contraire , ladite Cour se déclara compétente , pour statuer immédiatement , entre deux des mêmes individus , dont Tun invoquait en sa faveur une destination de père de famille formant un titire privé , dont il s'agissait d'examiner les effets , et qui rentrait ainsi dans la compétence de l'autorité judiciaire.
L'examen de ces deux affaires confirme bien ce principe : que les tribunaux sont toujours essentiellement compétents pour statuer sur les difficulté» qui reposent sur un titre existant entre les parties, mais , qu'en l'absence de titre ou de règlement, l'affaire doit généralement revenir à l'autorité administrative , qui règle alors les eaux , tant dans l'intérêt des parties liligantes , que dans rintérét général des riverains.
S III. Befoulement des eaux.
Le plus fréquent et ordinairement le plus fondé des
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laolifs de plsiote auxquels iloonenl lieu les usines hydrauliques parle sur le refoulemenl des cani , efTectoé d'une manière ouisible aux propriélés et notammeiil aux usines supérieures. Voici quelques arrêts qui coucerneot ce goure de coDleslation.
RiDM , 3-iuillel t83u (S' Hichaid). — Plainte Iwmhe par les propr. ■'x>s de maisons riveraines de la tmm d'Aurouse , dé| i ..-ment du Puy-de-DAme. contre la consirueliun , non autorisée , d'un liarrage par le sienr Gire. — Lesplaignanlsalléguaienlque le rez de-cbaoss^ de leurs maisons était à un niveau inférieur à celui du barrage susdit ; que l'Aurouse avait un régime torrentiel qui , quelques années auparavant , avait occasionné de Krauds désastres dans la localité ; qu'en conséquence, le barraijc en questtou ue pDuvuil manquer de nuireâleur! propriétés. — Le sieur tlire, tout en déclinant la compèlence de l'autorité judiciaire, attendu que l'on opposait a son entreprise des considérafious d'intérêt public, soutenait au fond : que les demandeurs ne justifiant d'aucun dommage, réellement éprouvé par eux , el oe se fondant que sur la probabilité d'un doinmaj^eà venir, leuractJon no pouvait <Ure accueillie. — Cette doctrine et l'excepliott d'incompétence avaient été admisesen première instance, mais l'arrêt sus-relalé a , au contraire, formellement établi, sur ce dernier point : qu'une action peut être exercéi" contre l'auteur d'un nouvel œuvre, toutes les fois qii'' l'ouvrage qu'il a pratiqué pent nuire à la propriété d'au-
trili , encore bien que le dommage ne soit pas encore arrivé. En conséquence le sieur Gire a été condamné à la dânolition de son tiarrage. — L'anréC de caMation du i*' décembre 1839 {S^ Bras-Dumas) ^ oilé ci*des8«B p. ilh7, à l'occasion de la non-propriété des eaux eau<* rentes et de leur lit , avait d^à établi qur faction en complainte est admissible , toutes les fl U qu'un ouvrage fait de main d'homme est susceptiM 'to nuire à la propriété d'autrui , quoique le dommage ne soit pas encore arrivé. Ce principe est basé sur l'esprit de la loi romaine, qui reconnaît la faculté d'élever cette action : « QuotUs nianufacto opère ^ aqua nocUura est (1). » — Ceci monstre, en confirmant les observations faites dans le cours de cet ouvrage, combien est précaire Texistence d'un barrage ou d'un ouvrage hydraulique quelconque, fait sans autorisation administrative ; puisque cette construction peut, d'un moment à l'autre, être détruite, soit par ordre de l'administration , dans l'intérêt public du libre écoulement des eaux ; soit par décision judiciaire , sur la plainte d'un particulier qui signale non-seulement un dommage existant , mais même un dommage qui peut exister.
Gass. y 5 mars 1833 {S" Delagavière). — Le sieur Deiagariére, propriétaire d'un moulin sur la rivière d'Arrax, département de Tarn-et-Garonne, se plaignit en 1828,
I) L. 1 , S 1 , (T de aq. et aq. , pluv. afc.
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devant k* Iribuual civil de Caste sivmrC^liar. nvait, depuis |tl(i slniire sans autori^lion. une au Huer les cau\ sous les roues de c |»aratyfier la marrhe. Il demandi doinmages-in tirets, niontaut à préjudice qui lui avait été causé ( pré» de trente ans. — Le tribu royale de Toulouse , par arrêt & clarérenl incompétents, pensant' nisirative. attendu qu'il n'exislail les deux usines. — Mais laCoui sur larliclc 1 382 du Code tivil , i de la toi du 2ï août 1790, annuli royale par t'arrôt ci-dessus, ainsi i toute action cm domniiiges- intérêts tribunatuc ordinaires à moins qu' ordonné par la loi; — Que dans de loi qui ait attribué à l'autonié naissance des demandes de la natt — Que par son arrêt, la Cour royc tenue de vérifier s'ily avait lieu d' intérêts réclamés, sur l'unique motif toriti administrative de régler le p moulin et l'usage du cours d'eau .■ paiienuil à l' autorité judiciaire seu ei d'apprécier la quotité des dommc
Um
laignaù à raison tlu refoulemeni des eaux et des inonions, prétendues causées par ce refoulemeni^ puisque e i^érificaiion et cette appréciation sont tout à/ait intendantes de t autorisation à obtenir^ et même de l'auto^ Uion obtenue^ par le propriétaire de la nouî^lle usine j et jouiraient , en aucun cas^ dépendre du règlement admi-
ratifà intervenir; etc. — Le droit du steur Delagarîère btenir des dommages-intérêts , ainsi que l'a décidé rèt ci- dessus, ne pouvait s'appuyer que sur la grande lienneté qui donnait à son usine une existence légale, \ n'avait pas celle du défendeur, construite seulement /an yi. Car il résulte des principes posés par lautorité iciaire elle-même, et relatés dans les chapitres précéits , que si une semblable contestation s'élevait entre IX usines , nouvelles et non autorisées, ni l'un ni Taudes deux propriétaires ne ipourraient se prévaloir de istence de fait desdites usines , pour obtenir, devant tribunaux, la cessation des dommages qu elles se caulient réciproquement.
]a$s., 20 janvier 18i^0 [S" Garraud). — Décision anauc , à consulter sur le même objet. — Il s'agissait de ;haussement , sans autorisation , de la retenue d'un ulin ; entreprise qui avait motivé des plaintes fondées le refoulement des eaux. Un jugement de première lance accueillit la plainte et ordonna la suppression l'exhaussement qui était de 275 millimétrés. Sur l'ap- , la Cour royale de Bordeaux avait infirmé ce juge-
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lupiit t'n se ilëclurant elle-mftme incompèiente, t-manl l'afTaire administrativo. rofnmes'agîsâant d'un règlemeni dcau. — Mais la Cour i!e cassalion, par i'arrèt o-ilessus. basé sur les mêmes motifs que le précédent , et considérant surtout que l'alTairc prenait son prÎDcipe dans des rails n'intéressant pas la généralité des riverains, aoRnls la décision de la Cour d'appel (1).
S IV. Trammissian nuisible des caux. — Ecluséet.
Caen, 19 aoâl 1837 {D' de Ponthaïui). — La dame dePoDtbaud 8t assigner, en 1826, devant le tribunil >cîvil de Mortain, le sieur Decban ce qui ayant, sans at>torisalion , Iransformé en filature un ancien monlin siliW en amont de son usine, transmettait, depuis cette époquf. à ladite u-ine, les eaux irrégulièrement et par éclasées La demanderesse se fuudail sur ce que ces moulins, ajanl une existence Irés-ancienoe, valant titre, avaient on droit acquis à la quanlité d'eau nécessaire h leur roulement, et sur ce. qu'en conséquence, elle était fonder à s'opposer à ce qu'une nouvelle usine , surtout non autorisée, portât préjudice à son ancienne possessioi des eaux . — Le sieur Dechancé prétendit aussi t>lre Awn son droit , et il s'appuyait du deuxième paragraphe it l'art, fiilik du Code civil, runleslanl en outre la comp^
0) i:'«t à tort qu'on 4 floreul .in Xt , qui i
lïoijiii' iliiis cet .irrct de cjssai it pas .ippliciblï dmi» l>itpèrr
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tence judiciaire sur cet objet. Le tribunal avait partagé cette opinion et renvoyé les parties devant Tautorité administrative. — Mais sur l'appel , la Cour royale annnla ce jugement en considérant : «Que Ton conclurait à tort des dispositions de Tart. 644 , que ledit article attribue au riverain supérieur le droit d'exercer des retenues arbitraires, puisqu'il oblige celui-ci à rendre Teau, à la sortie de ses fonds , h son cours ordinaire , c'est-àdire à respecter sa nature d'eau courante , dont les propriétaires inférieurs sont appelés à bénéficier comme lui ; que Tusage de Teau , permis au propriétaire traversé , ne va donc pas jusqu'à l'autoriser à exercer, pour tout autre usage que l'irrigation , des retenues nuisibles aux propriétaires inférieurs : que si le sieur Decbancé en avait agi autrement, il l'avait fait sans droit, et était passible de dommages-intérêts, etc.
Caen, 10 janv. 1838 ( S^ Dange). — Espèce analogue, à consulter sur la transmission nuisible des eaux , de la part des usiniers ou des riverains supérieurs.
Dans les pays où les usines se trouvent rapprochées les unes des autres , il y a de fréquentes contestations sur ce mode de transmission des eaux , et spécialement sur la question des éclusées. Mais il y a des distinctions à faire à cet égard , car il résulte des principes du droit romain , et de ceux qui sont admis dans plusieurs coutumes , que le propriétaire supérieur ne peut être attaqué s'il ne fait que retenir les eaux pour les besoins de son industrie ,
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V. Contestations dwerses sur la dépense et Cusage
exclusif des eaux.
Gass. , 8 nov. 1836 ( S" Lefebure et Seillère ). — La vière de Tbërain , dans l'arrondissement de Senlis , ^ irtage en deox bras » dont Tan se dirige sur les osines îs sieurs Lefebvre et Seillère y tandis que Tautre alilente celles du sieur Lefebyre- Soyez. A l'aide d'un "étendu curage du bras de rivière qui aboutissait ins leur bief, et qui, de tout temps, avait fourni un oindre volume d'eau que l'autre bras , les sieurs Lebvre et Seillère y occasionnèrent une augmentation de abouché qui changea l'ancien mode de distribution des lUx entre les deux usines. — Le sieur Lefebvre-Soyez , oublé dans sa possession annale desdites eaux , intenta iction en complainte ; cette action fut accueillie par le ge de paix , puis par le tribunal de première instance , li ordonna le rétablissement des lieux. Enfin , ces deux ïcisions furent confirmées par l'arrêt ci -dessus de la )ur de cassation.
Gass., k déc. 1837 (5^/ra/»ze//e). — Par I adoption un meilleur système pour la roue hydraulique de son oulin , la dame Lengaigne obtint une grande économie !S eaux motrices. Le niveau de son bief, qui baissait pidement par la consommation que faisait l'ancienne ue à aubes , se trouva , par le nouveau système , main- Du toujours à une hauteur à peu près constante. — Le
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sieur Framielle, propriétaire du pruQlaît des abaissemeirts de oive diiils dans le bief de la dame Lei troublé dsDs la poseessiOD de sot tniïul que cette dame avait appi la sienne, demanda par voie de sèment des iieu\. Mais après U pais qiii> à tort, s'était déclaré nal de Boulo(;ne cl la Cour de ce meiU d'accord pour déclarer qne libre de tenir le bief de son mou <iu88i longtemps que cela loi COD pins ou moins complet , qa'elle ; ment de ce droit n'était pas de 1 au propriétaire de I usine supèrit limitative des droits itc ladite dai effet, que du moment qu'un usin .1UX artifices de son usine des 4 à amener une économie des eaui ment le niveau de la retenue , lu M plaindre de celte amélioration Cass,. 11 avril iS3H(f)' yaiU la compétence judiciaire en mati l'usage des eaux , et annulant . d la Cour royale de Poitiers, qui s' tente, pour statuer sur une pla nution du produit d'un coure d'
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logements opérés dans les vaoDages d'une usine surieure. — La circonstance que les changements en estioD résulteraient d'une autorisation administrative pourrait même faire obstacle à ce que le tribunal si prononçât des dommages-intérêts, sortput si l'acte ministratif n'était pas attaqué.
Cass., 20 nov. 1839 {Sr fremon J).—Ck>nte9tation Yée au sujet d'innovations et augmentations appors à l'une des deux usines existant sur un même canal Jimentation y tandis qu'il résultait d'une destination père de famille et des titres respectifs de propriété , e Tusine ainsi augmentée n'avait , à l'usage des eaux , un droit restreint et limité à la consommation que clamait son ancien état ; qu'en conséquence y le prolétaire de laulre usine, dont le canal était l'accèsire principal , avait le droit de s'opposer à toute inootion tendant à augmenter à son préjudice la dépense s eaux. — Il arrive assea^ souvent que plusieurs usines, istant sur un même canal de dérivation , n'ont pas s droits égaux ou illimités à la dépense des eaux ; et )rs le genre de contestation , signalé dans l'arrêt dssus, se présente fréquemment pmir les établissements Il se trouvent dans celte situation.
Nancy, 9 déc. 1839 (S" Bapp). — Lorsqu'un droit de ise d'eau , dans un canal privé , a été acquis par presiption , le particulier qui a toujours joui de cette prise ?au y pour un usage déterminé , n'est pas libre d'en
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OU de dépense des eaux» par suite de modifications dans les ouvrages hydrauliques ou dans le mécanisme extérieur d'une usine.
Toulouse, 13 avril 1832 {ST Lejoux). — L'usager ne peut acquérir, par prescription , la propriété du fonds sur lequel s'exerce son droit d'usage. Il doit être réputé n'a voir qu'une possession précaire (Cod. civ. , art. 2229, 2236, 2240).
§ yi. Règlements cotwentionnels,
G. d'^., 19 mai 1835 {SrCacheux). —Arrêt établissant que toutes contestations relatives à des conventions privées, étrangères à la fixation de la hauteur des retenues d'eau, restent dans la compétence de l'autorité judiciaire. — Il s'agissait dans Tespéce de repères en pierre, que les propriétaires d'usines, situées sur la rivière de Robec, à Rouen , étaient convenus, depuis 1809, de placer et de maintenir dans cette rivière , pour conserver la hauteur des seuils-graviers des nombreux empèiemenls qui s'y trouvent placés.
Gass. , 2 août 1827 (5^ Escalle), — k La prohibition faite par l'art. 6&5 du God. civ. , aux tribunaux , d'apporter des changements aux règlements locaux , sur l'usage des eaux , ne s'entend que des règlements faits par l'autorité administrative \ et quant aux règlements conventionnels faits par les parties intéressées, le droit de
les interpréter, ou même de les modifier, d'après de nou- II. 30
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Tieriiiierd'uMiie, an Mijet de pertes d'eau qoi avaient lie« dans le bief. Mais ledit arrêt n'a pas reço d'exécution, par soite d*nne transacUmi survenne entre les parties. — C'est à la r«daetion de TinvenUire et de l'état de lieux qui accompagnent tonjoors la rendue, à Bn de bail, des usines, que l'en doit apporter la plussériense attention. Les propriétaires qoi ne peuvent assister par euxHnèines k cette importante opération , ne doivent confier leon intérêts qu'à des exp^is dont Hs soient bien sArs. J'ai va plus d'une fois, dans ces circonstances, la ruse et la déloyauté d'un fermier abuser indignement de la bonne foi d'un propriétaire trop confiant , qui jurait , mais trop tard, qu'on ne Vy reprendrait plus.
S yn. Juriipnidence cofi forme du Conseil d'état.
Arrêts du Conseil d'état établissant la compétence exclusive des tribunaux ordinaires, pour statuer dans toutes les contestations d'intérêt privé, élevées entre particu* lîers, et portant : sur la simple applicalion de titres on j^lements ; sur des questions de propriété, de prescription , de servitude et de jouissance exclusive des eaux ; sur la détermination des droits respectifs, résultant de règlements, titres anciens, ou conventions, applicables d'après les règles du droit commun ; sur des modiflcations k fiaire à des contrats privés ou à des règlements conventionnels , Csils sans le concoura de l'autorité ad-
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tive : sur la question de savoir si les permissioiflOÎSâCDt ou non suivant leur litre, lorsqu'il n'f » s lieu à interprÉtatioD admiaistrative de ce litre; jur toutes les demandes en dommageâ-intérèts
M'jflte ft8M'(-âr.iJM8ttHMaTi))..^,>ftl .-aoAtUlOS ^'#^J«BV.,1SM(£^ Hfeimanti). ^ Iftod.
9t<4810(A ANlM»>.<Tr Wawi 1811 (fi" Ovi»).
'M'Ma). — 99 nal 1813 (^ Bertrand). — 10 aoAt 1813
[S-- Jlei/er). — â3déc. 1815(5' (ie5"-J/oure}. —20 jain 1816(S' Thomassin). — 20 juin 1816 (5^ Nadaud). - 28 sept. 1816 {S' Pigeaux). — 25 juin 1817 (5r« «/r />rt//}. — 23 avril 1818 (5' Debrion). — 23 avril I8I« i^Aubty). —13 mai 1818 (y fou/iW). —3 juin 1818 (5^ Guesiier). —23 juin 1819 {S" Picot). — 1 1 août 1819 [S' Sablé). — 10 janv. 1821 [S" Arriveur). — 10 avril 1821 i» de 9-Jean). — 30 mai 1821 (A" Céard). — 30 mai 1841 {S' Gay-Lugny). —20 juin 1821 {Can. Jes Alpines). — 31 ocl. 1821 {D"* Lepays). — 28 noT. 1821 i^Temaux). — 19 dèc. 1821 [S' de Combredal
— 20 fév. I829{5' bouton}. —8imai822(5^P%/ie/e/)
— 28aoâtl892(5^Afarco»e). —21 mai 1823 {S^ Fannois). — 29 ocl. 1823 (5^ Couvreux). — 22 déC- 18!i [S^ Hainque). — 22 déc. 1824 {S' lUorin). — 22 *c
182* (5*^ Salle). — 19 janv. 1825 (5^ Fiolei). — 22 Juio 1825 (S" Damay). — 19 oct. 1825 (5^ Wachenheim).
— 260Gt. 1825 {SrBibond). —\h dëc. 1825(5" Acoii^f).
— 18 janv. 1826 (5" Bouis). — 2 août 1826 (S'JacoB).
— 10 janv. 1827 (5" Beau). — * joil. 1827 (5" Hardy).
— 28 fév. 1828 (5" Jars). — 30 avril 1828 (5. Sudré).
— 13 juil. 1828 (5" Cheret). — 8 avril 1829 (5*" Petit).
— 6 mai 1829 {SrDelamme). — 1*' juil. 1829 {S'Boj).
— 2* fév. 1830 (5" Dezobiy). — 12 mai 1830 {Sr BreiU lot). — 29 mars 1831 (C de Melisey). — 2 mars 1832 (5" Dellier). — 3 mai 1832 (5" Soulé). — 22 février 1833 {Sr Bernard). — \^ août 183* {Sr Solenne). —^ 19 mai 1835 {Sr Miramont). — 16 mars 1836 (Sr Angiboust) .
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SECTION l'«.
formalités concernant LES CODRS d'eaU
NON NAVIGABLES
Un projet d'instruction, en date du 15 avril 1818, avait été rédigé sur cet objet , par une commission d'in-
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ce moment quelques mesuns aP ordre dofU Vejcpérience de chaque jour me fait plus ifiêtemeni sentir te besoin.
Dam la plupart des départements, tinstruction des af-^ Jaires d^usines, sous le rapport administratif, se borne aujc enquêtes préalables ouvertes au secrétariat de la nuU^ rie, sur les termes mêmes de la demande des pétitionnaires, conformément à la circulaire ministérielle du 19 tkennidar an VI. Il en résulte que si MM. les ingénieurs modifient dans leurs propositions les termes de la demande ( et c'est ce qui arrive presque toujours ) , et que les prtfets adoptant ces propositions en fassent la base de leur avis en forme d'arrêté , U en résulte , dis je , que l'ordonnance royale qui vient clore cette instruction est le plus souvent rendue sans que les parties intéressées aient été mises à même de ^orpliquer sur les dispositions qu'elle consacre. — Frappés d'un ausii grave inconvénient , et désirant conserver à Pinsirufition des affaires d'usines ce caractère essentiellement contradictoire que l'institution des enquêtes a pour but de lui assigner, MM. les préfets, dans quelques départements, ont pris la sage précaution de nejoinais émettre leur avis en forme d'arrêté, sans avoir pris, au préalable, les me» sures suivantes, qui consistent : 1^ â ouvrir sur les proposasitions mêmes de MM, les ingénieurs une nouvelle enquête en tout semblable à celle prescrite par finsiruetion minis^ térielle du i9 thermidor an VI ^ sauf réduction à quinze Jours du délai , pendant lequel ces propositions et toutes les autres pièces du dossier restent déposées au secrétariat de la inairie^ '•ï^ à communiquer ensuite le résultat de cette seconile enquête à AI, l'ingénieur en chef pour quil y
LIVHE tV. I)18png[TI0NS CENËilALES.
uilmodi/u,^ily
Joigne au ÙMoin set otiiervariùnt , a lieu . lei premières proposition».
Ces ruefures, /Monsieur te préfet , dont vous appréeien-. tant doute comme moi tout tes avantages, m'ont paru dt nature à étm généralisées auec succès , et je désire que vom U$ considériez désormais comme des formalités de rigueur. Toutefois cette seconde enquête, de même que la pretniicft, K^aUeindrait encore qu imparfaitement le but que je nu propose , de rendre finitructton des a^airet d'usines esiatiellement contradictoire , si Ut parties intéressées n'étaienl mites en position de sefain: une idée nette et précise à Finjluenee que pourra ejitrcrr, sur le régime des eaux, lo" leprojet du demandeur, soit celui que MM. tes ingénieun seront d'avis d'y substituer. La première condition â ren\. plir, c'est que le projet du demandeur soit bien ttéfiiùi toute demande exprimée en termes vagues ne peut êin susceptible d'aucune suite. Il faut que te particulier, ai instance, explique nettement dans sa pétition ce qu'il veu' obtenir de l'autorité.
Dans la visite des lieux, MM. les ingénieurs devront s'attacher à rendre sensible aux yeux des parties itairtssées, soit à l'aide d'un barrage provisoire , construit aux frais du pétitionnaire , soit par des piquets de nivelUmrnt convenablement placés, ta hauteur que poivrota affecter Ur eaux après l'exécution des ouvrages projetés. A la suitt dû celte visite , ils dresseront en présence du maire et dt toutes les parties intéressées, dUment convoquées à tavanee. un procès-verbal dans lequel Us relateront fidèlement Fétti ancien des lieux, te résultat des expériences faites par e»x.
les observations produites par les parties présentes. Lecture du proces-verbal depra toujours être donnée auxdites parties qui seront inimitées à le signer ou à déduire les motifs de leur refus. Mention sera faite des parties absentes et de celles qui n* auraient voulu ni signer ni déduire les motifs de leur refus.
Indépendamment de la levée ou de la vérification du plan des lieux ^ MM. les ingénieurs fourniront, tant en plan qvUen élévation, le détail de tous les ouvrages régulateurs des eaux, construits ou à construire, tels que vannes mO'^ trices, vannes de décharge, déversoirs, etc. £rifin, un profil en long et des profils en travers du terrain ^ sufisarrunent étendus , devront toujours faire connaître les relations du niveau des eaux retenues avec le relief iles berges, ainsi qu'avec les points les plus bas des propriétés riveraines.
Signé, LsGftAND.
§ I. Demandes en règlement d*eau.
La pétilion est adressée au préfet du département dans lequel se trouve la retenue d eau dont il s*agit ; elle fait connaître sommairement , mais d'une manière nette et précise , l'emplacement et Tusage de cette retenue , la nature et la consistance de l'usine projetée ou de celle qu1l s'agit de régler. Le pétitionnaire doit, avant d'avoir rédigé cette demande , s'être bien rendu compte de Tob^ jet sur lequel elle porte ; il doit avoir étudié et arrêté son projet de manière que , dans la visite^ à faire par ringénieur, il n'y ait plus aucune incertitude dans ses
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chapitre soient exactement observées » il est indifférent que le règlement d'une retenue d'eau existante soit fait sur la demande du particulier qui a établi cette retenue , on dressé d'office , à la requête d'un ou dé plusieurs riverains qui déclarent avoir à s'en plaindre.
Il peut arriver que deux ou plusieurs particuliers prétendent à rétablisseaient d'une usine dans la même localité, soit sur le même point, soit sur des points assez voisins pour que deux usines ne puissent y exister en même temps ; dans ce cas , ou ces particuliers prétendent séparément à Tusage exclusif des eaux et de leur pente , sur le point Htigant , et alors leurs droits respectifs doivent être préalablement appréciés et décla^ rés par Tautorité judiciaire ^ ou bien « en Tabsenee de titres privés, chacun d'eux sollicite de Tautorité admi-* nistrative un droit de préférence qui ne peut être ac-* cordé qu'avec discernement , et à celui des deux préten* dants qui a le plus de droits acquis sur Tusage du cours d'eau , et qui en est riverain sur la plus grande longueur. A la rigueur, ein cas de droits parfaitement égaux , la priorité de demande pourrait servir de base à la préférence , mais il est très- rare que ce cas se présente , et f I y a toujours quelque droonstanoe qui milite plus en faveur de Tune que de l'autre des deux usines pro* jetées. Dans tous les cas, k part les droits acquis en vertu de titres, radministration est seule juge de la préférence à accorder, ainsi que cela a lieu en matière de mines.
48o LIVRE IV. DlSPOSITIOns GénÉRALES.
i, il. yilficitas et publications. — Première ernjuêU. oa enqurte iur la demande.
Le préfet, après avoir reconnu que la deotuide e»I prësentée sous une forme convenable, eo fait le renvoi, par l'intcroiédiaire du sous-préfet , au maire de la commune sur le territoire de laquelle doit être établie, ou sur lequel eiiiste.la retenue d'eau dont il s'agit. Le maire est invité par ce renvoi à foire afficher ladite demande pndant vingt jours consécutifs, aûn que tous les intéresè) soient miià même de produire leurs observations sur le règlement projeté. Ce magistrat reçoit les oppositions?! observations qui lui sont remises , pendant ce délai, «i à son eupiralion , il dresse un certificat , dans leqod il mentionne lesdiles oppositions et observations et dans l^ quel il certifie qu'il ne lui en a pas été notîûé d'autre Il donne son avis particulier sur les avantages et les Îdconvènients que peut offrir rèlablissemeat dont ii s'agii — Le délai de vingt joars, (ixé pour la durée de celle première enquête, est adopté uniformément pourtour les demandes en règlement d'eau , à moins que ce ^égl^ Dteot n'ait pour objet des uones métaUorfnqoes, awiDel cas il est déterminé d'après des prescriptitMis spéciales. L'instruction ministérielle du 19 thermidor an 'VI, re* lative aux rivières navigables, d'apré» laquelle on a, par analogie, adopté le délai de vingtjoura, poorlapiemién enquête relative à tons les réglementa d'eau, porte que kt oppoùtions seront remisesau maire, an plus tard,daiules
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trois jours qui suivront Texpiratiou de ce délai. Rien ne s oppose à ce que la même disposition soit adoptée dans tous les cas.
L'enquête est ouverte exclusivement à la mairie de la commune où se trouve l'établissement à régler ; néanmoins comme cette enquête a pour but d'éclairer, autant que possible, toutes les personnes intéressées à ta demande, il est convenable que ladite demande soit , en outre, afBcbée dans une ou deux autres communes voisines , suivant que le préfet ou le maire de là localité le jugent opportun. Cette opportunité a presque toujours lieu, en ce qui concerne la coiAmune située immédiatement en amont de la retenue d'eau àrégler ; car si cette retenue est située vers la limite d'une circonscription communale, les propriétés riveraines situées sur le territoire supérieur, sont celles qui doivent ressentir tons les effets de ladite retenue d'eau. — Il est d'usage qu'indépendamment de l'apposition des affiches sur la porte principale de la maison commune , les demandes de cette espèce soient , en outre , publiées à son de caisse, dans les communes intéressées, au sortir de la messe, pour chacun des dimanches qui se trouvent compris dans le délai d'afBches. — Les frais relatifs à ces publications et affiches sont toujours à la charge du propriétaire de l'établissement qu'il s'agit de régler, et sontcom^pris dans le règlement des frais généraux occasionnés par la demande.
^&J L.IViil^ IV. — DlïPUSITIOnS GËn^HAI.Eï.
A|>réit l>x(>iraU(>n du vingl-IroKième jour, à dnlerdrl'apposition (Il's ailii'he», le maire du liea constate, pnt un procès - ver t>a I , raccomplissement des formalité sasdites ; Il y relate et y joint tes oppositions qoi ont èit^ dëpu»i>vs À la mairie; il y mentionne également les ohservatioDS verbales foornies par les proprièlaire^ riwraius uu autres intéressés. Dans le cas où il oa pas Hé formé d'oppositions, le maire constate qu'il ne loi PO «1 pas iKirvenu , dans le délai d'alflches. Il insère dansir même procés-verbal son avis personnel, ou, s'il y a lien, celui du conseil municipal , sur l'ulililë ou les inconvénients de l'établissemeut en question. Ces divers avis oe doivent jamais é(re donnés . sans que le maire . st- L'on>[iaené du pèlilionnaire et des autres intèressé<^. lit' soit Iransporlé sur les lieux , pour y recueillir les opinions de chacun d'eux. — Ce procès-verbal de la prvmiëre enquête est adressé au soo9-préfel, qui le vise el le renvoie au préfet, avec ses observations, s'il jn-îc coUtpnahie tien taire. Le dossier de f'affaire, composé de la deuiaude , des oppositioiis ou observations auxqudkî elleadouDéliflu, du certificat dtt Maire, et,s1t yalien. de l'avis du 8oas<-préfet , est »\bn transmis , par l'internjêdiaipede l'iogéoiew en chef, k l'itlgëatenr des poab et ebflussées de l'arrondiBAeDMDt , qui est chargé «h procéder a la nsite dw li«Ut ëI h llostraeNon de la demande omtfwméraeat aUt pTMtiHiftliotis de la rJrculaire du 16 nov. 1834.
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S IIÎ. Visite des lieux, — Seconde enquête, ou enquête
sur les lieux,
L'ingëDieiir ordinidré de rârroodissenieiit \ lorsqu'il a reçu les pièces et qu'il est en mesure de procéder k la visite des lieux , prévient admipistrativtmept It maire , du jour et de Theure de cette visite, avec invitation d'en donner avis au parties intéressées , et notamment aux opposants. L'ingénieur peut également , selon les dr** constances , informer i^irectement les opposants de sa visite , par des lettres individuelles ; mais les avis trans^ mis par l'autorité municipale acquièrent ainsi une noto* riété qu'on peut avoir besoin d'invoquer, dans le cas on une partie, quoique prévenue i l'avance, se prévaudrait de n'avoir pas paru à la visite des lieux , pour réclamer ensuite contre le règlement , comme intervenu sans con* tradiction de sa part. — Lorsqu'une partie est absente ou empêchée, Tingénieur doit toiqours appeler à la visite des lieux une personne qui puisse la remplacer; par exemple , un fermier ou régisseur d'usine, pour le propriétMre , un parent ou ami ; afin que tous les intérêts distincts soient représentés dans cette enquête, et visés dans l'ordonnance é intervenir. La visite faite par l'ingénieur a pour but : 1* de prendre une connaissanœ exacte de l'état des lieux aîasi que du cours d'eau et de •e livrer aux opérations néeessaires; V de piiocéder à la principale 4ie8 trois enquêtes prescrites sur oet objet. Il
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est iloiic très-important i|ue toutes tes parités intères^en ftoivnl mises à mftnn! de fuurair leurs coolreditÂ et soicDl coDM^quciuiiieii I |irévenue(< sudisauiment à l'avance. On peut admettre, h cet égard , les délais résuKaDl des éapositiooscoDibinées des articles 260 cl 261 do Codedr procédure, pour les enquêtes judiciaires; d'après lesquelles la partit! assignée doit l'être au moins trois jour» d'avance , pour une dislauce de trots myriamélres, en augcueulaul ce délai d'un jour pour chaque trois tavrtaioétres eu sus de cette première distance.
En tout état de choses , il serait convenable , dans tes pays où les usinea sont rapprochées, que, dans la visiiii^lative à une retenue d'eau, les propriétaires de l'usiiit supérieure et de l'usine iDl'érieure fussent toujours appelés; le premier, à cause du remous ou exhaussemeol des oaux. auquel l'usine supérieure sert de limite, pluj habituellement que les propriétés riveraines ; le second . pardes motifs analogoes, relatifs au mode de transmissioii des eaux.
S'il s'agit du règlement d'une retenne d^â esislanle. l'examen et la discussion qui ont lieu eu présence de l'ingénieur se t>asent sur l'état même des lieui. S'il s'agit d'une retenue qui n'est que projetée, la circulais précitée, du 16 nov. i6Ak, prescrit , avec raison, TéUblissèineot, aux frais du demandeur, d'un barrée prin visoire , oa . d'épreuve , ayant pour but de tendre te eaai à\a hauteur^ laquelle on se propose de les IHii'
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abituellement. La même instractiOD ajoute que si ce loyen était impossible ou trop dispendieux, Ton y supléerait à Taide de piquets de nivellement, placés de ma* ière à rendre sensible aux yeux la hauteur de la retenue rojetée, et sa corrélation avec le niveau des propriétés nvironnantes. Dans tous les cas, il est indispensable , ans cette circonstance, de présenter Tétat de la retenue rojetée d'une manière sensible et palpable afin que les itéressés puissent donner leur opinion en parfaite conaissance de cause.
Soit dans la visite des lieux , soit dans le travail qu*il ^ige ultérieurement , llngénieur délégué par Tadmî* istration ne doit s'occuper ni de reflet utile y ni des vantages ou des imperfections que peut avoir pour son ropriétaire Tusine dont il fait le règlement. Ses invesgâtions se bornent à examiner, dans l'intérêt public , influence des changements apportés par l'établissement ydraulique dont il s'agit , au régime , ou à Tancien état es eaux. Il ne doit également jamais comprendre dans 3n travail aucun objet en dehors de la demande qui lui st renvoyée, et non soumis par conséquent à la première nquéte.
Quand on a procédé à l'examen du cours d'eau et des flets produits par le barrage d'épreuve , quand 1 ingéleur a recueilli contradictoirement les dires des parties iléressëes, il dresse du tout un procès-verbal, conforme ux dispositions de la circulaire du 1(> nov. 183^ , et U
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deuxième enquête est leroiioôe. Lurs aiènK qu'il n'y a pas d'opposants et qu'aucun pnrllculier ne juge convenable d« (ain de» observations , pcmliinl la visite des lieux, il n'en t«t pas moins convenable que l'tDginieat dreMe, pour relie visite, un prncês-verbal , qui n'e»t alors sif^né que par lui et par le maire, el qui comlstf que ce magistrat ayaot fait connaître dans la comlonne k> jour et l'btMire de la descenle de l'iDgénieiir sur les liens , il ne s'est présenta personne pour y av sisler-
La visite de* lieux une fois elTectiMïe coulradictoiremeot, el avec les formalilte indiquées ci-dessns, les opérations à faire uUérieurement par l'ingénieur ponr arriver au règlement définitif de la relean* d'ean oe sont plus assujetties à avoir lieu en prësenoe des intéressés. L'fDg6nieur est libre de choisir le lempa le plus opportun pour ces opérations , de se faire aider, ou d'y Mn procéder par tel agent secondaire qailjnge coivenable , mais bous sa rasponsabitilé personiielle.
S IV- Trayait de f ingénieur.
Lorsque l'affaire est suffisamment instruite sur les Itenz , les pièces h fournir par l'ingénieur ordinaire sonl les saiTantes :
' Plan et nivellement du cours d'ema. — Lorsque le pétitioBtMlre a joint à se demande un plan dressé sur ^ne étendue et str une échelle convenableB, l'in^gènieer.
après l'avoir vérifié ou rectifié Mipr lef lieux » «e ^rae k le viser pour être joint à sop rapport; quaqd <ae pUo u'existe pas, ou que sa disposition u'eat pas convmable, l'ingénieur le fait dresser, soit avant, spU après la visite des lieux. Ce plan doit comprendre toutes les propriétés ou parcelles de terrain qui peuvent ressepUr les t'ffetsde la retenue d'eau, qu'il s'agit de régler. Celles qui appartiennent aux opposants , on sont Tobjet de quelques observalions , doivent y èlre toujours présentéefi d'une manière distincte* Quand il n'y a pas d'oppositions, il est inutile d'iadîquer npminaUvement les propriétés riveraipes; il suffit alors de distinguer \e^ terrains appartenant au propriétaire do rpsjine , de ceux qui appartienpent à divers particuliers, non opposanta.-^Poiur les petits coprs d'eau, récbelle de ce plan peut être de ^ ou de O'^^OOS pour mètre ; pour les rivières, l'échelle la plus convenable est de O'',00i ou 'même de (r,0005 pour Aiëtre. Les nivellements, dans ces sortes d'opéra* tinns , se faisani ordinairement d'amont ep aval , ou dans le sens naturel du cours d'eau , il importe que les plans soient toujours rapportés dans le même sens, c*est* à-dire que la flècbe indicative du courant doit se trouver placée , sur ces plans , dans le même sens que lès écriluros.
L'/^tendue du nivellement à faire , en long et en travers du cours deau et des terres riveraines est • ainsi que celle du plan , déterminée par la sit«i«tion des pror
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soDt âgurés , en plao , conpe et élévation » les détails des ouvrages régulateurs de la retenue d'eau , comme le prescrit la circulaire du 16 nov. ; mais la disposition de cette circulaire, qui prescrit d*y comprendre les vannes motrices, n'est applicable qu'aux rivières navigables. Les échelles convenables pour les détails susdits sont celles de 0",005 et de (P,01 pour mètre. — Le nivellement fait connaître , pour chacun des empélements , vannages , ou déversoirs de l'usine à régler , la chute , c'est-à-dire la diflKrence de niveau entre les eaux ten* dues et les eaux moyennes du sous*bief. La tète d'eau , on la hauteur efltective des vannes , au-dessus des seuils , n'est indiquée que pour les vannes de décharge. — Le même nivellement relate également la position du repère dont il sera parlé ci-après.
2^ Rapport. — Après l'expédition du plan et du nivellement susdits , Tingénieur procède à la rédaction de son rapport , qui se compose essentiellement des subdivisions suivantes : exposé de l'affaire, description et état des lieux , examen des oppositions , fixation de la hauteur des eaux , calcul des moyens de décharge , résumé et avis , comprenant le projet de règlement, c'està-dire l'ensemble des conditions générales et particulières à y insérer. Dans l'exposé de son rapport , l'ingénieur fait connaître, non-seulement l'état exact et détaillé des lieux , mais toutes les circonstances de l'affaire. S'il y a eu des instances judiciaires relatives à rétablissement
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dont il s'agit, il ea iuiliquc le résultat comme pouvant Jeter du jour sur la qutiSliou <Ju rùgicmeul itcau —On ne pourrait faire ici commu pour les devis de travaux publics à exécuter par cotreprise , dans lesqueU on n'iosèr« que l«s seules clauses parliculiére« h diaque es- Ireprisu , altcudu que les clause:» el cuodilions xénèndn s*s trouvent rèuuies dans un cahier sépurë. que l'oo noti- Ije aux uDlrcprcueur». Encore , liicu quVn niatiére dr réfuleinvul d'eau, il exisl« aussi uu rasvuible de codiIilions géDArales, applicables daus tous les cas, leur inurlioQ doit être faite daos ctiaque r^lemeut particulitl; car, aulremeDt, il faudrait qu'un rëglemeat gcuéra) ks edl rendues obligatoires pour tous les ëlabliseemeDl' hydrauliques ; en second lieu , Icsdites conditions géoéraies ne sont pas assez invariables pour que , d'une locilité à l'autre , il n'y ait lieu souvent d'eo modifier la r^dactiou. — Le but que doinnt Templir le» cooditioM gAoèrales et particulières h insérer dans les rëgknMSb d'eau , est d'éviter des contestations , et de sappiéer au silence ou k l'insuffisance , soit de la législation , soit de règlements généraux sur la matière des eaux. Dans le* conditions particuKéres,on mentionne les pools ou chemins publics dent l'entretien est , dans ^pselques cas , i la cbarge des propriétaires d'usines, et autres dispo»tiens semblables.
Aulrefoia on comprenait daas lesdites coDdilioos loui le sjrsiéme hydraulique des «siaet , c'est-à-dire dod-
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seulement les vannes motrices , la chnte , les têtes d'eau , etc. , mais même les dimensions de rones , ce qui était abusif, car Tintërét public est étranger aux restrictions de cette nature , qui étaient une gène pour l'industrie. Aujourd'hui Tadministration a tout à fait renoncé à ce système , et se borne , comme elle doit le faire , à limiter, par un repère fixe , la hauteur de la retenue des eaux , et à régler remplacement ainsi que les dimensions des ouvrages régulateurs. — Voir au chapitre vivant les conditions générales à insérer dans les règlements d'eau.
Quand des enquêtes et opérations auxquelles a procédé ringéniéur, il résulte qu'il y a lieu , soit de refuser à un particulier l'autorisation sollicitée pour construire une usine , soit de prescrire une réduction considérable dans une ancienne retenue d'eau , soit même des chargés très^nèreuses aux possesseurs de ces établissements, ^ingénieur a dû mettre le plus grand soin dans Texamen préalable sur lequel est basé son avis , d'abord , par un motif d'équité , afin de ne jamais imposer à Tindustrie de charges inutiles , mais aussi afin que cet avis ne soit pas réformé , par suite du nouvel examen qui peut résulter, en temps utile, des réclamations de la partie lesee.
Il eat utile que le rapport de Tingënieur ordinaire , qui a été chargé de l'instruction , se termine par un bordereau de toutes les pièces jointes au dossier, lorsqu'il sort
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1" Oppositions appréciables
Ce sont luutes celles qui $erai
de propriété ou d'usage , à des 1
quelconques qui exigent l'appUi
commun De ce nombre sont l«
vent sur la question de savoir &i
règlement , est naturel ou artil
■ ticulier, qui veut construire ui
propriétaire des deux rives, dont il a besoin pour l'appui de ce barrage ; sur ce qu'il existerait entre les opposants et le demandeur des jugements, transactions, ou titres conventionnels, de nature à mettre obstacle à rétablissement projeté , etc. Les oppositions de ce genre doivent être préalablement renvoyées à Tappréeiation et au Ju-* gement des tribunaux ; l'instruction administrative ne commence qu'après la décision à intervenir, attendu que la situation réelle et les droits respectifs des parties ne peuvent être fixés que de cette manière. — Pour que les oppositions de cette nature soient prises en considération , il faut qu'elles soulèvent une question réelle de propriété, d'usage, ou de titres privés; il ne suflSrait pas qu'un opposant alléguât, au hasard, l'existence d'une semblable question, pour faire interrompre, à tort, rinstruction administrative, au préjudice des autres par* ties intéressées. — S'il arrivait que cette instruction pas* sât outre, nonobstant l'allégation de quelques motifs susceptibles d'être appréciés judiciairement , aucun intérêt grave ne pourrait être lésé ainsi, d'après le principe invariable sur la réserve du droit des tiers , dans toutes les décisions administratives.
â® Oppositions fondées. — Parmi celles-ci , on doit distinguer les motifs suivants : inondation d'un terrain , et particulièrement d'un chemin public ou privé, exhaussement du niveau des eaux au passage d'un gué, refoulement de celles-ci sous les roues d'une usine préexistante,
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sauf Iv cas où cetitt usine serai légale ; — UtniiQUlion uotable d au préjudice des usines ou des DègradalioDS causâeâ par les ea d'élxiuleuiGnl ; — PréLeutioD è\e liliser par lui-même , pour UD ue oKislant le loug de sa propriéti upposiliOD de sa part à ce que 1' au profit d'uue chut<> d'eau inl ilans le chap. Vil du livre prèd lion cet tout à Tail dans sou droi de l'ioduslrie , elle règle la boi velles usines, en faisant profiter de la pente qui se trouve sur S( encore des pentes partielles qui de plusieurs autres héritages i toulefuis . que ces deruiëres ne d'Être utilisées isolément, ou par les riveraiBS, dûment mis er à ce sujet. Dans le cas coutrain pente, existant le long d'un bi ctamëc par le propriétaire de ce) être utilisée, par luj-ménie, po et que cette prétention est fond< toujours droit à celte réclamai pente ù celui qui y a les droits le (onsuller à ce sujet l'affaire ^
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cliap. m ci-après, dans laquelle on verra que ïi nistratioD a toujours statué sur ce point d'une manière juste et éclairée. — Parmi les oppositions fondées, on doit encore comprendre celles qui signalent des change^ ments nuisibles apportés aux ouvrages régulateurs de l'usine dont il s'agit ^ l'inexécution des clauses d'une ordonnance antérieure» etc.; dans ce cas, radministratien locale sursoit ordinairement d'elle-même à donner suite à toute nouvelle demande d'un particulier» qui n'a pas ponctuellement exécuté les danses des règlements par lui obtenus. — En ce qui touche les oppositions ou observations concernant la faculté d'irrigation , à exercer par les riverains supérieuri, voir le chapitre spécial du livre m consacré à cel objet.
3° Oppositions nonJbndées.'-^lJne opposition élevée contre une demande en r^lemeot d'eau, pour être prise en considération devant Tadministratiott , et motiver, de sa part , soit un refus , soit un ajournement , soit des dispositions particulières dans ce règlement , doit être basée sur un préjudice réel et direct, qui résulterait pour l'opposant de l'état de choses sur lequel porte ladite opposition. L'intérêt général étant le point de vue 8oM lequel sont dressés les règlements dont U s'agit, l'opposition basée sur U concurrence commerciale n'est, jamais admissible , car cette concurrence ^t esaenlitliement Gavorable au public, ainsi qu'aux pmgrèede lindustrie, et les concessions d'usines hydrauliques ne
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doivent poinl 6trc un nionapole nall néuDinoîns que plus des liouA. èlevtïes coolre l'ètablissen de co genre. De sont fondées coucurrence commerciale ; mai sait qu'elles ne sont pas admis on s'elTorce de dissimuler ces i diff6retile!i>- Ainsi , loriiqu'un p mimstration la demande d'étal les profiriilaires d'établisseiiienl précisément leurs motiTs d'tntë nu font objecter par des tiers établissements, existant dans I que sutlisant , pour les besoins i l'intérêt général n'en réclame Les objections de ce genre se rë à une crainte de L'oncurreuce , est vrai . mais que l'on ne sau tërèt public, car, dans toutes I rence tssi le puissant mobile qui scmciii des pri\ et le perfecti deux clioses essentiellement dé Celte considération (nuclie d'ail de la liberté de l'industrie nal longtemps résolue afOrmalivem t791 , cl conlirméc , dans ce 84 du Conseil d'état, notamment |
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et 22juillet1818. — Les observations précédentes, sur la liberté de Tindustrie, doivent faire classer parmi les oppositions non fondées toutes celles qui seraient relatives au mécanisme intérieur des usines ; par exemple, celles qui tendraient à ce qu'un moulin fût disposé pour 1^1 ou tel système de mouture , dans riniérèt de la localilé. — Il en serait de môme de celles où Ton alléguerait que des changements ont été faits, sans autorisation préa- Mable, au système moteur, soit de Tusine, objet du règlement, soit d'une autre usine appartenant audemandeur. Ces changements ne sont jamais défavorables à Tintérét public, et ne peuvent, en conséquence, ni être seuls Tobjet d'un règlement spécial , ni surtout faire obstacle à Tobtention d'une autorisation nouvelle.
Il faut que les propriétaires d'élablissêments hydrauliques soient libres d'effectuer, dans le mécanisme de ces établissements, les changements réclamés journellement par les progrès de Tiodustrie. Les seuls perfectionnements apportés depuis vingt ans dans la construction des roues hydrauliques ont permis de tirer des chutes deau existantes une force motrice quintuple de celle qu'on en tirait autrefois. On voit dune à quel degré on ferait tort <i la richesse publique , si par un système peu éclairé on avait poeéen principe que l'ancien étal des artifices ou des ouvrages hydrauliques des usines j était celui qu!il fallait conserver . sous peine de contravention. Les établissements qui ont Teau pour moteur
II
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I Mtit ce\n qui réclameot, au rontraire. les plus grands
^ perfpcllonncmRnts; et. ro qu'il y n de plus imporUnt n
remarquer, c'esl quo c'est pr6i:isèinent à l'aide cl par la ' réalisation de ws piTfeclionncmenis . portant sur i'écn-
nomie des eaux . que l'a^ricnlture et l'induslrie manuraftlirière <-«sseronl d'être en opposilion Tune avec iamre, eoinine elles le sont encore aujourd'hui . dans bien d» localités intéressantes. C'esl surtout en matière d'oppositions élevées contre les nouveaux établissements qar l'adminislralion doit se pénétrer de ces principes; car il est certain qu'une construction hydraulique inrormc. ^^^^ établie è ufle époque où l'art élait dans son enfance . H e\i|ïeant l'emploi d'un énornii' \oluuio tl'eau pour un effet utile des plus restreints, doit être de peu d'influenn chnire des ëlablissements modernes rénoissant l'écon'omie de la force motrice avec la perfection des prodoits- Une bppoeition peut être présentée d'une manière spécieuse , et être fondée en apparence ^ns l'élre en riilité. Ainsi , on invoque souvent cohire un établissement projeté, le refoulement des eatix tous les roues à'a» ubine SDpérteure , tandis qbe celle nèine est , par le bit. placée bien au ûklk de )â limite du rebions sensible que doit produire la iiouv«)lé retenue d'éau , ce dont on s» «uVe, d'une maniéré tocOoteslable, par l'ëtablissemeiii dnn barrage d'é^uve, fors de la v»ite des Jienx.- On doit placer daas l« mente eat^drie. d'oppositions dm fondéW , celle» qui aitribeent i Aiie retenue d'eau 'l^
iDOodations iodépendanles de son existence, et qui, sans elle, auraient lieu au même degré. La plupart des petites rivières de France sont aujourd'hui dans un état peu satisfaisant , quant à la régularité de leur cours ; ce qui tient aux encombrements, aux coudes et aux sinuosités que présente leur lit, en grande partie, par suite des anticipations qui y ont été commises. Il existe donc, presque partout, des inondations périodiques qui ne tiennent pas à l'existence des retenues d'eau , et dont celles-ci ont même Tavantage de modérer souvent les effets , ainsi que cela est démontré dans i'iniroduetion de cet ouvrage. Ce serait par conséquent à tort que Ion prétendrait en interdire l'établissement par ce motif.
Une autre classe d'oppositions non fondée^ comprend la plupart de celles qui sont élevées par les propriétaires d'usines situées en aval de la retenue d'eau projetée , et dans lesquelles on allègue que le cours d'eau» de régulier ou de continu qu'il était, deviendra intermittent; que rétablissement du nouveau bief occasionnera , dans les premiers temps , une absorption considérable des eaux ; sur ce que le volume d'eau , étant peu considérable, ne saurait suflBre à la marche de plusieurs usines , etc. Une ' usine ne peut nuire à l'usine inférieure que do deux nota- ' nières : ou en occasionnant la perte des eaux par une dérivation qui ne rentre pas dans le bief inftrieur, ou en transmettant ces eaux par éclusées intermittentes. Le
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premier ras De se présente Jar TfllM. r^pilièrenn'in aulorisée sat-rer une raoïitlè illégale; s'il scmenls oxislanis, d'un ëlat (1 l'usinier inférieur à surveillei poursuivre Ick abus qui se cou dire Quant awi éclusèes, vo transmission nuisible des eaxm L'irréftulariie ou rinlermitle eaux, résultant, sans qu'il y rétablissement d'une usine nu sidérée que coiume un inconvJ établi^semcnls semblables, et pimr les |iropriétnircs supériev l'Iiutos d'eau . dnni ils peuveni
Fi^ntin , l'administration doil dées , toutes les oppositions va| tant sur un préjudice présumé C'est d'ailleurs à elle qu'il app li'ur des motifs allégués, et d'à lions des particuliers, en presi mesures propres à faire cesser qui ne lui seraient pas signalée tiellemeni ici son action de cell
.f'irisfjriidfnce. ^- G- D Kt. , et l« janv, 1826 (S' limns) ; ar oppiisitrons fondées sur ries lii
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(Hi de servitude sont appréciables devant les tribunaux ^ préalablement à toute décision administrative. — 8 sept. 182i ( 5^^ Dcbosque ) ; — 22 mars 1 827 ( 5^ 0£arel ) ; — 10 août 1828 {Sr Cinglant). -- Ckss. , 28 déc. 1830 [S"" d^^rgcnson); arrêts établissant que Tappui d'un barrage sur une rive que ne possède pas le constructeur de ce barrage , est , de la part du propriétaire riverain y un motif valable d'opposition , appréciable devant les tribunaux. — Rouen, 6 mai 1828 {S'' Montalembert), «Autoriser un particulier, même en cas de nécessité prétendue, à appuyer un barrage sur une rive qui ne lui appartient pas , ce serait consacrer une violation du droit de propriété. «—Besançon, 24 mai 1828 {S" Tugnot). u Mais lorsque les propriétaires de chaque rive sont d'accord, ils peuvent ensemble tout ce que pourrait un propriétaire unique, quant à la faculté d'user des eaux , conférée par lart. 644 du Code civil à ceux dont une eau courante traverse Théritage. » — C. d'Ét., IS déc. 1824 {S" Bonis), a Tous motifs d'opposition basés sur le règlement d eau , proprement dit, sont appréciables devant ladministration , et ne pourraient être soumis aux tribunaux. »
5 VI. Hauteur des eaux. — Ombrages régulateurs.
Hauteur des eaux, — Le vœu de la loi est que la hauteur des retenues d'eau soit fixée de manière à ne nuire à personne ; c'est là le point essentiel. Cette bau-
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letir «p ipoiivp donc Hmil*c par A par Iff nivi-an des proprièlte rivei pas iri«ndi*r, soit par la position ■ pArirure, Anu5 k'gquclles on oc d< mous. L« première de ces limi on)inair<ïment , dans les localité tiiAcs à df grandes distances; lu usl celle que l'ou rencontre dai où les chutes d'eau approctei utilisées , et oii les usines , ti elles, (inissenl par présenter uni les UDS aux autres; enfin, il maximum de tension d'une rcipi au même point , soit d'ciprès le d après l'usine supérieure ; mais que toujours une des deux llmll leur de la retenue nouvelle est n hydrauliques de l'usine supérie la plus rigoureuse; car, à pari millimètres, qu'on doit regard* sible , tout exhaussemeol de ce | nulioit de Torce , et le propriètai fois elle a une exisfeuce légali droit de ne tolérer aucun refoul sous-bief. Si le nivean d'eau s( des points les plus bas des pro lixation n'est pas aussi invariat
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il ne s'agit que de ne pas occasionner dçt dëbordemeDi (les eaux. Il est d'usage , à cqt effet, dans la pliipari des localités, de laisser au moins une distance de O^^ifi entre le niveau de la retenue et les potilits les moin^. éleivés des propriétés riveraines, dans loqte T^endoe du remous produit par ladite retenue. Cette latitude q'est pas fixe, ci ne doit pas Tétre; elle dépend t ' du régiqae du cours (leau , cesl-àdire de la manière plus ou moins suinte suivant laquelle ont lieu le§ çru^ auxquelles il est sujet; 2<^ de rexaçtitude plus ou mo^is grande avec laquelle on opère la manœuvre d^ vunnes de d^arge. Si cette manœuvre était toujours; faite exactemeot , la hauteur des eaux pourrait être fixée, sans incoavéoient , jusqu'au niveau de la surface des propriétés riveraines , surtout quand celles-ci sont des prsiiries élevées, parce qu'elles n'ont qu'à gagner par la fraîcheur que leur procure le voisinage de l'eau ; mais il n'en est pas ainsi , et l'on doit dire que, partout où n'existe pas l'utile institution des garde- rivière , la plus fâcheuse négligence est à regretter, de la part des fermiers et régisseurs d'usines , dans cette partie de leurs devoirs , qui touche à rinlérèt public. Quoi qu'il en soit » c'est entre 0'>,t6 et 0"',a5 des points les plus bas des rives qu'il est d'usage de régler la hauteur des retenues d'eau. L'ingénieur, pour e^tte détermination, consulte le régime du cours d'eau 0t la nature des propriétés riveraines « selon qu'une submersion locale et éventuelle leur sérail plus ou moins dom<
L aérai i
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mARpable. — Itans mus les vm. Il doit considérer, i-i|im 1a inaDfPiivre des vannes df. «Wliargc ne «rra pas HTi-r- Itièe aussi «idrli-ment qu'on pourrait k' désirer ; 2* ijoe l'état derhoofo (|ui doit molivor surtout ses prëvinoiM cal , couioie dans la foodatton d'un pnni , eetnt qui r^ milters des hautes eaux , et non Cflui qui correspond aux eaux huants ou moyennes , pendant lesquelles il npére ordinairement.
Il'uu autre ('6té , l'infténleur ne doit pas pei-dre ije vue qu'un relie matière radminisi ration intervient, aulanl dans l'intérêt de l'industrie . que dans l'intérêt général des riverains . et qu'en coaséquenee , les retenues d'eau k quelqne usaiie qu'on les destine, doivent avoir toute la li.'iiiti'nr que romportenl les loralilés , du moinfnl qu'elles nu nuisent à personne. Soit dans la fixalion d'une nouvelle retenue , soit dans le reniement d'une ancienne, rin^fénieiir ne proposera donc jamais aucune réduction nu aucun abaissement arhtirairc, qui ne sérail pas motivé par l'étal des lieux , ou i>ar des droits légitimement acquis. Dans le cas contraire, et sur (a réclamstinn de la partie lésée . son avis serait certainement modilié par l'administration supérieure, qui ne pourrail partager sa manière de voir.
Il arrive Tréquemnient qu'une retenue ne peut Mn établie qu'en maintenant les eaux, par le moyen de digues à une certaine hauteur au-dessus du niveau f^ aérai des terrains environnants. Rien ne s'oppose à »
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qu'il en soit ainsi , pourvu que ces digues soient établies d'une manière convenable et avec les conditions qui sont indiquées à cet effet dans le chapitre suivant, à l'article des conditions générales. On règle alorl, de la manière ac* coutumée, le niveau des eaux en contre-bas du couron* nement des digues.
Ouv^rages régulateurs ; importance de leur détermi^ nation. — Ces ouvrages consistent dans les suivants : 1® déversoir ; 2^ vannes de décharge ; 3^ vannes de compensation ; W^ repères. Ils sont prescrits aux permissionnaires , dans Fintérèt public , et constituent principalement les charges des permissions et règlements d'eau. Ces ouvrages sont généralement dispendieux, surtout lorsqu'ils exigent des fondations en lit de rivière. Souvent les frais de leur construction ne seraient pas en rapport avec la valeur des petits établissements qu'il est utile d'encourager. Une fois ordonnés par un règlement, rendu après l'accomplissement des formalités prescrites, ces ouvrages sont déflnitivement acquis au public, comme la permission proprement dite l'est au particulier qui l'a sollicitée. L'administration ne prescrit jamais lesdits ouvrages que sur les propositions des ingénieurs des ponts et chaussées, parce que leur détermination exige des connaissances en hydrodynamique que ces ingénieurs seuls possèdent. Ceux-ci doivent donc employer tous leurs soins et toutes leurs lumières dans cette importante opération, afin de pourvoir complètement aux garantie^
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que réclaiiit! l'inlérèt public, sans cepeoilaDt iiupu»er itiulilenieut À l'iudustrie des rondilioiis trop ouérvuses. Sam cettt; coasidériiUon , lu |>reinier venu pourrait loujoun rif\et une releoue d'eau , en adoptant de& voies d'écouleiuenl plus que sulIUautes, de même qut> toute penonue pourrait faire des coiislructioDS liydraulique^ solides , ea lc« reudanl trois lois plus massives qu il ne le Tâiudrail L'art de I iD^ëDiour consiste précisément à prescriir u i{u'il faut et rien que ce qu'il faut. — Je oe tn 'étendrai ]U> ici sur l'opération ellu-oièiue de la lixatiOD des ouvrage? r^ulaleurs d'une retenue d'eau- Cette opération darlei du l'aient, qui ne concerne que les ingénieurs , âuxqneb «llu est raniiliére. so réduit toujours â ua jaugeage du produit du Lonrs d'eau, lorsqu'il coule à pleins bords. 0 jaugeage se fait, soit, quand cela est pns^blc. d'une manière espériinentale, par l'évaluation directe de la secti» et de la vitesse moyenne, soit à l'aide de.s Tormules ci»sacrèes à cet objet- Ces formules se trouvent dans lisouvrages de Qubuat et de Bétidor, dans les Leçons et b Mémoires sur l'bydraulique, publiés par feu M. Navier. dans leCours d'hydraulique de M. d'Aubuisson, dans le Annale» des ponts et cbaussées, etc. Lorsque le produit du cours d'eau coulant à pleins bords est détermine, on combine les dimensions des ouvrages régulateurs, c'esL-i (lire des voies d'écoulement du bief «autres quelesvaaiK: de mouvement), de manière que leur dépense suit un po supérieure au produit du cours d'eau, > compris celui d'
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ses alBueats qui seraient voislDs de la retenne. Les détails ei-joints, sur les ouvrages régulateurs, se réduisent à quelques observatioiis usuelles dont 11 est utile de tenir com^e dans la pratiqué. Bs senritont de complément aux défi- I nitions données à ce sujet au t. 1**, p. SIS à 918, aux-
I quelles on doit se reporter.
I; fhi dèifersoir, — L'administration escdansTusagede
g prescrire , outre les empélements bu déchargeoirs de
ig fond, un déversoir de superficie, dont la longueur se
II fixe généralement diaprés la largeur et le régime du ^ oûQrs d'eau. Mais cette longueur peut être très«-variable I, d'après les circonstances particulières à telles ou telles ^ localités, d'après la distance adoptée entre le niveau de yi \m relspue et celui des propriétés riveraines, et d*«|Nrés
rimportance plus <hi moins grande d'éviter tout exhaussement accidentel dans le niveau susdit. Le cas où il I ^ existe , le long d'un bief, des propriétés bâties, pouvant souffKr beaucoup de ces eihaussements de niveau , est celui où Ton doit, par la longueur du déversoir, offrir la plus gnmde garantie possible aux propriétés riveraines. -^ Le déversoir en maçonnerie étant d'un établissement généralement coûteux, est cehtides ouvrages régulateurs que les constructeurs d'usines craignent le phis de se voir prescrire et oMfre lequel ils réclament le plus sonveot; C'est aux ingénieurs à apprécier quels sont les eas ésns lesquels cette charge peut être atténoée ; et ces cas se présentent àsses souvent pbvr les petits cours d'eau «
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surtout dans Im ùUI>lis»emenls (in prestril au d^^cliargeoir de f Keur ^al à colui du roiirs d'eau du «orle qui' le dessus des vanoi inconvénient, faire fonction d<
Des t'armes île déchait^t:
Toute» Ira fois qu'on le gteul, i:
comme je viens de le dire, la Ak (lécbart;« égale â l'clle de la \ (l'eau , ou ded cours d'eaux ail que, de celle manière, il n'y a «ur les încoDvënients que peut le rapport du refoulemenl des nieul n'a lieu, comme cela se ' la négligence mise dans la m> dits inconvënients provienDen ment, mais de la faute de l'usi responsable. Théoriquement , avoir recherché le produit rée les crues, de calculer celui de tt:'naut rompie des frottemenl l'eau , etc. Mais ces détermit formules et l'expérience iodiqi les ingénieurs peuvent se rendi qu'ils le jugent convenable, ue !
d'une grande utilité, puisque, i meltenl les usiniers à elTeclucr
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geoirs , aux approches , ou pendant la dorée , des crues d'eau , on ne doit pas hésiter à prescrire les dimensions de ces ouvrages sur une base un peu élevée; et c'est ce qui a lieu quand on adopte , ponr leur largeur, la fatgeur même du cours d'eau , sans avoir à tenir compte de la contraction. Cette largeur peut d'ailleurs être restreinte > lorsqu'il y a , en outre, un déversoir de superficie , ou pour les établissements anciens , qui ^ avec des déchargeoirs de dinriensions moindres , mais cependant suffisantes, n'ont Jamais occasionné d'inondations. — Soit pour les anciens , soit pour les nouveaux établissements, le seuil des vannes de décharge doit toujours être établi au niveau du sol gravier on du fond du bief , de manière , toutefois , que les eaux d'aval ne gênent pas l'écoulement des eaux à leur sortie des voies d'écoulement. Il en est de même du chapeau des empélements de décharge , qui doit toujours permettre que les vannes soient levées de toute leur hauteur-, mais cette faculté résulte ordinairement de ce que lesdites vannes ont leur partie supérieure mobile séparément.
Les vannes de compensation ne se prescrivent que quand cette disposition est effectivement réclamée par la grande proximité de Tusine inférieure , sur les observations motivées du propriétaire de ladite usine , ou sur celles d'un on de plusieurs riverains. — Voir aux défliiitions, 1. 1 , p. 2-20.— Même dans rétablissement desditeii vannes , ce n'est pas encore une exactitude rigoureuw!
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et malhémaliquc que l'on peut »! Oiitter d'atteindre. Ae sorte «|iie la tlxalion de leurs dîmeosioDs, par l'emploi du calcul iatègral , coruine le peose M. Vîollet, in);ènieur civil, serait presque toujours ud luxe daos remploi du temps de l'ingénieur.
VvncfMtitis. — Après avoir déterminé sur Ées lieui et d'uprès les proGh du nivellement, la hauteur d'une retenue d'eau, l'ingénieur doit choisir, sur un poiiii fixe, un repère provisoire, qui serve à fixer cette ImuIvo; d'une uiamère invariable. Ce repère peut êlre choisi sur une retraite, un socle, ou une assise, d une conslruetioi en maj^oanerie , sur ou appui de croisée ou un senil é porte, etc. A défaut de constructions , le re(>êre provisoire consiste en un Irait de scie horizontal , dans lecorce d'un arbre ou dans un pilon en fer qu'on y eofonce. Ce repère provisoire est mentioané dans le règ^ ment d'eau ; mais ce règlement prescrit toujours <}u"ii soit remplaré par un repère définitif, dont la position doit être relalëe dans le procés-verbal de vérillcalionque dresse l'ingénieur après l'achévcraent des travaux. — U repère définitif est nécessairement un re.pè.re gradue. baigné par les oau\ de la retenue à régler. On peni faire servir à ci't wsage, suit une borne en pierre * taille , soit un pieu boulonné . soit même uue f»ce verticale d'une maçonnerie formant jouée sur le bieft car le repère, proprement dit, consiste dans l'échelle verticale. Kfiiduèe en centimètres, à partir du point zérnqDl
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coïncide âtbc le maximém de fedsion d€séàtrx. — Enflrt, pour le Cas où le repère viendrait à disparaître ^ ringé* niear conserve le repère provisoire, on un antre point fixe, pour servir de contre*pepère ; let ce dernier eM meii • tioDilé conraie tel dans le procès- verbal de Tériflcation.
Emplacement -des owrage^ rëgùlàieursi -^^Lea voies d'écontement propirebient Ates y desHnéês à procurer, en toute saison , à une rivière barrée , utt éèboncllé prt>^ portionnè à son voldmé variable , doivent être placée! le plus près possiMe de Tusine > afln d'être mient à la portée des agents chargés d'en 'eflfectiker la manœuvre Les déversoirs de superficie servent moine à écouler un grand voldme d'eàu qu'à i^er la surface d'tin bief; ils annoncent rapproche deb crues , et font connaître aoi usiniers qu'il est temps d'ouvrir les dédiargëèirs dé Mnd; Il y a donc, anrtôtit pour le déversoir, une certaine limite d'étoignçment de l'usine qu'on ne doit pas dé* passer ; une distance de 400 à 600 mètre! est déjà considérabte. S'il existe d'anciens déversoirs au delà de eette distance, ils deviennent de moins en moins utiles à mesure qu'ils s'éloignent davantage , et alors il est souvent nécessaire de suppléer à leur insuffisance , lors mènie qu'ib auraient une longneur considérable.
Les empèieitaents de dét^hârge se placent aussi' ie plus près possible de Tusirie; et surtoht plutôt en Aeçà qu'au delà dun dèvd^ir^ silué, sur ta même rlve> de màhière que leur manttovre. soft toujours facile et
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faire , en faveur d'un gri^nd nombre* d'astnei ètabfi^ avant 1789. Sous le régime féodal, les seigiieuif poaè* daient la presque totalité des moulins. Ils étaient œoi qui avaient alors les charges et les profits des cours d'eia non navigables; c'était un droit qui leur était universellement reconnu. Quant aux moulins et usines quib avaient seuls le privilège de construire, nul n'en pouvait contester la légalité , puisqu'étant dans l'éteodue de leurs flefs , dépositaires de l'autorité publique , si une autoh • sation eût éb^ nécessaire , ils auraient eu à se la donner à eux-mêmes. L'ancien ordre de choses une fols dètruil ces moulins, ainsi établis, passèrent en grande partie te mains des seigneurs dans celles des particuliers, auxqoeb ils furent vendus, à titre de biens nationaux, par le gouvernement de 1^ république. ^
L'existence légale était doncacquise, de fait, aux usines hydrauliquas^t à Tépoque où elles furent vendues nationalement, sur les ancieos seigneurs. Quant àoelles.q« OBt seulemeni une existence authentique ^ atttérieare à 17.89 ,;sanft que leurs propriétaires puissent roi^rèseBler ni permission seigneuriale , ni vente nafionale, elles doivent être considérées aussi comme pcmrvues d'exisr tence légale; car la concession peut avoir été poreel simple; et d'ailleurs, une existence qui remonte aujourd'hui à plus d'un demi-siécle,i surtout si eUe a ed Kis saas trouble, mérite d'être prise en considération. Sous l'ancien régime, la concession féodale, c'est-à-dire iVxis-
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çe rfigppàro d'un moulin, était présiiinjia, loroque ce aliaexistait de toute. ^Dqieniieté; 9t -d'âpre le prin* » admis dans quelques coutumeSi uih» possession de iTunte années était rftpot^ immémoriale.
Un quelques contestations particnliéres , élevées re les riverains, ou les propriétaires d'usines nouvelles, lire des propriétaires d'usines anciennes , on a argué l^abolition de toutes les prérogatives nées sous le réle féodal , pour attaquer la légalité de Texistence des olins ayant cette origine. Mais cette opinion n'a jais prévalu ; et par arrêts des 23 ventftse an X et 18 1 1 806, la Cour de cassation a établi : « que «i les. connops féodales avaient été généralement abolies comme ilraires ^u droit naturel et à la liberté des citoyens , lois avaient respecté les concessions faites^à titre krenx , par les anciens seigneurs , du droit de cours au sur les petites rivières , concessions qui étaient ir-* oeables. » — Un arrêt de la Cour royale de Besançon, h juin 1837, établit dans le même sens : « que les lois iHtlves de la féodalité ont respecté la propriété fon« re • et n'ont point porté atteinte aux concessions de Qlfns faites par les seigneurs , ni à la validité et & la iservation d'un droit de propriété sur un cours d'eau, ût qui appartenait alors au pouvoir qui Ta concédé ; sorte qu'on peut encore aujourd'hui invoquer le bé- Bce des concessions de cette espèce faites par les anas seigneurs. » — Cette décision ayant été Tobjet
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FORME DES PERMISSIONS d'uSINES BT DSS REGLEMENTS
D*£AU
Il serait sans utilité de s'élendre longaemenl, aujourd'hui, sur la Décessité de n'octroyer lesdites permissions que sous la forme d'un règlement d'administration pu-
blique, c'est-à-dire sous la forme d'une ordonnaoce royale, rendue sur le rapport du ministre, le conseil détat entendu : cette nécessité est bien reconnue, et personne ne la conteste. Un avis du Conseil d'état du 31 oct. 1817, rapporté dans plusieurs ouvrages sur les cours d'eau , est entré à ce sujet dans des détails que je ne reproduirai pas ici. Des arrêts du même Conseîl/s bien antérieurs à cette date, notamment ceux des SOfrim. an XI, et 2 ni V. an XIV, avaient déjà signalé la même nécessité. — C'est surtout sous le régime impérial qu'un grand nombre d autorisations d'usines ayant été données par simples arrêtés, on sentit bientôt l'inconvénient de ce mode de procéder. Tout arrêté d'un préfet est modifiable par une décision ministérielle; toute décision ministérielle est elle-même modifiable par une ordon* nance royale, et c était là qu'était l'inconvénient; car une instruction qui se terminait au (Mréfet était nécessairement incomplète sous le rapport de Tappréciatiôn de tous les intérêts divers qui doiyent être envisagés dans un règlement d'eau. Il résultait de là que les autorisations ainsi accordées n'avaient jamais le caractère définitif qu'il est si essentiel de leur dunner. Des constructions dispendieuses, faites sur la foi d'un semblable titre , étaient fréquemment exposées à être supprimées , lorsque des réclamations tardives , mais r^econnues va^ labiés , venaient à être adressées à l'administration su-^
périeure. Une modification à faire au régime dune eao II. 34
5ifi
LIVKK IV.<^UIs-pOSITrONS GëNliHUÏ»'
OCMANOS DES PREFETS ET SOUS L APPROBATION OU DdEC- TECR gAnÉIAI. , n'EXlfcUTER W) F»l!tF KXiScrTER DES TBAVin ETRANGERS AUX PONTS ET CflAtlSSliES , MAIS D^ENDItTS M (/administration PtlBUQCF. , OK CELLE OKS DÉPAKTEHEXn OC nES COMMUNES.
Art. 75. E^ EXitcmoiv de l'art. 13 du PRÉsE.yr sfcii-
MENT. LORSQUE LES INGÉNIEURS OES PONTS ET CHAUSSÉES ILMUT PHÊTA LEUA ministère POUR l'exécution des U»S et ORCSEn IMPt»IAt'.X ET DES JUGEMENTS DbS COLRS . ET LORSQU'ILS «- HONT BTK COMMIS POUtI DES IDAVAUX DKTEIVDA.NT DE LtC- HINISTlIATtOn PUBUQUfi, DE CELLE DE.'l OÉPARTEMLNTS 01) Hi COMMUNES . ILS SERONT BEMBOIillSKS DE LEUHS FRAIS DE VOTiCf IT AUTRES ltKPE^Sf.S, LT ILS BECEVHONT EN OUTBt DLSJ «MO- RAIRES PROPORTIONNES A LtLR TRAVAIL. CllS HONORAIRES 51- ROBT DitTERMINÉS PAR LE TEMPS QUILS AURONT EMPLOïH , SKI A FAIRE DES PLANS ET PROJETS. SOIT A EN SUIVRE l'e.\ICI> TlOn , SANS QUB LA BASE PUISSE ÈfRË ETABLIE SLR l'eTHiWI DES DÉPENSES. — LeS INGÉMCLBS roLUINIBONT LÉTAT DE UOS FBAIS ET INDEMNITÉS DONT ILS SEHONT REMBUUASÉS, D 4Plb l'approbation, Lt RÈGLEMENT ET LE MANDAT DU PREFET — Ce MANDAT .SEBA EXfeUTOI HE CONTRE LES PAHTICUUEBS 011, INTÉR>:SSK.S DANS UNE AKFAIBK ADMINWTRATIVE . CONTË,MTH« 1 OU JUDICIAIBE. AURONT ÉTÉ DÉCLARÉS DEVOIR SUPPORTER LB 1 FRAIS DUS A l'ingénieur ; ET IL SERA PROCÉDÉ AU BECOC- j VBEMENT PAB VOIE DE CONTRAINTE , COMME EN MATIÉBE D> | MINISTRATION. — LoBSQUE L'INGÉNIEUH OBDirVAIBE ET LIWI- 1 .\IEUH EV CHEF AURONT CONCOLUU A LA MKME OPeR^T-O'
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et même par les ministres, en «atière de r^gtement d'eau , ne sont que de simples actes préparatoires non sMceptibles d'exécution immédiate, ni de recours, si ce s'est celui qui peut toujours être adressé à l'autorité ad- «rinstrative supérieure ; t|u'en conséquence, Tordon- Daace royale , rendue aprèd l'observation de toutes les formalités nèce&saires, peut seule autorkefr valablement dea i^nstructions , à faire ou déjà faites, sur un cours d'eau cpieiconque.
28 fév. 1809 {S" Monatcrjr), — 16 oct. 1«TO (5^ Gabet). — 19 juin 1813 (5^ Montcour), — \ juta 1818 (5^ JFareinghen). — 2 wov. 1816 {Sr Lêmmne). — 28 sept. \%i%{SrBallerand). —14 mai HXTiST Malfait], — *8 jttîn 1818 C^*' Giie5<*er5).— 3 juin t%\%{S'Jeàume), — ITdéc. 18a0(5'^ytfco/»e0. — 30mars 1821 {Hd, He Tarasoon). ^ 30 mai 1821 [S" BerlUfid), ^30 mai 1821 i^Gax-Lugnj). — 15 jfRn 1821 {S" Pothé&y. — 8 aoûl 1«21 (A'^'^iifne/).— 29août 1821 (SrMwtin), — *lOct.
1821 {S'Selves). — 19 déc. 1821 {Sr TiW/o/i).— 4*aoûl
1822 iS^JoUy). — 14 août 1822 (5^ de Widrangès). — 28 août 1822 {Sr Duchemin). — '10 nov. 1882 {S" Pu- ^iuier). —22 janv. 1823 (5^ Dampmartin), — 20 fév. 1823 (5rn. de Beaumcs), — Im^X 1823(5'' Pougnêt). — % juin 1823 (5^ Boussel), — 18 juin 1823 (5^ Muteau). — 15 août 1823 [S" Benard)."^ avril 182/» {Srtly^er). — 26 mai 1824 {Sr<i haing). — 17 aoûl 1825 dS" Mamsse).—l^Wpi. iS-IfUS" Colonrbet).— i6
5i8 iiVKv: IV. — nispoAiTiDAS <;éiiËR«i.i:s. ^
traHstnt» (mr l'iagènieur en rltef au prfifet qai ta irrtv le rôKlemeiit et le reoil exècaloire-
Ou avilit aotrefoi» l'habitude d'exiger que lespétitiOBnaires flssenl, au seiTélarial de la sou s-p réreclure, lacoosignatioD [ir^alablc de la t^nuime présumëc oéfe^sain pour subvL'uir au payement des Trais et bonorairesu»menlionnës ; niaie on a généralement reaoDct * a moyen , qui n'<«l pas indispensable , pour assurer Ititi-ution de l'an. 7S du dèrret pnVcilé , puisque «t arlidt dMare rorniellemupt que les mandats que dëlivreatte prèreta , pour cet objet , sont exécutnirea comme a matière de contributions publiques.
Les rédamatinns qui peuvent 6(re TaUcs sur le tant des frais Pt honoraires, tels qu'ils sont réglés l« le préfet , doivent être portées devant le Conseil de ptreclure. 1" parce que les IribunaUx ordinaires ne pnvent ni ne doivent réformer un acte adminislralif A cette nature ; 2" parce que les ingénieurs . ainsi que Is préfets, n'interviennent dans ces sortes d'affaires q» dans un inlérAl général ; 3° parce que les frais de rt espèce sont , par le fâit , une eonlnbiilion spéciale t*cessilée par le règlement d'eau, et mise par le pn* dans des proportions déterminées, à la charge d'non de plusieurs particuliers s'il y a lieu. Celte contrik lion a donc une entière analogie avec la contribali^ spéciale appliquée , sous la même forme , dans lesw* inents coDcernant le curage, en vertu de la loi''
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14 Oortel an XI , lot qai » à juste raison , a plaeè las réclamations de cette natare dans les attributions de eee Conseils , parce qoe , d'après leur organisation y ils sont chargés du contentfenx en matière de oontributiona. -^ Ces principes sont d'ailleurs eonformes i la Jurisprudence du Conseil d'état rapportée d-dessous : i 5 janv. 1809 , arrêt cité par M. Daviei , Pratique des I cours d'eau, p. 133, établissant la compétence des r Conseils de préfecture , pour faire , en cas de réclamat tion , la répartition des sommes réglées par les préfets , I entre les particuliers dont les établissements ont occasionné une yisite d'ingénieur.
6 mars 1816, arrêt cité par M. de Cormenin , Droit administratif, cinquième édition , p. 524 , établissant la même compétence pour les réclamations relatives aux mandais délivrés, par les préfets, aux ingénieurs et conducteurs des pont^ et chaussées.
10 sept. 1617 (S" Dupuichant),'-^he préfet du département de l'Allier avait fixé à 312 fr. la somme due à Ton des ingénieurs de ce département, pour frais et bonoraîres relatifs à diverses demandes présentées par le sieur Dupnichant , pour rétablissement d'un barrage sar le Cher, établissement auquel ce particulier avait ewnile renoncé. Le sieur Dupuichant s'étant formellement refusé à acquitter ladite somme , la contestation fut portée devant le Conseil de préfecture , qui rejeta la rèdamalion. Cet ariélé , déféré au Conseil d'état, y fut
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blic y pouyaient impanémenl rester sans exëcutioo. Or^ il en serait ainsi , si Tasinier 4ui a obtena une ordonnance de règlement pouvait ajourna indéfiniment la réalisation des dispositions qui y utiles à la localité , lui sembleraient onéreuses pour lui-même. C'est cet incon* ▼entent que l'administration a pour but de prévenir, en prescrivant, dans les conditions générales des permissions, la clause : 1^ que les travauiL seront exécutés dans un délai déterminé ; 2'' que la retenue d'eau ne pourra être établie avant que l'ingénieur n'ait délivré le procès* verbal de vérification susdit.
Les procès-verbaux de vérification des conditions insérées dans les règlements d'eau doivent constater, article par article , l'exécution de toutes les conditions essentielles au maintien du régime des eaux. Dans les autorisations anciennes , on fixait même les dimensions des vannes de mouvement ; mais ces conditions , ainsi que toutes celles qui concernaient le mécanisme ou la consistance proprement dite de l'usine, et non les ouvrages régulateurs prescrits dans l'intérêt public, ne sont pas obligatoires. — Ges procès-verbaux se dressent en triple expédition , afin qu'il en reste une à la préfecture , une à la sous-préfecture , et une à la mairie de la commune où est l'usine. Les procès* verbaux de cette espèce n'ont jamais été adressés exactement à TadministratiOB supérieure; et, sans uniformité, cette mesure n'aurait pas d'intérêt. Il serait plus utile que les préfels
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adre:«fi9ssPDt au iniiiHléiv (1«8 travaux public», iiour tant lesëtaMisscmentsbyHraulifftiesde leur départemenl. des tableaux dans lesquels od indiquerait les usines règlèe< et non réglées . va distinguanl dans la première calorie celles qui seraient pourvues ilu procés-vcrbat de vfriScalion. — Quoique n'étant Hiunils qu'au simple ii» de l'ingéDieur en chef el du prëfcl , sans aucune affir- ■BJitiQD eu justice, le procte-vcrbal d'un ingénieur rD oeltc iiiatii>re, fait foi devant les Irtbuaaux , annobiUni uni; erreur prétendue, et sans qu'il y ait lieu, par 1rs ju(^es, d'exauiiner si le procés-verbal est ou n'est paî erroné. Voyez , dans ce sens , l'arrêt de la Coar ro;iie de Rouen du 28 mai 1 628 ( S' Lemoiite l .
FORMALITÉS SUPPLÉMENTAIRES CONCER^ANT LES ÉT*ni;- SEMENT8 SUR LES RIVIÈRES NAVIGABLES.
L'arrêté du 19 ventôse an VI a eu pour but d'assurer la liberté de ta navigation sur les fleures et rivièns, dépendant du domaine public , et de régulariser le modi d'existence des établissements qui peuvent y être toléréi Cet arrêté du Directoire a èlé l'objet de trots îns(ructioD> successives émanées du ministre de l'iotèrieur. savoir . 1" l'iDstruction du âl germioal an VI ( 10 avril lT9Si, donuanl des détails sur l« fwmalités à observer |HHir la visite des cours d'eau, la rédaction des étals et proc»^
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verbaux , leur dép6t aux administrations départementales; S"" celle du 19 thermidor an YI (9 mars 1798), rapportée ei-aprés , et relative au mode d'exécution de Tarticle 9 de Tarrété susdit, en ce qui concerne les permissions d'usines; S"" celle du 9 pluvi6se an VII (28 janvier 1799], réclamant aux préfets et aux ingénieurs l'exécution des dispositions de Farrété et Tenvoi des procès-verbaux , dont , après une année révolue, un très petit nombre étaient parvenus au ministère ; et prescrivant en outre aux préfets d'étendre leur examen à tous les cours d'eau de leur département et aux titres de propriété de toutes les usines hydrauliques , en proposant immédiatement les mesures propres à faire cesser les abus existants ; 4* il y a en outre une circulaire de M. Cretet, directeur général des* ponts-et-chaussées , en date du 17 nivôse an XI (7 janvier 1803), rappelant les diverses formalités contenues dans les instructions précédentes. — Parmi ces diverses instructions, celle du 19 vent6se est la seule qu il importe de relater ici, parce qu'elle indique les formalités qui . indépendamment de celles qui précèdent, doivent s'observer lorsque le règlement à faire concerne une rivière navigable.
INSTRUCTION MINISTÉRIELLE DU 19 THERMIDOR AN VI (9 MARS
Pour établir un mode uniforme dans les demandes des particuliers et dans les atfis des administrateurs, toute per-
53^ I.IVUE IV. l»ISPOSITIO<IS GKXERâLE».
nnv I8ÎS < » Lancetin . — l" mare 1826 5' Homp^v: — îejiiil. 1826(5' /Jrrt/*ffier).—â»iioT. 18*6 yS-rpe.ne,. — k jail. 1827 (5^ Manxliier]. — i aïril 1838 ^'Gatfoti. — ÎS avril 1828 (5' Wo/inl— l-jail 18» {.V ffffr) — 20 janv. ï830 (5' ^firl. _ 10 ffir. 1830 [^Thibmdt).—<Xiwi. \9.m{S'Coaptet).—^mm 1831 (C de Melitty). — 28 ocl. 1831 (» GuilUminauti). — 23 avril 1832 [^ Ettabet.. — 9 oov. 1833 [^ Payoïi,. — 9 mai 183i 'S' y^fignon'^. — 6 nais 1835 '.y de .We«intv).— 13 nov. 1835 [S' I>elamam).~V fèv. 1836 [S' Booite). — 22 juin \Hda 5* Perner. — J 23aoûtl836 '..S'F/v^in).— 2 juillet 1836 {^ Fom
Deux arrêts du Conseil , en date dt^ 3t deL*1 •y Fié) et 8 juiD 1831 {S' Lacas), étAblissenls lemenl : t* qu'un rëglemeot d'eau sup|ilémenUire W ^ peut être octroyé que par la voie adroinistrative . MM la même forme que le règlement lui-même; 2° que la révocation d'une autorisation de celle nature ne peul être pronoocéeque par une nouvelle ordonnance rovale. pl après l'accomplissement des mêmes formalités eirgée^^ pour son obtention.
SECTlOiV II.
CONDITIONS (iENÉKALES A INSÉIIEH O.^NS LCS PERMIS SIO.NS AUTomSAST DES RETENUES d'baU.
L'administration ne peut tarder à pourvoir bientôt, par un règlement général, à ce que réclame lintèrft
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public sur la matière des eaux courantes. Un des points les plus essentiels de ce règlement , Irès-dèsirable, sera la prescription , sur un mode nnirorme, des conditions générales k insérer dans les autorisations, et applicables aux diverses espèces de cours d'eau ; car, jusqu'à présent, celle UDil'urmilè n'existe pas. — Lesdiles condilions, telles qu'elles sont indiquées ci après, sont celles que l'inslructioo de plus de ceul cinquante alTaires m'a fait regarder comme les plus convenables, c'esl-à-dire comme ayant pour eflet de pourvoir suffisamment à toutes les garanties réclamées dans l'inlérèt général , en luii»«aiil néanmoins la part la pins large possible à la itectioQ que le gouvernement doit à l'industrie.
. COURS U'EAu non haviuabli-js
Condîtiuitt ipplicxb1i.'> aux retenues aur let euun d'e.iu uidiiialre».
Art. 1". -^/iii de faciliter Us moyens de constater à Cavtnir les changements qui pourraient être indûment itpportèt à iii hauteur de la retenue des eaujc , il sera fiosc , soit à proximité des foies d'écoulement, soif ven la limite d'amont des propriétés de l'impétrant, mais, dans tous les cas, dans l'emplacement qui sera indiqué f/ar l'ingénieur, un repère gradué en centimètres, dont le point zéro , mis en concordance avec te repère provisoire adopté dans l'instruction de la. demantle. indiquera le niveau légal de la retenue des eau~f. — Oans le cas oii ce repère définitif vr ti-ouverail riécessiiifemenl placé en un
UTl
- — biÂitid r ii>
Ltit cin', U proprittairc ou/i-nni fit (r/a*t' Itnirt^. toit aux Jon ait i p irliCiiùtri 'fui aurairnl inlt Jtî eLzit*<f de tordonn-jHc d aut la h.iuteur dft taux . rtlaiivemmn Art. 2. TViij Ut ouvrages rrgb yfrvHi txieuiti lou* la tu/vnUanci n ckjutsttt de Vairondiuement .
ditnt ie dH.ii dt à dater de L
tfHi* ordonnitnte. — Après ratkè cet iHgimeur prveédera à leur i d«t partût ÎÊiUresiéts, uotammei prieiuire de rmîme riêgi^ i dm jbu l'iV r a lieu, da propriétaire* dts rieure. Il dressera ensuite en trip du permistionnairt . It pnKii'Vt procès -i-erbal . dont copie sera trt des travaux publics , fera connaît Ceniplacentent et la position du tiitnt ie niveau d'eau, et rapports autiint fjwt possible . utr une luaçi variabU.
Art. 3. Les prt^rietaîres ou J responsables de la conservation < fois <fue Us l'aux du bief s élever iur lu ente du lU^-vrsoir ou U i
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ch/irge, diiment urrasées au niveau de la retenue autorisée ^ ie fermier de C usine sera tenu de lever les i^annes de matiiere à ce que ces eaux soient ramenées au niveau ci-dessus prescrit pour leur maximum de tension.
Art. 4. Faute par V impétrant de se conformer exactement aux dispositions de la présente ordonnance , l'usine serait mise provisoirement en chômage, par arrêté du préfet; et suivant le cas, la révocation de ladite ordonnance serait poursuivie , ainsi que de droit , sans préjudice de l'application des lois pénales , relatives aux délits et contraveU" fions en matière d* usines et de retenues iCeau. — lien serait {le même si , après s'y être conformé ^ il venait à faire ^ par la suite, quelque entreprise nouvelle sur le cours (teau et à en clianger le régime, sans y avoir été préalablement autorisé par Vautorité compétente.
Art. 5. Le permissionnaire sera tenu d* effectuer^ entièrement et à ses frais, sans dommage d*autrui ^ et foutes les fois qu'il en sera requis par le pré/et , le curage de la partie du cours d*eau aboutissant à son usine, dans toute l'étendue du remous produit par la retenue de ladite usine, à moins que , diaprés la disposition des lieux^ il ne doive partager cette charge, soit avec d* autres propriétaires d'usines profitant de la même retenue , soit exceptionnellement , avec et autres particuliers^ en vertu de titres ou d'anciens usages locaux encore en vigueur ( 1 ) .
( I ) Cette disposition importante porte .sur une <les charges les plus naturelles qui dérivent de la possession des retenues d'eau. A moins (Ir cin-onstances particulières , comme celle du lavage des mines , par
CHAPITRE
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KORMI-: DES PEHMISSION.S DUSIÎ DtAL.
Il st'rajl sans iililitédesélent dhui, sur la ni^cpssilù de iioclr que sous la iarnif. d'un règlemi
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levée d'office par décision du préfet^ sans préjudice de l'application des lois pénales sur la matière.
4® Condition sapplémentaire applicable aai irrigations.
Article unique : Le permissionnaire se conformera aujc dispositions de Vart, 644 du Cod, civ, ainsi qu'à celles des règlements administratifs, généraux ou locaux, intervenus et à intervenir en matière d* irrigations.
5<* Condition supplémentaire applicable au cas où la retenue d'eau
est effectuée par le moyen de digues-
Article unique : Les digues à construire sur . ... de Ion-' gueur, et ayant moyennement. . . de hauteur au-dessus du niveau du sol^ auront les dimensions suivantes : largeur au couronnement. . . . idem au niveau du terrain naturel. . . . ; elles seront formées de la meilleure terre argileuse que ton pourra se procurer. Cette terre sera pilonnée et battue avec soin^ par couches ^eO",10 à 0™,15 d'épaisseur. Ces digues, qui seront placées dans un encaissement général de 0^ ^20 de profondeur, en contrebas du niveau du sol, seront ensuite revêtues de terre végétale et ensemencées en gazon ^ afin tJtaC" quérir le plus de consistance qu'il sera possible .
No a. RIVIÈRES NAVIGABLES.
Conditions supplémentaires exclusivement applicables aux cours d*ean
du domaine public.
Art. 1". L'impétrant^ ou ses ayants droit ^ ne pourront prétendre aucune indemnité, chômage ^ou dédommagement, si ,^ à quelque époque que ce soit, l'administration, dans
538 LITBC IV. — DI>RO>ITIO&5 GBSSB4LES.
rûuerét de la movigaiion^ dm commerce^ ou de rimdusiru, JMge eotwenabie dejaire des di^posMons qui ieMpriçemi, ai ipul ou en partie^ temporairemeui ou defimiivemtemt^ des opamiages rèsuiiuui de la prrsente^ amiorisatton. — lisseromi même tenus, dans ce cas^ de dêtrtûre à ia première rtqsdsiiian tous les ous^nages quils auront ejnéeuiês en vertu de ladite permission
Art. 2. Le concessionnaire ne pourra changer^ trans' former^ ou modifier son usine, ni la changer de place^ sont en atpoirpréaiaklament obtenu tautorisatiom. — Cette prohibition détend même aux vannes de mouvement , doni le nombre, la disposition et les dimensions se trotstfent rdatês dans les conditions particulières insérées daus les articles qui précèdent.
Poor les ooBéitHHis applicables ans osnes mètallnrfiqiKS, voir la ooleàja fin dn présent
SECTION ni.
EÙCLBMESiTS LOCAIX SLR LE COURS ET L^USIGE
DES EAUX
J'ai déjà remarqué, dans plusieurs endroits de cet ouvrage, et particulièrement au chap. IX du liv. III, qui traite des délits et contraventions , que de tout temps les préfets ont eu le droit de faire , ou de proposer à la sanction de Tautorité supérieure, tous les règlements diotérét général sur la matière des eaux courantes et surtout les règlements prohibitifs des entreprises nuisibles qui se
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comoiettoDt le plus babiiueltoment dans telles ou telles localités. La grande utilité de ces règlements locaux que Ton ne peut trop désirer de voir se multiplier, consiste en ce que , dés qu^lls existent, les tribunaux n'hésitent jamais de s'en appuyer pour condamner des entreprises punissables qui , en leur absence , échappent ordinairement à toute répression. J'en indique ici quelques-uns.
Règlement da 7 juillet i8a4, pour les cours d*eao du département
d'In4re-et-l4Dire.
Charles, etc. — Sur le rapport du ministre de Tintérieur; — Vu les lois des 20 août 1790 et 6 oct. 1791 , et celle du H flor. an XI ; — Vu le prqjet de irègleme^t présenté par le préfet d7n4re'-e|'^Lojre , iHitrei Conseil d^état entendu , pous avoua ordonné et ordonnons œ qui suit :
TiT. I«'.— Fixation delahauteurdeseaux— Art. V. La
hauteur des eaux des rit^iêres e( ruisseaux du département €r Indre-et-Loire ^ sur lesquels il existe des usines , des det^ersoirs ou des cannes , ne pourra , â P amont de chaque bassin , et dans toute C étendue des reflux , être maintenue à moins de seize centimètres au-dessous des terrains naturels Us plus bas^ s* il n'existe paSy ou s* il est impossible tPétablir d'autres twes d'écoulement pour les eaux que celk du bief de V usine. — Cette hauteur de seize centimètres sera maintenue par des déversoirs ayant autant de longueur qu'ont de Uirgeur les ritnères ou bras de rivières et ridsxeaux qui font mouvoir les usines. — Nèarunoins ^ il n'y
ItTKR I».— ^WSPOSITIOMS GÉSÉKALE».
(*■ Lancelin). — i" mani 1826 (5' //o«/i/.ii;;
il. 182616'' Graiigiery —22 nov, laiCi.S'&'r
e). ~ A juil. 1«27 (5^ Marcellier). — 3 avril 1828
(îatfof).— 25 avril 1828 {S' it'atiti).~\" \m\ 18»
ff»>r). — âOjanv. 1830(5' Prié). — 10 fèv, 1R30
*ow/ï) — 22 oct. 1830 (.S' Coitplri), — 30 mars
' de MeUse^). — 28 OCl. 1831 {» Guillirmt-
— 23 avril 1832 (5' Euabt-I). — 9 i»v. i83i
{S' Pavot,). — 9 mai 18:14 (.?" ^tignnn^. — 6 mars I83S
{!^de MessimY).—\Z nov. 1835 [S' Delatnm
fèv. 1836 {Sr Boone). — 22 juin 183G '5* Penutl).^^
23aoûI 1836 <^S' Fréuin). — 2 juitlel 1836 (5' Foa/ft
Deux arrèl» du Conseil, en date dvs 31 ecL {» rie) pt 8 juin 1831 {S' Lucas], «établissent lemenl l" qu'un règlemonl d'eau supylèmenuire m peul*tre octroyé que par la voie admiDisIralive, son.' la même forme que le règlement lui-même; 2°queli rëvoralion d'une autorisfition de celle nature ne peui être prononcée que par une nouvelle urduunance rovalc etaprèâraccomptiS8emenl des mi-oies formalités eiigée- |)Dur snn obtention.
SECTlOiN U.
CONDITIONS I^ÉKERALBS A INSEllEK (JAMs LES PEflMb' SIO«S AUTORISAUT UES RBTENLBS D*BAU.
Ladniiuistralion ne peut tarder à pourvoir bienlAi. par un réglemeni général, à ce que réclame linièrfl
•et JM
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préjudice des mesures de police que les circotutances urgentes pourraient commander.
Art. 5. En cas d'inexécution de l'article précédent , les i^annes pourront être, d'office et à la diligence du maire ^ levées et cadenassées aux frais de qui de droit.
Art. 6. Lorsque les eaux seront à la hauteur déterminée, il ne pourra leur être donné d'écoulement que celui destiné au service des usines , sauf les iiroits d'irrigation consacrés par les lois.
Art. 7. L'ingénieur en chef^ après toute reconnaissance que de besoin, proposera au préfet les dispositions qu'U croira nécessaires pour assurer, relativement à chaque usine, et au libre cours des eaux , l'exécution du présent règlement. Ces propositions , lorsqu'elles auront en vue des /?iesures nouvelles , et qui ne seront pas de simple exécution , devront être soumises par le préfet , et avec son avis y à F approbation de notre directeur général des ponts et chaussées et des mines, — Les ingénieurs seront chargés de la surveillance et de la réception des ouvrages, ainsi que du placement et de la reconnaissance des repères. Les frais seront supportés par les propriétaires des usines, et concurremment par les propriétaires riverains , si les travaux intéressent en rnéme temps ces derniers.
TiT. II. — Faucardement et curage. — Art. 8, Les ordres nécessaires seront donnés par le préfet du département iiC Indre-et-Loire , pour le faucardement et le curage des rivières et ruisseaux , ainsi que des fossés servant à des elesséchements communs ou à f écoulement des eaux pluviales, — Le faucardement aura lieu deux fois par an , du
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charge, ditmenl urrasées au niveau de la retenue autorisée, le fermier de t usine sera tenu de lever les vannes de manière à ce que ces eaux soient ramenées au niveau ci-destus prescrit pour leur maximum de tension.
Art. 4. Faute pur l'impétrant de se conformer exactement aux dispositions de la présente ordonnance , f usine serait mise provisoirement en chômage , par arrêté du préfet j et suivant le cas, la révocation de ladite onlonnance serait poursuivie , ainsi que de droit , sans préjudice de l'appliciiiion des lois pénales, relatives aux délits et contraventions en matière d'usines et de retenues tteau. — flen serait lie mente si, après s'y être conformé , il venait à faire, par la suite, quelque entreprise nouvelle sur le cours d'eau et à en changer le régime, sans y avoir été préalablement itittorisé par l'autorité compétente.
Art. S. Le permissionnaire sera tenu d'effectuer, entièrement et à ses /rais, sans dommage d'autrui , et toutes les fois qu'il en sera requis par le préfet , le curage de la partie du cours d'eau aboutissant à son usine, dans toute l'étendue (tu remous produit par la retenue de ladite usine, à moins que , d'aprvs la disposition des lieux, il ne doive partager cette charge, soit avec d'autres propriétaires dusinet profiiant de la même retenue , soU exceptionnellement . avec d'autres particuliers, en vertu de titres ou d'anciens usages locaux encore en vigueur{l).
I r.eUe iliiposiiioii iinpDftaiite poHc h rrllet <|ui dviivenl Je 1* puunaion ilt tiiin^itincRi parlicnlicns , couidif celle àa Ivfur^ n
LIVKE IV. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES
31 Juillet 1833. — Règlement sur le partage des eaui de la rivière dlton , département de l'Eure, entre les riverains et les usiniers. Cette ordonnance ayant donné lieu . de la part des irrîgants , à un recours par la voie oontentleuse , ce recours a été rejeté par un arrêt do 23 juillet 1838, motivé sur ce que ladite ordonnance avait été rendue , dans la limite des pouvoirs conférés à Tadministralion, par les lois sur la matière, et quelle constituait en conséquence un règlement d'administration publique qui ne pouvait être attaqué par la voie contentieuse. — Voir ce règlement en 22 articles , et larrèt du Conseil d'état, précités : Ann. 1838. page 366.
3 mars 183&>. — Règlement relatif à la police , à Tentretien et au curage des canaux des Soiguettes , département de Vaucluse. L'administration de ces canaai d'irrigation est conOée à un syndicat composé de neuf membres ; les trois classes d'intéressés qui contribuent aux dépenses, sont : 1* la ville d'Avignon, 2"* les riverains, 3** les propriétaires d'usines. — Voir le détail de ce règlement en 30 articles, Annales des pouls et chaussées, 1834, p. 166.
30 juin 1834. — Règlement analogue relatif à la rivière de Nied, département de la Moselle. Cette ordoDnance, eu 29 articles, est divisée en six litres distincts concernnut les objets suivants : V commissions syndicales; 2*» travaux de curage et d'entretien , exécutiocet mode de payement; S"" travaux extraordinaires et mode
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de payement ; W rédaction des rfties et recouvrement ; 5*" diq>08itions générales; 6* modifications au régime hydraulique des usines.— Annales des ponts et chaussées, 1834, p. 273.
20 déc. 1835. — Règlement relatif à Tusage des eaux do ruisseau d'Ancre > département de l'Aube , entre les irrigants et les flotteurs. Ce règlement détermine : 1^ les époques de l'année auxquelles les eaux seront employées exclusivement, soit aux irrigations , soit au flottage à bûches perdues ; S"" la part contributive des divers intéressés dans les frais d'établissement et d'entretien des ouvrages construits dans un intérêt commun. — Règlement en 11 articles. Ann. , 1836, p. 146.
Très-anciennement deux arrêtés du préfet de l'Eure, en date des 15 thermidor an Yin et 18 thermidor an IX, rendus en exécution de la loi du 20 août 1790 , ont réglé, entre les irrigants et les usiniers, l'usage des cours d'eau de ce département et ont interdit, par mesure générale , aux riverains, d'ouvrir, sans autorisation administrative, aucune saignée ou rigole , et ont ordonné de fermer toutes celles qui n'étaient pas autorisées. — L'intervention ultérieure des dispositions du Cod. civ. , sur les irrigations, n'a point porté atteinte à celles de ce règlement local qui sont restées en vigueur, dans ce département, où elles ont produit un grand bien, en prévenant et en donnant le moyen de réprimer beaucoup de contraventions; comme on peut le voir, notamment par un
h'S^ 1.IVI1K IV. — iHsi'Ohirii
t'ifilénil de la nafigiUion, du cot j'uffc convenabU dejaire des ditp tout ou en partie, temporairemt awiiatagei r^tulfant de ta préfet, ront même tenus, dans ce cas, de ifuiiition tous les ouvrages qu'ils , ladite permission
Art. 'i. Le concessiotmaire n former, ou modifier son usine, ni i-n avoir préalablement obtenu P<
hibit,
I détend r.
noBtbre, la disposition tt les din, dans le* candtlioni jtarticuUires •j ai précèdent
Pour les condilioDS applicibl qutis, voir laaoleàlnfÎDdii pré;
SECTIOP
niKLEMr.NTii LOCAUX !«1:B 1 DES EAt
J'ai dëjâ remarqué, dans plu vrage, el parliculièrement au traite des délits et contravent les préfets ont eu le droit de I aanctioa de l'autarilé supérieur lérËt général sur la matière des les réglemente prohibitifs des e
CHAPITRE TROISIÈME
JI&OIT8 DS8 TISR8 TOUJOURS WLÈBMKVtB DBTAMT UBS TAZBUVAUX.^RSOOUAS COVTRX U8 ACTXS
màaUEMKNTS JTXAU.
SECTION Ire. —Droits des tiers.
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DROITS DES TIERS RÉSERVÉS
Toutes les autorisations admiDistratives , notarament en matière de règlements d'eau , ne sont données que sous les rapports de police et d'intérêt général , et ne
il» ffiTÂ. sar ksfwls lesdilcs avtorîsitioK ou per-
cCeC. Grtle risgiit miHe de
adBÎBistntife , et t existe
vvtKikMMi s-AK ^ il âoit Bèccsuire fv'elle sy tiWYe
ifteuitmeml exprimée. Elle est fmdèe sur ce priidpe
et KXre aAcks *iKt pobUr d'après lequel iMles ks
ém sovveraHi . oa en smi mom . soat RAdoes salyojmrt a/ieno. OMUie il ■> a aanws cMlestatkMâ sar cet oliîet, je mt bor- ■etai à iwgr ëaa» cette section la MaMadatofe d» arrits qai coaiiiat le priwipe OMatioBBè ci-dessos.
M aaèt 18U .5* P«i#aûie . — 10 lèT. 1816 .nCmU- Icj^muM . — 6 dèr. I8â0 .5^ Lanairs . — 30 flui 1821 y Gay-lM^ny ;. — » joûi 1825 ,5^ JrackcùiAeiM . — 16 mai 18±7 .5^ Marcellier. — 13 féT. 1828 5^5»- A.^ /■•!*. — 25 avril IS28 .5' TTatin . — 30 avril 1828 .y D*?iàbernard —13 jail. 1828 5' /fc Lirac — 11 lèT. 1829 y Larocque . — 26 mars 1829 5' dAndelarre — 6 mai 1829 >' Dclamme . — 22 ocl. 1830 ^' */e tha^atuL-n . — 28 ocl. 1831 ^ Cazaujt\ — 10 janv. 1832 V Martin . — 2 mars 1832 ,5^ De/lier . — 9 mars 1832 .5" Suchetet . — 31 juil. 1832 ^' de Moust:^rs — ijuil i83* S'd^Fe/ix. — ïju\\. iS3ï S de /fainatzielle . — 29 août 183i 5^ Jobard\ — 2^ OCt 183» 5- de MackartY . _ 15 juif. 1835 \S' .4delme\ — 15 juil. 1837 ,S^ Martin, — ^ jnil. 1838 '.V Lcducq\
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— 18 juil. 1838 {S' Béraud). — 22 aoûl 1839 (5*^ Blon-^ det),—6 déc. 1839 (S"^ de Sade).
Le plus grand nombre de ces arrêts du Conseil d'état portent dans leurs motirs : (( Attendu que le cours d'eau n'est ni navigable ni flottable; que dès lors, notre ordonnance en date du. ... ne fait point obstacle, etc. i> Mais ce considérant n'est pas juste, en ce qii'il semblerait faire dépendre la réserve du droit des tiers, devant les tribunaux, de la circonstance que le cours d'eau n'est pas du domaine public, tandis que ce principe est invariable et s'applique *à tous les cas. C'est même dans les premières ordonnances de concession d'établissements sur les rivières navigables, que se trouve le plus anciennement exprimée cette formule qui exista longtemps dans toutes les lettres patentes délivrées par les rois de France : « Sauf notre droit en autre chose y et l' autrui en toutes, » Il y a d'ailleurs plusieurs arrêts qui établissent formellement le même principe, en ce qui concerne des rivières, ou canaux navigables; et entre autres les arrêts suivants : 18 déc. 1822 (5^ Cardon). — 19 fév. 1823 {S''Dupuis).—^e août 1824 (5^^ Debosque), — 6 sept. 1825 {S"" jRoulhac), — 12 avril 1829 {O' du Can. du Midi), — 13 août 1836 {S^ Laperche). Le même principe est aussi établi , indistinctement pour les rivières navigables et non navigables, par un assez granit nombres d'arrêts judiciaires, dont voici les principaux : Rouen, 13 décem. 1821 (^ Beautier). — Cass., 23 mai
inRh IV. l)l>K>MTIO«R fiâ^ËHAI-LS.
Ml m juin, et du 9U«u WiWiU. — Le» cHhtgti ttrwii 7rils , ei Ut époques en tarûM /ixéta tur Ut demAndti niairei et Us prcpontiom de ringénieur en chtf. —
lent» ilia oiiiTaffes pourront^ en l'absence tU finyt- !/■ dcspoitli et chautféti, être dressés, soù par da eomlaint ejepcrti , ou tous autres qui seront cotn/ms n m
par te lout-prè/et de [ nrrondUiement.
I. 9. Lus travnuj; ordonnés par l'article prvcédeiit it
tirepriéiairrs ou J'errnitn, êtes moulins «W ttxine^ dsn> " l'étftidtir du remous et c« uval^jusqu'riu point ûiiic l'eau rrprendson régime ordinaire (si Mieux n'aimtai X p-opriètairrs riwtûins îrs faire eu:c-mt'mes ); — Et par chaque propriétaire riverain , te long de sa propriété, pour toutes les autres parties dit tùurs d'eaii. — Za tâche imposée à chacun sera déterminée tf avance , afin eTéviierUi contestations. Celles-ci, s'il s'en élevé, seront jugées admi nistracii'ement. — Lorsque les propriétaires intéressés le demanderont., ik pourront se former en syniïicac pour proposer la réparation des travaux OU de ta dépense entre Us divers intéressés , et surveiller l'exécution du curage et du ^aucardement. — Si unjaucardemerti nouveau est reconnu nécessaire , pour un ou plusieurs coiirs d'eau , il y sera pourvu dans Us/ormes déterminées par fart, "i dv ia loi du i mai 1803 iMJior./in XI).
Art. 10. A t'expifatiQHdesiiélais,'iiKs maiN» ^'assureront si Us travaux prescrits et réglés en vertu rf«r art. Set^ oia été exécutés. — Dans le cas de non-exéctitioh, après avoir entendu. Sur les caHsrs de minNl, de tféirligi^cc on de
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lieu à un arrêt rendu par le Conseil d'état, sur le rapport du comité du contentieux. — Parmi ces diverses formalités, une des plus essentielles consiste en ce que le recours n'est plus admissible trois mois après la signification eitra-judiciaire du règlement fait à la partie qui est en position de réclamer. Le jour de la signification et celui de Téchéance ne sont pas compris dans ce délai. Il est.bien établi d'ailleurs que ladite signification doit être faite par le ministère d'huissier, et qu'une notification administrative ne suffit pas pour faire courir le délai susdit, aprés^ lequel Tinstance est périmée et l'ordonnance inattaquable.
Récours re jetés
Le recours peut être rejeté par une fin de non-rece*voir : 1^ lorsqu'il se fonde sur des objections tendant à révoquer en doute les pouvoirs conférés à l'administra* tion pour tout ce qui concerne le règlement 'des eaux courantes (voir les arrêts cités à la section II du chapitre VI , p. 265) ; 2* lorsque le recours est prématurécomme portant sur de simples avis des préfets et même des ministres, lesquels avis ne sont que des actes préparatoires de l'ordonnance à intervenir (voir au chapitre II qui précède) ; 3^ lorsqu'il porte sur une décision rendue contradictoirement avec le réclamant : 18 avril 1821 (5' Temaux).— 7 mai 1823 {S" Pouguei). -^-iS avril 1828(5»^ TFatin). —24 ocl. 1827 [S'' Bridier), — 25
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sept. 1830 (^ Gabet). — 14 Juillet 1831 (D' Mmherhe). — 38 cet. 1831 (5^ Cazaux). -r 30 mai 1834 {D'Onot). ■— 4 juillet 1884 (S^ de Félix). — 29 août 1834 {^Jobard). — 28 mai 1835 {S" Suchetet). — 13 août 18S» {S" Laperche), — 11 janv. 1837 {J^ Go^et.). — 24 avril 1837 ( M. de Tarbes). — 20 juin 1837 ( ^ Le- 11^110). — 19 Juillet 1837 ( iS^ de Gourgues). —* i* dot. 1887 (5^ TouaiUon). — ai dèc. 1837 {S^ Hopùeau). — 21 dëc. 1837 {S" DubelUry). — 28 mars 1838 {^Tavenaux). — 28 mars 1838 (5*^ aauier). — 27 âVril 1888 (5*^ Mignot). — k juU. 1838 (5^ Leducq).
Opinions des auteurs sur le rejet du recours, quand l'affaire est contradictoire a^ec le réclamant : voy. Gab- NiEB, Siipp. au rég, des eauXj p. 118 ; — Prouohon, Dom. publ.,n^ 1065; — Devillenedve, Jtee, d'arrêts, XX3CV^ 2,532; — DeGobmenin^ Droit admin.^ h* éd. y t. 2, p. 325. Cet auteur discute la convenance d'écarter, par un finfde non-recevoir, le recours de la partie qui a déjà été entendue dans Taffaire , et il trouve cette disposition rigoureuse. — La principale objection à opposer à cette doctrine, c'est qu'en l'admettant , les règlements d'eau n'auraient jamais le caractère définitif qui doit résulter d'une instruction régulière, et qu'il est si important de leur donner, dans l'intérêt de toutes les parties.
k"" Le rejet du recours peut être fondé uniquement sur ce qu'il s'agit d'un acte administratif, en matière de règlement d'eau , rendu régulièrement et d après des con-
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sidératiODS d'intérêt public : 18 juin 1823 {S'Muteau). — 22 déc. 1824 (5*^ Ifainque).—i6 mai 1827 (5^ Bridier).— 4juill. iS^l {S^'Ifardj), —kjuiW. iS^7 {S' d'j4lincourt).
— 2k cet. 1827 (5^ Bridier). — 28 fév. 1828 {S" Jars).
— 25 avril 1828 (5^ fFatin). — 30 avril 1828 [S" Doubemard). — 13 juill. 1828 {S'' Massé). — 31 déc. 1828 {SrHocard). — 6 mai 1829 (5*^ Delamme), — 10 fév.
1830 (5'^ Thibault), — 8 sept. 1830 (5'' Houy). — iW juill. 1831 (5^ Gm). —28 cet. 1831 (5'^ Cazaux).—U mai 1833 {H"^' Fermillet), — 31 cet. 1833 [S" Petit). — 24 janv. 1834 (5^ Lambin). — 20 fév. 1835 (5*^ Le^asseur). — 6 mars 1835 (5*^ de Messimy). — 12 juin 1835 (5^ Picard). — 1 3 nov. 1835 (5^ DelamafTe). — 23 déc. 1835 (5^ Goulden). — 23 avril 1836 (5^ Figule], — 6 mai 1836 (5*^ Piard). — 22 juin 1836 (5^ Pernet). — 13 août 1836 {S^ Laperche),— 18 mai 1837 (S'de Labriffe). —21 déc. 1837 (ZT^ Bopiteau). —21 déc. 1837 (S" Bontet). — 21 nov. 1839 [S^ Betz). — 15 déc. 1839 (5^ de Sade). — Notamment contre les actes administratifs portant refus d'autoriser on de modifier des retenues d'eau : 9 juin 1813 (5*' Montcour). — 13 août 1823 [S" Bénard).
— 16 mai 1827 (5*^ MarcelUer). — 13 juillet 1828 ( 5^ Massé). — 8 juin 1831 (5^ Beaugrand). — 28 oct.
1831 [S^Cazaux).
Quelquefois le Conseil d'éCat, pour rejeter les requêtes, examine le fond de Taffaire en considérant qu'il a été régulièrement procédé à son instruction et qu'elle est suf-
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■rrèt d« l« Cour royale de Paris . du 8 août 183e iS' Teston) qui is'appuie sur les dispositions desdio «rrèté*.
Il «xislp un grand nombre de règlements de ce f/aa* applicables an d^patlemeiU de la Seine-InférieDre «i ayant tout pour objet d'interdire aux riverain» de» cour» d'oau d« ce département . de se permettre, sans autorÎMition préalable , rétablissement d'aucune prist d'eau ni ilaueun barrage. — Le lexle de ces diveisrèglemenls, qui ne sont que de simples arrêtés préfeclnfaux , révolus de l'approbation ministérielle, se trouve dans le recueil publié par M. Lepasquier, Rouen, I83C Jr. si^nak'rai le suivant : 6 fév. 1802 ( 17 pluv. anXi arrêté réglemenlaire du préfet, établissant que le nivem des rivières et canaux sur lesquels il existe des usiae;. ne pourra Jamais approcher de plus de huit centimètm de celui des points les plus bas des rives; prescrivaol, pour chaque bief, rétablissement d'au moins un repér*. ainsi que des mesures relatives au curage; interdisant, sur les cours d'eau , toutes entreprises quelcorapie! Faites sans autorisation. et ordonnant, aux frais des intéressés, l'établissement des gardes-rivières destinés à snr- Tciller l'exéculion des lois et règlements.
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DROITS DES TIERS RÉSERVÉS
Toutes les autorisations admîDistratives j notarament en matière de règlements d'eau , ne sont données que sous les rapports de police et d'intérêt général , et ne
t\c notre aiii'Li'ii droil |>iihlir <rM{iri> ilùciïioiis (Miiiinëes <lu sauverain , ou toujours censées rendues salwo Jutv n'y a aucunes contestiitîons sur cet i nerai à donner dans cette Bection ta arrêts qui conârment le principe ment 30 août 1 8 U (5^ Potoine). ~- 10 f* lei-min). — 6 déc. 1820 (^ Latarèt) ( Sr (iar-Lugny ). — 23 juia 18S5 (.! — 16 mai 1837 (5" MarceUùr). — 11 Me>-/'at). —2ft avril 1838 {Sr Watùt) [Sr Doubemard). — 18 Joil. 1898 (5^ fév. 1839 [Sr Larocque). — 36 mus I larre). — 6 mai 1839 [^ DelammeY [Sr de Chavaudon)..^- 38 cet. 18Si <J janv. 1833 (5^ Martin). — 3mtnl8 9 mars 1893 (^ SucUtet). — 81 J«' tihrs). —WinW. 1884(5' de /Ww
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les propriétaires de cette usine , conclut , dans son rapport, à un abaissement de C^t^O dans le niveau des eaux motrices. Ces conclusions, adoptées par le préfet et confirmées par le ministre , donnèrent lieu , de la part des propriétaires de la forge , à un pourvoi en Conseil d'état contre la décision ministérielle, dans lequel ils demandèrent que ladite décision fût annulée comme reposant sur une instruction' incomplète* et comme prescrivant au fond des dispositions injustes. — M. le directeur général des ponts et chaussées , considérant que Tarrété et la décision attaquée reposaient sur des renseignements reconnus inexacts, a été d'avis, ainsi que M. le ministre, qu'il y avait lieu de revenir sur les mesures prescrites, et en conséquence, de faire droit au pourvoi , en ordonnant une nouvelle ihstruction ; c'est dans ce sens qu'a statué Tarrèt ci-dessus.
4 juillet 1834 (5'^PemoO. — Un arrêté de M. le préfet de Saône-et-Loire , confirmé par décision ministérielle du 9 oct. 1827 , avait prescrit une réduction de tète d'eau et divers changements aux voies d'écoulement d'un moulin , d'origine nationale , appartenant au sieur Pernot. Ce particulier, pensant que ces mesures, qui lui étaient très-préjudiciables , n'étaient pas réclamées dans l'intérêt public , et ayant vainement réclamé devant le ministre, déféra au Conseil d'état la décision susdite comme n'ayant pas été rendue sur une instruction contradictoire. Nonobstant les observations de M. le mi-
MMrhinnr* dfstailes: qw fada
ke.dc-— LeCmsnldr wêèn de voir. > aUtaè tm « ^11 rtsBite de rnqaèle pw i ■ooUd Bint aox profmMés et à ToitaL et que, pour (aire cesser d'adopter le» cfaaB^enients profi génèraJ de« ponts et cbaossée . i du 11 mars 1818. qui aniori!
à coDstmire an moulin à blé s est modifiée ainsi qu'il -uit : Le dit nioalio sera «baissé de maniéi i la sortie de la propriélé de la haatear oii elle était au momei opèralioDS de nivellement . avan arrêt, eolièremeot conforme à t des ponts et chaassèes . qui aval lors de l'instruction de la demani
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montre que cette administration a toujours respecté les oppositions légitimes , élevées par des riverains contre rexhaussement des eaux , ou la modification des pentes^ le lang de leur propriété.
S avril 1828 ( S^ Gomart). — Par suite de confusion, ou de fausse application des repères qui avaient été choisis dans la demande d*un premier règlement d'eau , l'impétrant avait apporté au niveau de son tiarrage un exhaussement nuisible aux propriétaires voisins. El comme cette nouvelle disposition avait élé ultérieurement sanctionnée par une ordonnance royale du 23 juin 182Sy l'arrêt ci- dessus, après Tarrèt interlocutoire du 10 janv. 1837, mentionné au $ II, admit le recours des .opposants contre ladite ordonnance , et déclara ^ en eonsèipience , que la disposition qui leur portait préju-, dioe était réformée, en prescrivant, en même temps, Ja, rèd«ciion qui résultait de l'adoption du vèrilable repère.
10 août 1828 (S^ Cinglant). — Le sieur Le Riche avait obtenu, par ordonnance royale du 31 mai 1836,, rantorisation de construire un moulin sur la rivière de Lesdain. Afin d'établir , daps l'instruction préparatoire de cette ordonnance , qu'il avait qualité suffisante pour deosander cette usine , le sieur Le Riche avait produit un certificat des propriétaires de la rive opposée, fi, celle qu'il possédait lui-même, mais qui n'était pas applicable au terrain sur lequel il était obligé d'^puyei: effectivement le barrage.de son usine. Dans ces cîrcon^
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fisamment éclairée ; que le requérant ne fonde sod pourvoi, nîsurundroilacquis, oisuruo préjudice réellemesi éprouvé 1 ea un mol qu'il est sans tnlérél dans l'afliiin 28 juin. 1820 (S- Tcrnau.T). —Si oct. 1821 [S'Sfi,ts; 88 Dov. 1831 {^ Teriiaux). ~ IG mai 1827 (5'J«fo^ ce/Zicr).— 25 avril 1828 f.Ç' Tf^atin). — 30 avril 1W8 {S' Daubernaitl].— 12 iaiilet 1828 ( V Z>om».-» joillot 1831 [Z>e Afanherbt;). — rV jutllel 1831 [5* Cm!. — as mai 1832(5'^pfe}.— 13 défi. 1833.— (/^û» «/crV —23 mai 1834 ( S' Lemesie).
S 11. Sursit accoi-dès.
Le déci'et réglementaire du 22 juillet 1806 porlf. art. 3 : Le recours au Conseil d'ciat n'aura pasde^o tuspeiisif, s'il n'en est autrement ordonné. Loriot l'avis de la commission sera d'accorder le sursis, il « serajait rapport au Conseil d'état, qui prononcera- C'est en vertu do celte disposition que le Conseil d'éW ordonne, suivant les circonstances de l'aflaire, uaïunu aux dispositions qui sont Tobjet du recours |torlï d(vantlui. Des divers recours qui peuvent être porlfedf vant le Conseil d'état, le recours ayant pour objet sursis à Icsécution d'une dispositron adminislralin que l'on croit allaquablc. est un de ceux qui onl l" plus de chances d'èlre admis ; et Ion peut citer plusiei'^ exemples de semblables décisions, en matière de i;lemenl deau: néanmoins, il Taul remarquer ni»
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NOTE SUR LES USINES
RÉCTBlï PAR DBS COlfBlTIONS SPÉCIALES.
iSiaUitfemeuts diver*^ — he$ mh^i^ qai 9«tnMiife«l fiUcéet éam celte <uit6|0irie sont le» «oivantes : i^ CeUe» qp^ sf troawaiii lifeBéee dmm^ k ▼oisinafe de U frontière et qui «pot «ownifles » tous le rappoil de la coQtcelMBde • à «pe soxveUUnçe puticutièie » ^Tapnès ka dispontioiif conteimes dam na décret da xo hiraïQ. a» XIV O^ bov*. i8o5), et daas w[ie instnictîoo minûtérielAe, du 8 foiiii. («19 nov.; de la même année. — %** Celles qoi, se tromivant étaUies 4ms W rayon des places Icales» aosi^ soomises à certaini^ reatrictietns on aarnitndea knpoeéiè pu r«at«rîAé militaire. -^ 3<» Celles q«i ont à la foW casactèie d'asine lijdnidîqae et d'atelier inaalnlire oa inconmodai, ocMi^na dans les taWisaïuL «t noQMnclataies que publie le mimtiio de f inderieiux Haas cecadf il 7 a d^iM; antowition^ cUffî^fentes àdbtesûr» à U soita 4a dmPk iiysty^clionségijfemffit diK^iiwtirielindépaadantBs l'anode VaatfOk C'est ce qui résuUe: des leia et rèf leBieals qai rac^iastirt cbaqve anatière, et ce qui confiniia l'airêl d» Conseil d'éiat do 11 jaiilet 1S37 ( iSr B/oub^Mé) • relatif à L'antonsaiion d'an monlin à haile.*-4* Celles qpi yédainpn^ à la lois le soco«ira des looes kydranliqaes et eelal des Tfilf^î"^ à vapenr, qH>^ soc leqael il existe ane saite de règleiaeate y^if^fulÛ^nu -^ 5<» £9^ • les nsinei aiétallar§iqaes, régies par la le&
X2>j«e< m4udUFgiqtm' ->- Les établiftsenients de oetleespécei sont d'an ^and iatéiét, par lew noubac, parla rakar des piadaiu qaifes abattant an ciccsilatioQ, par les capitain conaîdéfaUss qaHls absorbeat; ei 4yiifiii parce que la dévelqppeBiait de l'iadastrie aiiaérale est une des grandes nécessitéi de ikotre époqae. Les asines dont il s'agit sofit I ans dîsposttietis prescrites^Mir la loi do «1 arril 1810, qai eon-
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ae 97,00e fr. ^ L'
Soo fr., lafite Q9 élJiMit c|M
la éuèt fixce for le Code et poli» coriectîomiclle. •
Dtutt les departcoMiits ou il existe be»KOfip de aûnerus de fer. comiBe ctmx de U Hairte-Maine . de U CèlCMl'Or, de U Haate S^ône. de U Messe, des Aidennes, etc. . aoe des oonséqneoces les plas fickto le.» de r indostrie mcCallor^iqoe, poor les rÎTeraîns, comme poor les oommancs, consiste dans le trooble des eaox, et soarent dans les attenissenients q«i Enisseot par obstruer promptement certaines parties do lit des ririèrcs qoi reçotrent ces eaux boorbeoses. Cest U ■n très-çrand iDcooTcnieiit ao^el on s'efibrœ , depois quelques an> nées, de troorer on remède. Mab U chose est difficile: et l'éublissement des bassins if épuration , seol moyen conno josqv a prêieDt , est bien moins ptoiitable an public , qu'il n'est onéreux poar les industriels. On poorvoit plos efficacement a finoon dénient qoe ptesentent les
USINES MÉTALLURGIQUES
«aai bourbeuses en restreignant la darée annuelle du lavage aux cinq mois d'hiver pendant lesquels toutes les eaux courantes sont naturel' lement plus ou moins troubles. Au surpluâ, on ne peut pas appliquer de règles générales sur cet objet. C'est à l'administration , dans sa prndence, à faire, ce qui lui parait. le plus convenable dans chaque cas particulier, pour concilier, sous ce rapport , les besoins de l'industrie avec ceux des localités.
Il y aurait beaucoup de choses à dire sur cet important objet; si je n y ai consacré qu'une simple note , c'est que les considérations qui s'y rattachent sortent entièrement de oeHes qui concernent les règlements d'eau ', objet spécial de mon travail. Je me bornerai donc a indiquer ici les conditions générales que l'on insère actuellement dans les permissions d'usines métallurgiques , indépend«imiiient de celles qui ont été indiquées ci-dessus , en ce qui touche les retenues d'eau.
Conditions gimérales des përmittiont d'usines méialtùrgiques. '-^Cti danses ont pour but d'imposer aux impétrants les obKgatioBs sni- ¥antes : i^ D'exécuter les travaux concernant l'usine proprement dite, tons la surveillance de l'ingénieur des mines , qui dresse , après leur achèvement, un procès- verbal du férolement , fait en présence du permissionnaire. — a<> De ppyer une taxe fixe, et une fois seulement, en exécution de l'art. ^5 de la loi du ai avril 1810. —-3« De fournir chaque année au préfet, conformément à l'art. 36 du décret du 18 nov. 1810, l'état certifié des produits et consommations de l'usine, ainsi que des ouvriers qui y sont employés. — 4** ^ ^ conformer aux lois et règlements existants, ou à intervenir, sur le fiiit des usines, ainsi qu'aux instructions données par l'administration , en ce qui concerne les mines et usines , et la sûreté des ouvriers. — 5^ D'exécuter les travaux prescrits, de mettre l'usine en activité, dans un délai fixé, et de ïy tenir constamment , à moins de cause d'empêchement rccon nue légitime par l'administration. — 6^ De voir, en cas de contraven tions, révoquer la permission, en vertu de l'art. 77 de la loi du -11 avril 1810 , sans préjudice de l'application des lois pénales sur la ma, tièrc.
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iiUtr«, qui a dérenilu sa dùcisiOD comme èUot rù^lWreuirnl rendue, lu Couseil d'état a admis le pourroien ces termes - * Considéraot qoe dans l'espèce il d e»l pa^ suflisammenl ëtattli que le S'. . , , ou ses a^^anlâ droii aient èlé cnlendns dans l'instruction qui a précédé la décision minisiérielle; que dès lors l'opposition du sieur Pemot est suseeplible d'êlrc reçue et examinée ;» etc. — I« Cnnscil d'âlat a considéré , cd outre, dans Mit afTaire, que les décisions ministérielles, en malim ^ règlement d'eau , ne sont que des acte» préparatoires du ordonnances qui doirent faire ces règlements et staloei sur les opposilioDS. En conséquence, il a décidé, en annulaot la décision ministérielle qui déclarait non re»vable l'opposition du sieur Pernot , qu'il sérail staluc sur ladite opposition , comme sur toutes les autres, dac^ l'ordonnance à intervenir. ^ — Cnlte manière de voir ea la seule admissible, depuis qu'il est bien reconnu, «d principe, que le titre déiinitir d'un règlement d'eau k peut consister que dans l'ordonnance royale.
2° Becoun admis contre des ordonnances roiflfe rendues à la suite d'une instruction îrrègitlié.re , et portant atteinte àiîes droits légitimes ,u/térieuremenl ivcannus. — Si , comme je vicjis de le dire dans le paragraptx qui précède , l'admission du recours Tormé contre on avis minislériclte n'est qu'une décision ordinaire, d'après la nature provisoire de cet avis . il n'en est pas de méia du recours élevé contre l'ordonnance royale, qui ararai^
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mages . 4§ippmf^iQns et pufemnités. rrr- .47 jom ;lj8?T ( «^ 4/a><M4^/). ~ 19 .Mût 1997 (^ J?W^)i arrêts do CMaêH d'6Uit èUMis^Bt'qae toipte quest^w ^'Indevmjité pour floppressîM «u .dowPMg98.^ikeç;90ioii9és {^ur 4es jt^ih vaux p«Uiq9 » A4ei ^^I^MiweVMPtf HV 1^ nyièiie» BfcngaUes, «8t mhcNrdwAA^ià la.giwUw de sftyoir^fi I'^^ laoe^ 4e <eei étaMIwmeaiiils est l<^9 » ^t f^ue raatoril^ jBdquiltstaaMiV^ e WPPte ^ ipowiwr d'apprtcier J^ >itt^ et le «QDre 4eipefise8«J^n4«p^|ii(Qiiv€)pt exdperJles^pai:- 4teiiUef9^ 4iiey4«A6 t<ips iIa» loaa,» Jes Ij^lres de cette pa- 4ii9e»Defieiiimitètre «pe idfip actes aAipûiistratif s dont Jh»
tiorlAe itl lies affeta ne spot japprèafliJkep fpe devant Tadr
ndiistration. G^ depx ai?r(kt^ ^fiopfii^niept ep^èreipept le prineipe îniportapjliètabli4ap9ile .d|iapiti^ III , principe jfapr^ lefoeliîl yaiPseppipiitepM^ fJt^lQP^es tribunaux jitdiciaims pwriijMuer spr (Mite ^eipfipde .en in^ejoanitë y relative aux ètaMtaraieAts sppprîpiés op ep^ommages sur une i:iv|ère Da^iga)>le » ffpr le lait de j'^dmî-^ nistration.'^l n'en est pas de mâpie de Tarrèt ci-dessous, que je (la'iëtais d'abprd abste^nu de citer, le regardant
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B . par s«île des
sois linè , je crois
fume ■Miérp pins «tBe, c» le
tt CMMK teiè sv om prîMâpe &n. VoidsiMii-
it le dèUU de l' aSûre :
10 jvUel 1833 :5^ Tn^amt]. —Des traTan eiè-
poM éePMloise, cb f8i€ el MI7,
.et^dèfiBîtiiuauit, fiKBVtios de finre iBoCrice dsas deux novIiBS, ntoès nr la ririêre dPOise, et apparleMittt, Tm aa sieiirTrrfbal , ravtre an hospiees de cette Tille. La dea^ade es tedearailé airaH d'abord èlè portée^ coauM dte devait retre, deraat leCoBseH de prèféetare ; aaais les parties nïtant pas d'arcord sor la ifgriaillè de Pexpertise ai aar les iadeaiBités i aUaoer, il y eel remms ao Goaseil d*élat qoi. par one anomalie îneiLpIiqDaMe , reoia sa propre compêteiice, en considérant • qne la qnestioa de saroir si les titres prodoits avaient pu légaleflaent caoïprendre faliênation d'une portion de la force motrice de la riTîère d'Oise appartenait ans tribanaox . » — ^De deai choses l'ane : ou cet arrêt n*esl pas joste ( et la cbose me semble êridente^ : on il en est ainsi de tous ceux qoi oat été rapportés dans le cliap. HI, y compris les deux arrêts ci -dessus, établissant ce principe si essentiel : que d'après rinaliénabilité du domaine public, les établissemeots sur les rivières navigables ne peuvent y être considérés que comme tolérés; que ceux mdme qui }
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exislenl depuis une époque trës-aneieDney ne peuveol foornir à lesrs possesseurs un titre suffisant pour qu'ils puissent invoquer, contre l'État, un droit réel de propriété ; qu'en conséquence , les indemnités de toute liaturcfà allouer, exceptionnellement, par suite de lasupprasion ou de la moins-value de semblables établis* senents , forment une classe à part , et ne sont jamais apptédables devant les tribunaux ordinaires, mais exclusivement devant les Conseils de préfecture , et ensuite devant lé'Consdl d'état; par la raison encore que ces indénuiités exceptionnelles exigent toujours qu'il y ait intiBrprêtation d'un acte administratif, duquel seulement elles peuvent résulter. — Qu'une usine existant à titre miéreux et sans trouble, sur une rivière navigable, dés avuut 1566, soit considérée , d'après cette grande ancienneté^ comme ne pouvant être supprimée sans indemnilé, rien de plus juste, assurément; mais le. principe sur la compétence, quant à l'appréciation de cette indemdM, est d'une importance extrême. Maintenir cette compélenoe aux tribunaux administratifs , comme cela rèsuite de la jurisprudence du Conseil d'état, moins rsarrèl^TniflEmt que je critique , c'est consacrer l'inaliéntàlMflté du domaine puMic ; transporter cette compé-r ténee aux tribunaux judiciaires , comme cela a eu lieu en Vertu de cet arrêt , c'est remettre tout en question. Aussi, la Cour royale de Paris, dans son arrêt du 1*' août aW' {préfet de Seine-^t^^Oise), statuant sur cette af-
. d te CoBseU de •Uloè HT la oMlnTeBtiiw rés sas» «■loriialîoB par les iatèn mîèfe iMTïgabte, rcadll exécati de* tnnns des drax dévenc diredcDr géaèral de» ponU et i iéUt , pour njeler U reqoète .
qae ks tnnos orderate par r et dtasHte* ne l'avaient été qn tieuciMniDim par les BM«ûen siniction derajeatètrc sappoit rarrèt attaqué, daosriDtérètréc 45 mare 1835 (^ 5<wr ). — sa dèc 1789 et 20 août 1790 Oor. as X, la police et l'adi navigables sont coaGées à l'a C'est à elle, dés lor», qu'il ap| porlunilé des travaux nèceasa curage de ce» rivières. — Toute à obtenir de l'état des dommage!
causé par défaut de curage d'i public, rentre, comme les doi des travaux ordonnés par l'adi sous sa surveillance , dans la ca les lob des 1 1 sept. 1790 , 28 p 1807, réservent la connaissant nistralirs.
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Addition au chapitre f^I, sui* les délits et contra$^n' lions. — ÂiréU du C!onseil d'état Gonârmant la conii->> pèteoee des Conseite de préfecture , pour réprimer les cootraventioDS commises à l'occasion des usiues et autres ètâbUssements sur les rivières navigables : k mars 1809 (5^ Bouillonnas avril 1809 (S" ZTette).— 20 jtiin 1821 [S" de Lescaille).^S mai 1822 (5^ Conte). —21 juill. 1822 (SrGiraud). -16 janv. 1823 [S" Séuène). —22 Janv. 1823 {S" Montaubéric) .—i9 fév. 1823 {S^Dupuis). ^ 2 août 1826 ( S" Bernard). — 6 fév. 1828 ( min. de tint. ).— 15 sept. 1831 (5^ Bertrand). — 19 janv. 1832 (SrCayla).—i^(éy. 1833 (5*" J?eaiafoi«î>i). — l^août 1834 {S" Labbé).—9 nov. 1836 (/)• de Carie). — se mai 1837 {S'Noguès). — 29 mars 1838 {S" Guyot). — 21 nov. 1839 (5^ Pincenuiille). —26 nov. 1839 {Sr Fort).— 26 déc. 1839 {S^ Sutter). —Les arrêts Gîrâud et Sévéne admettent en principe, que la démolltioD des ouvrages non autorisés doit être restreinte à la partie eflTectivement nuisible à la navigation ou au libre cours des eaux. ^-L'arrêt du 6 fév. 1828 établit que les GoDseils de préfecture ne peuvent se refuser à donner suite aux procés-verbaux de contravention en se fondant sur l'ancienneté des ouvrages. — L'arrêt Nogués établit que lors même que les procés-verbaux dressés par on conducteur des ponts et chaussées seraient irréguliers en la forme , l'arrêté du Conseil de préfecture portant condamnation , est valable , si la contravention est con-
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,» SmJré) — 12jnilet 19» {» Jfems).— n j^j. 18S1 (^ Mmxet).
jtdtUtion mm. thmp. //, H». IF. — Aax arrtto àMs, pa«. 5S1, 5». élabKMuit «w les avis dtes |n«ielBCI 4cs nuuMRB* «■ Biiiin ée vëgleneat d'os, aesMl
fne de» aeles prèpantoires. ajoutes les soiTants : 21 aoAt 1816 (^ Giiérùi).-.!? dèc. 1828 (^ FUUmd).— 23 avril 1832 (5^ Ettahel). — Z\ juillet 1832 (*^ <ie JfMutierr}. — % jolUet 1884 (^ PernoC). — 29 aoAt 1834 {Sr Pomgnet). — \Z aoèt 1836 (^ Ltiperdus).
n% Dc secoKD tolomc.
RAPPORTÉS OU CITÉS DANS CET OUVRAGE
Nota. Les arrêts des Cours royales sont désignés complètement; ceux de la Cour de Canalion sont indiqués |Mir un C, ; tous les autres sont eeui du Conseil d'éut. - Les deux arrêts de 1839, marqués d'un % sont des arréU inédits, dont les dossiers m'ont été communiqués. — L'abréviation Ap. désigne V Appendice placé i la fin du tome II.
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mages , ênf^m^sUms et indemnités, rr- yf .mai ;ljBj}7 (^4fra>Miko/).-^ i.9.«aùt )997 (^ Badii$); arrêts do CMaeH d'état éMMiWBl^e toipta qoeitpw d-lndemoltè pour avppreBsîM au doinwig^s Ae4;^oiu(ië8 p^r des tf^ waux poUiq» , ides M^MMle«HWt# imr 1^ icivièim ii|i?igibtos, «8t:fl«h(HrdwiBiA9Ala.qii9Mîwde sfC¥.Qk.^iYjSfit- Itoea ide roe^ élaMJifWMmM ^^ l^iM^ » cit ffoe rautori^ admtotBtfintiiv^ |i f^V^ je .powirAir d'apprécier Jes ttlm 0t le genre 4» ip»gg(wrten >d»P^ iPPo^Wt exdper Jles ,par- «teiiUei»^ 4Qe,49W ImsilAs.qiis,» Jes iMres de <^tjle jo^-- 4iwe>neipeiiiiMtétre fiie4é9 aetefs ^dn^i^tralifadoiit Ja fiorléeiet lies. effets ne sontiaijpréafMW que devant Tndmiiistration. Ces déni: iwrAt^ ipe4|fii;nient en^érevoent le furincipe împortaiiitiètabli^aiiPjle ç)iapiti!e III , principe diapré lequel Uj^ jpjooBipAtepM» f^hie des tribunaux JttdîciaîneB pwr iMliuer sur fml^ 4eiuf|Ude,ea indwnité y relatife aux étaMmeineAts «piyiNrliués ou endommagés sur une civ|èfe n«¥iga|ile y |Nur le fait de J'Admi-^ nisftratiQp.-r4l n'en est pas de méfne de l'arrêt ci-dessous, que je Ai':é(ais d'abord abstenu de citer, le regardant
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Il réfulle de la ttbie précédente, que le nooibre des arréU rapporlét ou ciléi, tes cet oovrage, est de 540, dont 80 concernant les élabllssenienls sur les rlvièrw navigables, et 400 applicables ani établissemenls sur les autres cours d*eiu. Cet MO décisions comprennent 74S questions, toutes relatives à la matière spéciale qat J*al traitée. — Il eiisle , dans le cours de Touvrage , plusieurs arrêts que J'avais ciléa , sur la foi des auteurs, sans désignation d*espéoes. Mais comme J'ai reooona depuis que ces arrêts ne se trouvent dans aucun recueil , et que par conséquent ron ■0 peut en vérifier le sens , Je ne les ai pas compris dans la table qui précède. Le todeor peut donc considérer la mention de ces arrêts comme nulle et non avenue. On reconnaît parfisitement aqjourdliui qu'il est impossible de dter utilement des arrêts sans les désigner d'une manière complète, attendu que , surtout parmi eeot éa Conseil d'état, il eiiste fréquenmieiit SO à 80 décisions portant la même date, €8 qui rend les rediercfaes eitrêmement pénibles , quand on n'a pas d'autres f enaeigBemeols.— Les désignations que J'ai données des arrêts , seulement par le nom du daroandenr, quoique abrégées , sont cependant toi^iours suffisantes pour qu'oo puisse InMver immédiatement cen desdits arrêts dont on voudrait blre l'objet d'ooe étude plus étendue que ne le comporte le cadre de cet ouvrage.
5^9 ArPefilIlCK Alt MV, II,
iilMin|t4leDt. itt le CuuaC'il de prâfecture, apri» »un Rlatiiè sur la contravenlion résullaQl des congés, bit sans autorisalinn parles Inliïre&sés, dans le lit d'imi rivière navigalile, rendit exécutoire, contre eux, le dni des travaux des deux, déversoirs prescrits par M. t directeur c^néral àf» ponlii et chaussées. — Le Cmb d'état , pour r«jeler la requête . s'est borné à coosidèn que les travaux ordoiinËs par radniiDLstration desponi et cbaussées ae l'avaient été qu'à ta «uile des dégradi tionscuruniieoji par les meunier», et que les frais ilecM' struction devaient élrc supportés, comme l'avait déddi l'arrêt attaqué, dans l'intérêt réciproque des deux nàaa 25 mars !S35 iS' liary }. — Aux termes des lois df 22 déc. 1789 el 20 août 1790, 19 vent, an \l,et* flor. au X , la police et l'administra (ton des rinèn navigables sont confiées à l'adaiinistralion public C'est à elle, dés lor», qu il appartient d'apprécier Tif porlunilè des travaux nécessaires à l'entreiien «1 « curage de ces rivière!'. — Toute aclion judiciaire leBdi* a obtenir de l'état des dommages-intérêts, pour préjoilia causé par défaut de curage d'une rivière du doouiir public, rentre, comme les dommages causés parsœic des travaux ordonnés par l'administratiou , el ex^culi) sous sa surveillance . dans la catégorie des aciiom doC les lois des 11 sept, 1790, 28 pluv. au VJU, et |6»fi 1807 , réservent la connaissance aux tribunaux «I»
LIVRE TROISIEME
Pages
Observations préliminaires sur le livide m. ... 3
CHAP. V\ —Des eaux courantes 13
GHAP. II. — Des retenues d'eau 75
CHAP. III. — Biefs et canaux, ouverts de main
d'homme 93
GHAP. IV. — Dommages, suppressions d'usines.
— Gorapétence 137
GHAP. V. — Dommages, suppressions, indemnités. . 181
GHAP. VI. — Règtemenls d'eau. — Droit et devoir
de l'admiaistration sur cet objet 239
GHAP. VIL — Suite du même sujet 303
GHAP. VIII. — Curages, parts contributives des riverains et des usiniers 333
GHAP. IK. — Délits et contraventions 367
574 A PPE s Dl l-.E *l, LIV, U.
Malte en outre par t\ci rapports d'in^éoivuni. — Les tn^s PiuuMuailk et Furl étabiissRat d'une maoî^re (i«H:iairf que ramttnde applicable à toutes le» coalravenliom rt- Mitant t]'eatrepris<4 aoD autorisées uir li» rivières stigable» est celle de 1 ,000 IÏt. établie par l'arrèl duOnstf du 2& juin 1777, et non celle de &00 liv. meMtioBDè par lord, de 1669, art. k^, §a , seulement en m qa cwocernoit le DOD-eDlèvcmeot daos les délais âié), fa moulioa et autres étaUissemeots nuisibles , intenlils p« bdite ordonnance. Celle di»tiDction essenlielle ai presque jamais été bien faite par les Coosetls de ftUtttnre. Soo ioobservalion a même échappé an Omà ' d'étal , dans l'affaire Noguès , où il s'agissait de répantions nuisibles faites à un perluis, par an propriétain d'usioe, sur la rivière de Salai (/fauie-Garonne),« dans laquelle le Conseil de préfecture avait appliip; l'aiueude de 500 fr. au lien do celle de 1 ,000 fr. (D- L'arrél SuUer consacre l'application de l'art, k de l'itiK du Conseil du 27 juin 1777, cilé ci-dessus, t. I , p. m punissant d'une amende de 500 fr. la contraventioD qui résulle de prises d'eau faites sans aolorisattoD dam 1» rivières et canaux navigables. — Ënân , plusieurs d»
lot, l84o.
1 nne eneur.iur ce même point, dans le recueil ikM.IUiB4o , t. m . p. G4 i car on y lit , »u sajet d'ao des arréu pnaU. imendedc looofr. l'applique au i constrncUons nouvelles. UnJu ■mende de Son fr. concerne I« shdplei réparatious ; d «t pai juuo.
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. ^vrAlB nmsâita eonfif ment eM#re le j^ncipe que j'ai de*
▼eloppë dans le chap. YI , savoir : que le» modérattefis
^Miendei^aaxqtteUes il est seu vent nécessaire de recourir
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APPENDICE
AU TOME n (UtRES Ht Ef IV).
addition au chapitre Vl^ sur les règlements deau,
— Aux arrêts cités à la pag. 2<^5, concernant le droit
et le devoir de Fadministration pour régler les déversoirs,
' vannes, et autres ouvrages régulateurs des retenues
' d'eau, i^outez les snivantt : 17 janv. 1812 (5^ Leran-
* geat). —28 sept. 1816 (5^ Ballereau). —20 nov. 1816
• (S" Dauphole).—6 mai 1829 (5^2)e/amme).— 17 janv. '^ 1831 (S" Mazel). — ^Aux arrêts cités à la pag. 252, con- ^ cernant rincompétence des Conseils de préfecture sur le ^ même objet, ajoutez : 11 août 1808 {S" Bareille). ^ ^ Addition au chapitre XI j sur la compétence exclu-- ^ siue des tribunaux , en matière de contestations d'in^ -> téréts privés. — Aux arrêts cités pag. <^68 et <^69, et ti établissant ce principe , d'après la jurisprudence du Con- "j seil d'état , joutez les suivantes : 26 fév. 1817 {Sr Mor- ^ dret). —19 mai 1827 (5^ Luden), —30 avril 1828
«PI-ENDICK M.K LIV. m ET IV.
( y Sudrè ) — 1 2 joillel 1828 ( 5^ Denis ) . — 11 juv 1831 (5* Mazet).
addition au chap. II, liv. If. — Aox arrètscilèi, pag. 531, 632. établi&sajit que les avis des prërelsH des ministres , en matière de règlement d'eau , newtr que des acles préparatoires, ajoutez les suivants ; 21 Jo4i 1816 (y Guérin).~\1 déc. 1828 (S' rUhiul .- 83 avril 183-2 {5^ Estabet).-~-M juillet 1832 [Sa Mousiicrs). — ^ juillet 1834 (S' Pernot). — ï9 *oil , 1834 {S' Pousnet). — i3 août 183C (S' Laperche).
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CORRECTIONS
Page II , ligne a, au lieu de mines, — lisês : usines.
Page 60 , ligne a5, — liseM .* les cours d'eaa non soamis , etc.
Page 61 , ligne !io, — liseM : elle en encoarage.
Page 34<>« ligne 7 , dans la parenthèse, — lises i 5^ Lame,
Page a6o, ligne i4» an lien de S^ Oriot, — lisez : «S** Driot.
Page a6i , ligne ai , au lieu de a6 noy. , — ittês .* 21 nov.
Page 317 , ligne a6, au lieu de 12 juillet, — /i/es .* 19 juillet.
Page 395, ligne 6, supprimes la citation de l'arrêt Boisseau.
Page 4^« ligne 3, au lien de S^ JUcoud, — lisez : S"" Bicou.
Page 5oo, ligne aS , au lieu de 04 déc. , — lise» : 14 déc.
Les conditions générales, données pages 533 — 535, doivent être présentées ainsi : Art. i*'. jéjin de faciliter ^ etc. — Art. a. Les ouvrage* régulateurs n ttc. — Art. 3. Le fermier et le propriétaire de l'usine somt responsables de la conservation des repère*. — Art. 4* ^oute* le* foiSf «le. —Art. 5. Faute par l'impétrant, etc, — Art. 6. Le permit, sionnaire , etc. — La deuxième partie de ce dernier article : A moin* fiM, etc. , doit être considérée comme une note ne faisant point partie de la rédaction de Fartide lui-même , et servant seulement à indiquer dans quel cas sa disposition générale peut être modifiée.
PARIS. — IMPRIMERIE DE FAIN ET THUNOT, Ri'r. RACiJiR, n** 3S, rtkts de l'odéon.
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